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Ayant fait examiner Touvrage intitulé : Histoire de VÉgîise de 
France pendmi la RévolutUm, par M. Vabbé Jager, nous en permet- 
tons rimpression. 

P. CORTEN, Vic.-GÉîf. 
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Le clergé gallican a conquis de nou- 
Teau dans TÉglise, pendant la Révolu- 
tion, la place éminente quil possédait 
aux anciens temps; il a fourni au ciel 
plus de martyrs que tout le reste de TEu- 
rope ensemble. 
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LIVRE QUINZIÈNE. 



État de TÉglise catholique. — Liberté assurée au culte catiioliqne. •— Avilisse- 
ment du clergé apostat ;yiolation du célibat ecclésiastique. — Plaintes contre le 
clergé à Toccasion de quelques troubles à Montpellier. — Discussion à TAs- 
semblée nationale au suy^t des prêtres appelés réfractaires. — Le clergé catho- 
lique attaqué par Fauchet, évéque intrus. — Défendu par Tome, autre évêque 
intrus. — Réplique de Fauchet. — Défense de Gensonné. — Plaintes contre 
le clergé catholique par le directoire de Maine-et-Loire. — Provocation à des 
mesures rigoureuses par Isnard. — Nouvelles plaintes contre le clergé par la 
municipalité de Caen. ■•" Violent discours d'Isnard. — Embarras de TAssem- 
blée nationale. — Projet de loi de François de Neufchâteau. — Différentes dé- 
nonciations contre le clergé. — Loi qui prescrit aux ecclésiastiques le serment 
civique. — Observations sur ce serment. — Protestation du clergé de Paris. 
— Mémoire des évoques au roi, tendant à obtenir le reftis de sanction. — 
Adresse remarquable du département de Paris dans le même sens. — Le roi 
refuse la sanction. — Fureur des révolutionnaires. —Maintien de la liberté des 
cultes à Paris. — Persécutions en province. — Prêtres enfermés au château de 
Brest; leur plainte au roi. — Causes de la recrudescence de persécution au 
commencement de 1792. — Prêtres enferrais dans le château de Dinan. — 
Prêtres internés à Toulouse, ^ Nantes, à Rennes, à Angers, à Laval. —-Persé- 
cutions partielles. — Complicité du clergé constitutionnel. — Persécutions con- 
tre les religieuses et les catholiques. — Correspondance entre Rome et plu- 
sieurs évêques constitutionnels ; bref du pape. — Protestation énergique du 
clergé catholique contre les mesures dont il est victime. — Opposition du roi à 
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6 l'ÉCLISE de FRANCE 

ces mesures. — Justification du clergé par le ministre Cahier de Gervilie. — 
Innocence du clergé reconnue par TAssemblée. — Persécutions et désordres à 
Lyon au sujet du culte catholique. — Projet secret de détruire le christianisme. 

— Initiative prise par un curé constitutionnel de Paris.— Discussion violente 
au club des Jacobins sur Texistence de Dieu. — Suppression de toutes les con- 
gi*égations enseignantes. . — Suppression du costume religieux. — Attaque 
contre les ministres du roi ; Delessart renvoyé devant la haute cour. — Minis- 
tère girondin. — Intrigues contre le roi. — Moyens employés pour le désarmer. 

— Conspiration contre le clergé. — Roland provoque des mesures rigoureuses. 

— Office généreuse de Tévéque de Léon en faveurde ses prêtres prisonniers. — 
Projet de déportation contre le clergé catholique. — Violent discours de Fran- 
<;ois de Nantes contre le clergé. — Scission scandaleuse dans FÉglise de Paris 
au sujet du mariage des prêtres. 

A répoque où nous sommes arrivés (milieu d'octobre 1791), 
l'Église de France, autrefois si belle et si glorieuse, s'éteint de 
plus en plus. Les schismatiques, protégés par l'Assemblée na- 
tionale, sont en possession des presbytères, des écoles, des pa- 
lais épiscopaux et des églises avec leurs ornements. Les prêtres 
catholiques, dépouillés de tout, sont obligés, s'ils veulent dire la 
messe, de se retirer dans des oratoires ou dans des chapelles 
particulières : encore se trouveraient-ils fort heureux s'ils pou- 
vaient y être tranquilles. Mais la populace, excitée par les clubs, 
va porter le désordre dans les lieux où ils se réunissent avec les 
fidèles ; les prêtres sont chassés, et les femmes maltraitées avec 
une cruelle indécence. Les scènes scandaleuses que nous avons 
vues à Paris aux Théatins et au séminaire des Irlandais, se re- 
nouvellent au Val-de-Grâce et dans le quartier Saint-Jacques, où 
les fidèles avaient essayé de se réunir. La municipalité, quoique 
peu favorable au culte catholique, fit de nouvelles affiches pour 
proclamer la liberté des cultes et exhorter le peuple à la tolé- 
rance. Mais elle eut Tinfamie de mettre le culte catholique sousla 
direction et la surveillance des curés constitutionnels dans la pa- 
roisse desquels se trouveront les églises où le culte sera célé- 
bré; disposition vexatoire qui fut sévèrement critiquée (i). Quel- 
ques jours après, le directoire du département de Paris brisa 
ces entraves et rétablit la liberté des cultes, selon le sens de la 
loi du 7 mai dernier. Voici les termes de son arrêté : 

« Nous arrêtons que tous citoyens, toutes sociétés, agréga- 

(i) ni$t, parlement. j t. VI, p. 179, Mit. compacte. 
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lions et communautés religieuses ou séculières, pourront ouvrir 
leurs églises, chapelles, temples et autres lieux qu'ils entendent 
destiner à l'exercice d'un culte religieux quelconque, sans être 
soumis à autre surveillance qu'à celle des officiers de police, 
auxquels il est enjoint de veiller à ce qu*il ne se passe dans ces 
lieux rien de contraire à l'ordre public (i). » 

Cet arrêté, renouvelé et maintenu, produisit un bon effet ; les 
catholiques purent enfin se réunir, et pendant plusieurs mois 
Paris fut tranquille sous le rapport religieux. 

Mais le clergé officiel, qui, selon l'expression fastueuse des 
philosophes législateurs, devait ramener la splendeur de la pri- 
mitive Église, se dégradait au dernier point. Il ne gardait plus 
aucune règle de discipline, ni aucune retenue. La loi du célibat 
^ ecclésiastique était mise au rebut. On voyait partout des exem- 
ples de prêtres constitutionnels qui contractaient mariage, au 
mépris de la loi ecclésiastique. 

Un prêtre de Paris, l'abbé de Cournand, professeur de littéra- 
ture au Collège royal, avait adressé une demande de mariage à 
la municipalité (2), et il paraît qu'il a obtenu ce qu'il désirait; 
car, le 24 septembre (1791), il déposa son acte de mariage entre 
les mains de la municipalité, en présence de cinq témoins, dont 
deux ecclésiastiques, devenus par là complices de son infraction 
à la loi religieuse (s). Les prêtres qui sont dans le ministère ne 
•tarderont pas à donner le même exemple. L'Assemblée législa- 
tive y encourageait. Le 19 octobre, on soumit à ses délibéra- 
tions la question de savoir si on devait continuer la pension aux 
ecclésiastiques qui se marieraient. Ce qui y avait donné occa- 
sion, c'est un ci-devant bénéficier du département de Maine-et- 
Loire, qui, s'étant marié, avait demandé qu'on lui continuât la 
pension, comme on le faisait aux religieuses depuis la loi 
du 10 septembre (1791). L'Assemblée déclara qu'aucune loi 
-n'empêchant le mariage, la pension devait être continuée. Plu- 
sieurs députés profitèrent de la circonstance pour décrier le cé- 
libat ecclésiastique, comme contraire à la nature. Lecoz, évêque 
constitutionnel, s'éleva contre cette assertion, qu'il déclarait 

(J) Moniteur, 25 octobre 1791. L'arrêté du directoire est du 19 octobre; celui 
de la municipalité, du 14. 
(2) Mémoires d'Aurïbeau, t. II, p. 471. — (3) Moniteur, 13 octobre 1791. 
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être une grande erreur. Il prouva combien l'infraction à cette 
règle était îtnpolitique : « Vous vous occupez en ce moment, 
dit-il, d'éteindre ce feu qui consume l'empire, et, par l'impoli- 
tique'motion qui a été faite, vous l'alimenterez de plus fort. » 
Mais il fut accueilli par des murmures. L'Assemblée montra, 
par cette conduite, qu'elle ne respectait plus aucune loi de l'an- 
cienne discipline de TÉglise (i). Ainsi, plus de discipline ecclé- 
siastique; la loi la plus importante de cette discipline est en- 
freinte impunément, et déclarée contraire à la nature. Le clergé 
constitutionnel ne manquera pas de rétablir toute chose dans son 
ordre naturel; il y sera encouragé par l'exemple de plusieurs 
évéques. Et ce sont ces prêtres, ces évêques qui, d'après l'ar- 
rêté de la municipalité de Paris, devaient être les surveillants 
du clergé fidèle! Cela était révoltant; car on savait qu'ils étaient 
les ennemis mortels de l'Église catholique et de ses ministres; 
on savait qu'ils étaient les instigateurs secrets de tout ce qui se 
tramait contre eux. Jaloux de Testime dont ils jouissaient et du 
monde qu'ils attiraient, ils faisaient tous leurs efforts pour les éloi- 
gner d^ leurs paroisses. Aussi, les mesures de proscription 
générale qu'on demandait à l'Assemblée étaient-elles, pour la 
plupart, provoquées par le clergé constitutionnel. 

Le 17 octobre, une nouvelle discussion s'engagea au sujet des 
prêtres appelés réfractaires, à l'occasion de troubles causés à 
Montpellier par les fureurs du fanatisme. On les mit, bien en^ 
tendu, sur le compte du clergé catholique, contre lequel on se 
permit les déclamations les plus véhémentes. Mais que voit-on 
quand on examine la dénonciation? Un peuple irrité de n'avoir 
pas la liberté de conscience accordée par la constitution. En ef- 
fet, à Montpellier comme ailleurs, on n'entendait au milieu dû 
tumulte qu'un seul cri : Liberté des cultes, ouverture des églises! 
c'est-à-dire ouverture des églises aux prêtres non jureurs. Voici 
comment le trouble a commencé, selon le rapport envoyé à l'As* 
semblée : Un prêtre non assermenté était entré dans une église 
pour y dire la messe, ce qui lui était permis selon la loi 
du 7 mai. Des catholiques, hommes et femmes, s'assemblèrent 
pour y assister. Trois jeunes gens crièrent au scandale ; de là du 
tumulte, c'est-à-dire trois jeunes gens ont insulté les catholi- 

(1) Moniteur, séance du 19 octobre 1791. 
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ques et troublé leur pieuse réunion. Ceux-ci n^auront pas voulu 
le souffrir; de là du trouble. Mais le prêtre en est-il la cause? 
Doit-on le punir plutôt que les trois jeunes gens qui en sont les 
auteurs? Était-on en droit, à cause de ce trouble, de demander, 
comme on Ta fait, des mesures de proscription générale ? Cette 
plainte fut suivie de plusieurs autres non moins mal fondées. Un 
représentant rapporta que, dans la Haute-Loire, les prêtres asser- 
mentés étaient assassinés, mis en fuite ; que les tribunaux étaient 
impuissants à les protéger et à réprimer les désordres, parce 
qu'on ne trouvait pas de témoins ; ce qui voulait dire que les 
prêtres constitutionnels n'étaient point tolérés dans leurs pa- 
roisses, que tout le monde les repoussait. Un autre représen- 
tant vint ajouter à ces accusations, en portant plainte contre 
l'insubordination des prêtres réfractaires dans le département 
des Côtes-du-Nord. De tout cela, on conclut qu'il fallait prendre 
de nouvelles mesures contre les prêtres. La discussion en fut 
remise au vendredi 21 du mois. 

En effet, il y avait irritation et troubles partout, à cause de la 
question religieuse. Ici, on voit des prêtres chassés à force ou- 
verte ; là, des pasteurs maintenus ou rappelés malgré Tautorité 
civile. A la campagne, et même dans certaines villes, les con- 
stitutionnels sont chassés à coups de pierres; les femmes sont 
les plus ardentes dans l'attaque. Les grandes villes nous offrent 
un autre spectacle. Là, les fureurs s'exercent contre les prêtres 
non assermentés, au mépris des lois et de l'autorité municipale. 
Souvent les églises sont ouvertes en vertu de la loi, et sont fer- 
mées par la multitude. Les personnes du sexe qui les fréquen- 
tent sont traitées d'une manière infâme. Ces excès, souvent ré- 
pétés, restent impunis. Plus de loi, plus de justice, animosités 
et anarchie partout. Tels sont les événements qui se multiplient 
dans toutes les parties de la France, et dont les rapports font 
pleuvoir, de tous côtés, des accusations sans preuves contre les 
prêtres non assermentés. La position de ces malheureux prêtres 
est une des plus difficiles. Si des bandits troublent les assem- 
blées où les catholiques viennent entendre la messe; s'ils se 
portent à de honteux excès, inconnus même chez les peuples 
barbares, ce sont les prêtres non assermentés qui en sont la 
cause. Si quelque part, à la campagne ou à la ville, les peuples, 
las de patience, repoussent une insulte, ou si, pleins d'indlgna- 
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tion et de mépris péUr le nouveau culte, ils chassent à coups de 
pierres un prêtre apostat, scandaleux, qu'ils ne peuvent suppor- 
ter, ce sont encore les prêtres fidèles qui en sont les instiga- 
teurs. Enfin, ils sont cause de toutes les haines, de toutes les 
dissensions, et même des troubles et des excès dont ils sont 
victimes. Tel est le sens de tous les rapports et de toutes les dé- 
nonciations qui arrivent de tous côtés à TÂssemblée nationale. 

Les législateurs, poussés par leur haine, leur mépris ou leur 
indiflïrence, les accueillent avec transport, sans jamais ordon- 
ner la moindre enquête. Les journaux s'en emparent, et les pu- 
blient* par les cent bouches de la renommée. Alors plus de 
doute : les prêtres sont coupables, il faut les proscrire et les 
chasser. 

Le vendredi 21 octobre, l'affaire des prêtres appelés réfrac- 
taires fut mise à l'ordre du jour, comme on en était convenu. 
La discussion fut animée , parfois ardente, et la religion n'y 
trouva aucun défenseur. Les ministres de Dieu sont livrés au 
mépris, maltraités; et s'ils trouvent encore quelques voix en leur 
faveur, c'est parmi les hommes modérés qui avaient conservé 
un reste de tolérance philosophique. Us sont défendus, non 
comme prêtres, mais comme citoyens. L'embarras était grand ; 
trois questions difficiles se présentaient : 1^ Devait-on refuser 
aux catholiques, prêtres et fidèles, la liberté de conscience, si 
solennellement garantie par la constitution? ^ Devait-on faire 
des lois exceptionnelles pour les prêtres réfractaires, des lois de 
proscription générale, au lieu de les faire juger, s'ils sont cou- 
pables, selon les lois ordinaires du pays? S"" Une mesure de 
proscription générale était-elle politique? ne ranimerait-elle pas 
le feu de la guerre civile, au lieu de l'éteindre? Voilà les trois 
grandes questions qui se présentaient à la délibération de l'As- 
semblée législative le 21 octobre, et qui donnèrent lieu à de vifs 
débats. 

Si l'Assemblée nationale avait été composée de législateurs 
sages, prévoyants, et moins prévenus contre la religion catholi- 
que et ses ministres, ces questions de haute politique n'auraient 
pas souffert la moindre difficulté. La liberté de conscience était 
dans les Droits de V homme, dans la constitution : elle devait 
donc être acceptée par des représentants qui avaient commencé 
leur législature par l'adoration de cette constitution. DCailleurs, 
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comment la refuser sous le règne de la liberté? Toutes les opi- 
nions sont libres, on peut les publier par la voie de la presse, 
les déclamer dans les clubs ou sur les bornes de la place publi- 
que; et Ton n'osera plus s'assembler dans une maison pour 
prier Dieu, pour se confesser, et recevoir les sacrements selon 
Tancien rit! On peut faire de cette maison un cabaret, une salle 
de bal, un spectacle, une synagogue, une mosquée; et il ne sera 
pas permis aux catholiques d'en faire une maison de prière! 

La deuxième question ne devait pas présenter plus de difficul- 
tés. Dans quel pays proscrit-on une classe entière de citoyens? 
S'il y a parmi eux des turbulents, des perturbateurs, il y avait 
des lois, des tribunaux pour les juger. Mais il ne fallait pas les 
proscrire tous; car on avouait qu'il y avait parmi eux des prê- 
tres paisibles, charitables, éloignés de toute discussion politi- 
que; ceux-là, et c'était la grande majorité du clergé, devaient- 
ils être punis comme les autres? Pouvait-on le faire sans une 
criante injustice? Puis, une proscription générale était-elle 
opportune? Ne présentait-elle pas de grands dangers? car, 
comme nous l'avons déjà vu, la proscription légale se traduisait 
dans la rue par l'extermination. 

La mesure de proscription était-elle politique? Pouvait-on 
croire réellement qu'en chassant les prêtres aimés, estimés par 
leurs paroissiens, on calmerait les populations, qu'on les atta- 
cherait au culte officiel, aux prêtres apostats? Il était facile de 
prévoir le contraire. 

Hais il y avait dans l'Assemblée des hommes qui mettaient 
de côté la constitution du pays, ainsi que toute règle de justice 
et de prudence. Entraînés par leur haine contre ce qu'ils appe- 
laient le fanatisme, ils se déclaraient franchement persécu- 
teurs, et demandaient l'expulsion, l'exil des prêtres restés fidèles. 

Le représentant Lejosne enveloppa tous les prêtres réfrac- 
taires dans une même proscription, sans distinction d'âge ou 
de bonne conduite. Dans un discours dont le Moniteur ne donne 
qu'un fragment, il leur imputa tous les malheurs de la France, 
même le schisme dont ils sont victimes et qui fait leur tour- 
ment. Il leur prodigua les épithètes de fourbes, de fanatiques et 
de perturbateurs, et, comme toujours, sans apporter aucune 
preuve, sans articuler aucun fait. Il demanda des lois excep- 
tionnelles contre eux, parce que, selon lui, ils ne sont pas dans 
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la classe des autres citoyens ; ils exercent une influence prodi- 
gieuse sur Vesprit public. Les renvoyer devant les tribunaux, 
c'est, selon lui, les faire acquitter, parce que les tribunaux sont 
composés de gens de robe, pour la plupart, les plus cruels en- 
nemis delà constitution. Il voulait donc qu*on les reléguât dans 
les chefs-lieux des départements, où ils seront tenus par la force 
des armes, et éclairés par la lumière des citoyens (i). 

Nous voyons dans ces paroles une haine exaspérée contre les 
prêtres fidèles, dont on veut se défaire à tout prix, et l'on ne 
peut s'en défaire que par une proscription générale ; car l'expé- 
rience avait déjà démontré que les tribunaux étaient impuis- 
sants à les condamner, non parce qu'ils étaient mal composés, 
comme le dit l'orateur, mais parce qu'ils ne trouvaient pas ma- 
tière à condamnation. Coustard, député de Nantes, qui s'était 
déjà distingué dans les ignobles exploits contre les prêtres ca- 
tholiques, appuya l'avis de Lejosne, et ajouta à son projet de 
déportation l'ordre de se présenter tous les huit jours au direc- 
toire, d'exercer les poursuites les plus rigoureuses contre les 
rebelles, et de faire des proclamations paroissiales pour dissiper 
le fanatisme, c'est-à-dire pour détruire la religion autant que 
possible. 

Un autre représentant, Monteze, s'emporta aussi contre les 
prêtres réfractaires, et demanda des mesures rigoureuses. Comme 
Lejosne, il ne voulait pas qu'on les poursuivît devant les tribu- 
naux; ce procédé lui paraissait trop lent et peu efficace. « Les 
tribunaux, dit-il, sont impuissants pour réprimer le mal; leur 
action est trop lente, trop difficile, et souvent ils n'ont pas la 
force de résister aux passions des hommes qui les entourent. » 

Un autre représentant, Roujoux, émit une idée nouvelle qui 
sourit beaucoup à l'Assemblée. Il demanda qu'on retranchât la 
pension à tous les prêtres qui exerceraient des fonctions dans 
des oratoires particuliers, et que les autres ne fussent payés 
que sur un certificat de bonne conduite, délivré par la munici- 
palité. C'était livrer l'existence des malheureux prêtres à l'auto- 
rité arbitraire d'un maire ou d'un officier municipal. 

Cependant les mesures de proscription générale, les projets 

(1) Histoire du Clergé depuis la convocation des états généraux, t. III, 
p. 232. 
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de déportation dans les chefs-lieux des départements, trouvèrent 
des adversaires qui, sans être favorables à la religion ou à ses 
ministres, plaidèrent chaudement la cause de la tolérance phi- 
losophique. Le député Baert indiqua la vraie cause de l'acquilte- 
ment des prêtres devant les tribunaux. « On les acquitte, dit-il, 
parce qu'ils ne sont pas criminels, parce qu'il n'y a pas de crime 
à confesser, à baptiser, à faire de l'eau bénite. » Il voulait donc 
qu'on les laissât en repos; c'était, selon lui, la mesure la plus 
sage. 

Davignau s'opposait à toute loi de proscription et d'intolé- 
rance religieuse. Il fit valoir la liberté des cultes garantie par la 
constitution, et expliqua les inconvénients qu'entraîneraient les 
mesures exceptionnelles et persécutrices. Monneron, plaidant 
dans le même sens, voulait qu'on se bornât à la punition des 
prêtres factieux, et qu'on éclairât les peuples au lieu de les irri- 
ter. Il proposa pour cet effet un catéchisme de morale et de poli- 
tique approuvé par l'Assemblée, et envoyé dans les campagnes 
par milliers d'exemplaires. Nous voyons parla quelle pauvre idée 
avaient de la religion les membres les plus modérés et les 
moins impies de l'Assemblée. Ils ne connaissaient guère la 
source où elle puise sa force et sa vie, et le moyen de donner du 
mouvement au corps social. Ils croyaient avec la meilleure foi 
du monde qu'il suffisait d'envoyer aux peuples des catéchismes 
approuvés par l'Assemblée ; et ce qui est remarquable, personne 
ne sentait le ridicule d'une pareille proposition. Enfin, on ne 
parvint pas à s'entendre. Les mesures de proscription trouvaient 
bien quelque faveur dans l'Assemblée, mais elles étaient trop 
vigoureusement combattues par certains membres, et l'on se sé- 
para sans avoir pris aucune décision (i). 

Ces discussions étaient pitoyables. Les philosophes, qui 
avaient conservé leur bon sens, jugeaient sévèrement l'Assem- 
blée. André Chénier, jeune écrivain déjà distingué, porta sur ces 
sortes de débats le jugement qu'on va lire ; on se souviendra 
que c'est un philosophe qui parle : 

« Tous ceux, dit-il, qui ont conservé la liberté de leur raison, 
et en qui le patriotisme n'est pas un violent désir de dominer, 
voient avec beaucoup de chagrin que les dissensions des prêtres 

(1) Moniteur, séance du 21 octobre 1791 . 
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aient pu occuper les premiers moments de l'Assemblée natio- 
nale. Il serait temps que Tesprit public s'éclairât enfin sur cette 
matière. L'Assemblée constituante elle-même s'y est trompée. 
Elle a prétendu faire une constitution civile de la religion, c'est- 
à-dire qu'elle a eu l'idée de faire un clergé après en avoir détruit 
un autre. Qu'importe qu'une religion diffère d'une autre? Est-ce 
à rAssemblée nationale à réunir les sectes divisées et à peser 
leurs différends? Les politiques sont-ils des théologiens?... Nous 
ne serons délivrés de l'influence de ces hommes que quand 
l'Assemblée nationale aura maintenu à chacun la liberté entière 
de suivre ou d'inventer telle religion qu*il lui plaira; quand cha- 
cun payera le culte qu'il voudra suivre, et n'en payera point 
d'autre, et quand l'impartialité des tribunaux, en pareille ma- 
tière, punira également les persécuteurs ou les séditieux de tous 
les cultes... Et les membres de l'Assemblée nationale disent 
encore que le peuple français n'est pas encore assez mûr pour 
cette doctrine ! Il faut leur répondre : Cela se peut; mais c'est à 
vous à nous mûrir par vos paroles, par vos actes, par vos lois ! 
Les prêtres ne troublent point les États quand on ne s'y occupe 
pas d'eux (i). » 

Mais nos législateurs ne sont pas aussi sages. La liberté du 
culte catholique s'accordait mal avec la haine voltairienne qu'ils 
avaient vouée à ses ministres. Les séances du 26 octobre et des 
jours suivants furent consacrées de nouveau, en grande partie, à 
la discussion de la cause des prêtres non assermentés. 

Ducos, qui était du parti des girondins et qui périra avec eux, 
commença la séance du 26 par un beau discours en faveur de la 
liberté religieuse ; il demanda qu'on laissât les communes libres 
de choisir des curés et des vicaires non assermentés, à condi- 
tion qu'elles seraient tenues de les payer et de supporter tous 
les frais du culte. Ainsi l'indemnité est déjà retranchée; mais 
les catholiques ne demandaient pas autre chose dans ces temps 
malheureux. 

Fauchet, évéque du Calvados, que le respect pour ses anciens 
confrères, maintenant si malheureux, aurait dû empêcher de 
prendre la parole dans une question semblable, n'est pas aussi 
généreux que Ducos. Il les accuse de soulever les faibles esprits 

(1) Moniteur, 22 octobre 1791. 
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contre les lois, de souffler la guerre civile, d'entretenir le désir 
et Tespoir d'une contre-révolution. 

« Ce n'est pas là une religion, s'écrie-t-il, c'est la plus grande 
des impiétés : elle est intolérable, puisqu'elle tend à la dissolu- 
tion du corps social, et qu'elle ferait du genre humain un trou- 
peau de bêtes féroces. Le fanatisme (la religion) est le plus grand 
fléau de l'univers, il faut l'anéantir : la liberté n'est pas compa- 
tible avec cet asservissement brutal qui sanctifie la haine et déifie 
les tyrans. Voyez, ajoute-t-il, à quelles horreurs se portent au 
nom de Dieu ces détestables arbitres des consciences abusées, et 
comme ils réussissent à leur inoculer la rage contre leurs frères, 
comme la plus sainte des vertus ! Ils voudraient nager dans le 
sang des patriotes, c'est leur douce et familière expression. 
(Applaudissement.) En comparaison de ces prêtres, les athées 
sont des anges. » (Bravo !) 

Tel est le portrait que l'évêque intrus fait de ses anciens con- 
frères, aux applaudissements d'une partie de l'Assemblée. 

Cependant il ne veut pas qu'on les persécute : « Gardons- 
nous, dit-iJ, de les emprisonner, de les exiler, même de les dé- 
placer ! Qu'ils pensent, disent, écrivent tout ce qu'ils voudront : 
nous opposerons nos pensées à leurs pensées, nos vérités à leurs 
erreurs, nos vertus à leurs calomnies, notre charité à leur 
haine. » (Applaudissements.) 

Il trouve un autre moyen plus ingénieux de s'en débarrasser 
sans violence et sans persécution : c'est de les réduire parla 
faim. Il demande donc à l'Assemblée qu'on les prive de toute 
espèce de traitement ou de secours : « Par là, dit-il, ils seront 
contraints à embrasser une utile profession pour vivre, à devenir 
des commerçants et des agriculteurs. La faim chassera bientôt ces 
loups dévorants d*une bergerie oii ils ne trouveront plus d^ pâture. 
Le roi lui-même se dégoûtera de ces prêtres fanatiques qui tor- 
turent sa conscience, et se débarrassera de cette vermine de sa 
couronne. » L'orateur ne veut pas de persécution, dont le fana- 
tisme est avide, que la philosophie abhorre, que la vraie religion 
réprouve, et qu'une assemblée nationale de France ne doit jamais 
ériger en loi. La persécution ne s'accorderait pas avec les droits 
de l'homme et du citoyen, ni avec la liberté des opinions, de la 
presse, ni avec la liberté des cultes. Retrancher aux prêtres non 
assermentés tout traitement, toute pension, et condamner à cinq 
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ans de gêne ceux qui seraient convaincus de tentatives de trou- 
bles, tel est le moyen qui lui semble suflisant, et dont il se pro- 
met un grand succès ; car il prétend qu'en supprimant la pension 
des réfractaires, plus des trois quarts s'attacheront à l'Église 
constitutionnelle et demanderont de l'emploi. Le pauvre évêque 
ne savait plus ce que c'est qu'une conviction religieuse. 

Le lendemain 27 octobre, un autre évêque intrus, celui de 
Bourges, nommé Torné, aussi peu favorable à la religion que 
son collègue, prend la défense des prêtres non assermentés, et 
s'exprime avec une franchise qu'on n'avait pas le droit d'atten- 
dre de lui. Il s'oppose de toute son énergie à la mesure cruelle 
qui serait de condamner le clergé non assermenté aux horreurs 
de la misère et de la faim, et qui empirerait les maux de TÉtat 
au lieu de les guérir. Il les justifie de tous les crimes dont on les 
accuse. Selon lui, ils ne sont pas criminels pour avoir refusé le 
serment, puisque la loi les laissait libres de le prêter ou de ne 
pas le prêter. Ils ne sont pas criminels pour professer des opi- 
nions différentes de celles des constitutionnels, puisque les opi- 
nions sont libres, et que chacun a le droit de les publier. Ils ne 
sont pas criminels non plus en baptisant, en confessant, et en 
faisant des cérémonies religieuses dans des maisons particu- 
lières, puisque chaque citoyen a le droit de disposer de sa mai- 
son, d'y donner des festins, des concerts, des spectacles, des 
jeux permis ou des évocations magiques. Quels sont donc, selon 
lui, les vrais coupables? Ce sont ceux qui par intolérance veu- 
lent empêcher ces sortes de cérémonies. S'il y a parmi les prê- 
tres non assermentés des factieux, des perturbateurs, qu'on les 
livre aux tribunaux, qu'on les juge et les condamne suivant les 
lois générales. Mais les envelopper tous dans une même pro- 
scription, les condamner à l'exil, à la misère, ce serait, selon lui, 
une cruauté et le comble de l'injustice. Il veut au contraire qu'on 
leur accorde une entière liberté. « Pourquoi, dit-il encore, leur 
refuserait-on la célébration des saints mystères, dans des lieux 
où l'on permettrait aux païens de célébrer les mystères d'Isis et 
d'Osiris, au mahométan d'invoquer son prophète, au rabbin 
dWrir ses holocaustes? » Ces raisons frappaient par leur évi- 
dence et ne laissaient lieu à aucune réplique. L'orateur ne des- 
cendit pas de la tribune sans avoir indiqué la vraie cause des 
troubles et le moyen de les apaiser. Ces troubles, selon lui, vien- 
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nent de Taigreur des esprits, il faut les adoucir. Ils viennent de 
Ja contrainte qu'on a imposée aux non assermentés, à l'égard de 
leur culte, il faut leur donner plus de latitude. Ils viennent de 
l'inaction des pouvoirs constitués, il faut leur inspirer plus de 
vigueur. Ils viennent de l'intolérance des peuples, qui ne veulent 
souffrir que leur culte, il faut les instruire et les affermir dans 
les maximes de tolérance. Son avis est donc de donner avant 
tout une base solide à la sûreté personnelle des non assermentés 
et à la liberté de tous les cultes (i). 

Ce discours avait fait une profonde impression. Le parti phi- 
losophique de l'Assemblée, qui composait les deux tiers de ses 
membres, y avait fortement applaudi. La cause des prêtres ca- 
tholiques semblait être gagnée. Fauchet, si gravement inculpé 
d'intolérance et si complètement réfuté, voulut répondre à son 
collègue ; mais l'Assemblée lui imposa silence, et ordonna l'im- 
pression du discours de Torné, tant elle était frappée de la jus- 
tesse de ses raisonnements. Elle passa donc à l'ordre du jour 
sur les mesures de proscription générale. Mais cette affaire n'est 
point terminée. 

Ces deux évêques intrus et apostats, qui plaident aujourd'hui 
dans une même cause d'une manière si différente, n'étaient pas 
sans mérite : ils avaient prêché dans les chaires de la capitale 
et devant le roi à Versailles, avec distinction. Torné avait prêché 
aussi à la cour de Stanislas, qui en fut tellement content qu'il 
lui donna le titre de son aumônier, et qu'il le fit nommer mem- 
bre associé de l'Académie de Nancy. Tous deux avaient obtenu 
de l'Église, à cause de leurs services, des faveurs et des récom- 
penses, et laissé des discours et des sermons assez estimés. Ils 
s'étaient jetés à corps perdu dans la révolution de 1789, avaient 
accepté la constitution civile du clergé, prêté le serment, et se 
distinguaient dans les clubs par leur attachement aux principes 
révolutionnaires. 

Fauchet semblait plus impie que son collègue; il travestissait 
l'Évangile, pour le plier aux idées démagogiques. Torné parais- 
sait bien plus modéré; mais, un peu plus tard, il s'abaissera 
jusqu'à la dernière ignominie, tandis que Fauchet, condamné 
à mort par le tribunal révolutionnaire, reviendra à Dieu par un 

(1) Moniteufi séance des 2& et 27 octobre 1791 . 
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sincère repentir. Dans ce moment, il est vivement affecté des 
reproches de cruauté que Torné venait de lui faire. Le 5 novem- 
bre, il prit la parole pour justifier ses mesures de rigueur et de 
spoliation. Pour y réussir, il lui fallait prouver la culpabilité des 
prêtres auxquels ces mesures devaient être appliquées. Il essaya 
de le faire dans un long discours; mais ses accusations sont 
vagues, comme toutes celles qu'on avait portées contre le clergé 
catholique : on n*y trouve aucun fait qui puisse faire condamner 
les prêtres qu'il attaque, ou les rendre tant soit peu criminels. 
Ainsi il les appelle des empoisonneurs ^ qu'il est juste de ne pas 
payer avec les deniers du trésor; il reproduit des récriminations 
banales, mille fois alléguées et mille fois réfutées : Ces prêtres^ 
disait-il, secouent les torches du fanatisme; ils ont la haine dans 
le cosur, le flambeau de la discorde à la main, les imprécations à 
la bouche, et le fiel dans Vâme, Telles sont les accusations vagues 
qu'il porte contre eux, et qui, comme on le voit, ne seraient ad- 
mises par aucun tribunal. 

Cependant il sentait le besoin de s'appuyer sur quelque chose; 
il essaya donc de sortir de ses généralités et de citer des faits. 
Il rapporta que des prêtres assermentés avaient été lapidés, 
égorgés; mais par qui? Il ne le dit pas. Si les prêtres fidèles y 
étaient pour quelque chose, il ne manquerait certainement pas 
de les en accuser. Il cita un autre fait qui prouvait encore moins 
que le premier : < Deux ou trois cents femmes d'une paroisse 
de Caen, dit-il, ont poursuivi un curé constitutionnel, l'homme 
le plus paisible, l'ont lapidé, Tont chassé jusque dans son église, 
où elles ont descendu le réverbère du chœur, pour le pendre 
devant l'autel. » Cela prouvait qu'à Caen on ne voulait pas de 
prêtres constitutionnels et qu'on ne les y souffrait pas. Les 
prêtres non assermentés en étaient-ils la cause? Le curé consti- 
tutionnel a-t-il été poursuivi, lapidé, menacé d'être pendu par 
des prêtres catholiques? Non : Fauchet nous dit qu'il a été pour- 
suivi et lapidé par des femmes. Il fallait donc, eu bonne logique, 
demander la punition de ces femmes. Mais voyez comme la 
haine est inconséquente ! Fauchet ne s'en prend qu'aux prêtres, 
auxquels il demande qu'on retranche tout traitement, toute pen- 
sion, pour les forcer à exercer une industrie, soit dans le com- 
merce, soit dans l'agriculture. « On ne paye pas ceux qui ne 
font rien, ajoute-t-il; il ne faut payer que ceux des ecdésiasti- 
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ques valides qui se présenteront pour recevoir de l'emploi ; » 
c'est-à-dire ceux qui renonceront à la religion, et qui entreront 
dans l'Église constitutionnelle après avoir prêté le serment. 

Rien ne montre mieux l'innocence des prêtres dénoncés que 
ce discours. Fauchet s'accroche à tous les moyens de les repré- 
senter comme coupables; il en a même besoin pour se justifler 
des mesures cruelles qui lui avaient attiré des reproches : mais 
il ne trouve contre eux que des accusations vagues, ou des faits 
qui ne prouvent rien et dont il n'ose pas même accuser le 
clergé. Le curé constitutionnel de Caen a été poursuivi, lapidé, 
non par des prêtres, mais par des femmes : c'est lui-même qui 
le dit. 

Fauchet eut cette fois-ci pour adversaire, non un évêque, 
mais un laïque, Gensonné, l'auteur du rapport sur les troubles 
religieux de la Vendée. Comme je l'ai déjà fait observer, Gen- 
sonné est un élève de l'école de Voltaire; il a, contre la religion 
et ses ministres, toutes les préventions de l'époque, mais il tient 
à la constitution, aux droits de Vkomme; il veut par conséquent 
la liberté de conscience pour tous; liberté qui, si elle était bien 
établie, assurerait, selon lui, le repos du pays. Cette liberté ne 
peut être refusée à personne, parce qu'elle a été proclamée par 
la constitution ; et c'est parce qu'elle a été violée dans les onze 
douzièmes des départements, qu'il y a trouble. « Les hommes 
attachés à la révolution n'y ont pas peu contribué, dit-il, en re- 
gardant comme ennemis publics tous ceux qui, par faiblesse, ou 
par erreur, ou par Teffet d'une conscience timorée, sont restés 
attachés à leurs anciens pasteurs. » Il demande donc qu'on ré- 
tablisse la liberté de conscience dans toute sa plénitude, qu'on 
laisse au peuple le libre choix de ses pasteurs, et qu'on abolisse 
toutes les lois réglementaires qui entravent la liberté, et qui sont 
en contradiction avec la constitution. Suivant toujours les mêmes 
principes, il s'oppose de toutes ses forces au projet de spoliation 
proposé par l'évêque Fauchet; projet qui ferait infiniment de 
mal, parce qu'il attaquerait directement la liberté religieuse, 
ontre qu'il ferait commettre une grande injustice ; « car l'État, 
dit-il, en s'emparant des biens du clergé, s'est chargé de son 
entretien et des frais du culte. » Il s'oppose avec plus de force 
encore à ceux qui avaient proposé l'enlèvement ou la proscrip- 
tion de tous les prêtres non conformistes. 
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« Je conçois, dit-il, comment les violences, remploi arbitraire 
de là force, sont les premiers moyens qui se présentent à l'es- 
prit d'un despote qui ne calcule aucune résistance, et qui pré- 
tend que tout est soumis au seul empire de sa volonté. Mais ce 
que je ne conçois pas, ajoute-t-il, c'est comment, sous le règne 
d'une constitution dont les bases sont la liberté et l'égalité, les 
représentants de la nation peuvent se familiariser avec des me- 
sures aussi arbitraires, aussi despotiques. Non, vous ne le pou- 
vez pas! • 

II prouve ensuite combien cette mesure serait absurde, dan- 
gereuse et inconstitutionnelle. 

« D'abord, dit-il, elle a le terrible inconvénient de frapper 
l'innocent comme le coupable, de confondre toutes les nuances 
de délits, d'ôter toute possibilité de justiflcation, d'écarter toute 
procédure; elle punit des hommes qui ne sont point accusés, 
ou au moins que des preuves légales n'ont point convaincus ; 
elle a un effet rétroactif, et s'étendrait à des faits antérieurs à sa 
promulgation... Vous ajoutez par là une nouvelle peine à une 
peine déjà prononcée et subie... Et à l'égard des infortunés ha- 
bitants des campagnes..., songez que s'il est possible de faire 
souffrir un peuple pendant quelque temps, il ne le sera pas 
d'étouffer les préjugés. Au contraire, n'est-il pas naturel de 
penser que cette mesure violente en approfondira les racines, 
qu'elle augmentera Taversion qu'il leur est impossible de ne pas 
avoir contre les lois qu'ils accusent de leur malheur, qu'enûn 
elle servira les projets des ennemis de la constitution? Cette 
mesure, non-seulement est injuste et tyranoique, mais elle 
serait encore la plus grande atteinte à la constitution. Vous le 
savez, la constitution garantit la liberté des cultes; elle veut 
que les citoyens aient le droit de choisir leurs ministres; et ce- 
pendant ce qu'on vous propose, sous prétexte de priver les prê- 
tres séditieux de la liberté dont ils abusent, tend à violenter la 
liberté des consciences, en empêchant les citoyens de s'adresser 
à ceux auxquels ils sont attachés... Et quelle serait l'utilité de 
cette mesure, et par quel moyen pourrait-on en assurer le suc- 
cès? Quand on aura enlevé tous les prêtres non conformistes, 
croit-on que le peuple des campagnes sera moins attaché à ses 
opinions qu'il ne l'était auparavant? Et que gagne-t-on en lais- 
sant dans les lieux voisins ceux que leur défaut de remplace- 
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ment force à y rester? Ne sait-on pas que la persécution encou- 
rage au martyre, que Tenlèvement d'un seul prêtre fera venir à 
sa place vingt missionnaires? Comment prévenir l*insurrection 
là où la force publique et les autorités constituées sont désorga- 
nisées? L'insuffisance de ces premières mesures en appellera 
bientôt de plus sévères : est-il passible de prévoir là où il fau- 
dra s'arrêter? » 

La raison avait parlé par la boucbe de Gensonné. Sachons- 
lui gré de la défense du clergé catholique, et pardonnons-lui 
le mot de fanatisme quand il parle de la religion, mot en usage 
parmi tous ceux qui avaient perdu la foi. Pardonnons-lui encore 
ce prétendu système d'opposition qu'il attribue à une partie de 
l'ancien clergé contre les lois et contre la constitution qui doit 
faire le bonheur du peuple : Gensonné avait ses préjugés, qu'il 
partageait avec les girondins. Comme il désigne les tribunaux 
contre ceux qui se rendraient coupables de tentatives de trou- 
bles, les prêtres non conformistes, comme il les appelle, 
n'avaient plus rien à redouter, car ils pouvaient se présenter 
hardiment devant les tribunaux, sans avoir à craindre d'être 
condamnés. C'est le principal motif des mesures de proscription 
proposées. On voulait punir ces ecclésiastiques, les faire sortir 
des paroisses où ils demeuraient ; et comme on ne pouvait y 
parvenir par la voie des tribunaux, on proposait des lois excep- 
tionnelles pour les atteindre. 

Le discours de Gensonné, si plein de raison et de logique, 
avait été applaudi ; Fauchet était confondu à tel point, qu'il ne 
chercha pas même à se justifler. L'Assemblée ordonna l'impres- 
sion du projet de décret de Gensonné, et chargea le comité de 
législation de lui faire, dans la huitaine, un rapport des diffé- 
rents projets présentés dans cette discussion (i). 

Il est à croire que ce rapport allait être favorable, rétablir la 
liberté des cultes dans le sens de la constitution, et abolir 
toutes les lois qui y étaient opposées, comme la loi du serment, 
et toutes celles que l'Assemblée constituante avait faites contre 
la liberté de conscience. Gensonné les avait attaquées de front, 
en jetant un blâme sévère $ur la conduite de l'Assemblée con- 
stituante et sur les contradictions frappantes qui se trouvent 

' (1) Moniteur, séance du ô novembre 1791 . 
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entre ses lois et la constitution. Ses raisons avaient été exposées 
avec une force de logique à laquelle l'Assemblée n'avait pu ré- 
sister ; on ne pouvait songer aux mesures de proscription sans 
se déclarer despote. La cause des prêtres catholiques semblait 
donc être gagnée. Tout se préparait à leur donner plus de lati- 
tude et plus de sécurité. Le peuple devait avoir le libre choix de 
ses pasteurs. D'après les discours de Torné et de Gensonné, et 
la sensation qu'ils avaient faite, le rapport dont le comité de lé- 
gislation était chargé ne pouvait être que favorable. 

Malheureusement, deux jours après on reçut la nouvelle de 
nouveaux troubles qui avaient éclaté dans l'Anjou à cause de la 
question religieuse, et qu'on mit, comme toujours, sur le compte 
des prêtres non assermentés. Cette nouvelle, apportée à Paris 
par un courrier extraordinaire, changea toutes les dispositions 
précédentes en faveur de la liberté. La plainte formée par le di- 
rectoire du département (Maine-et-Loire) a, dans l'histoire de 
cette époque, une trop grande importance pour que je ne la 
produise pas en entier. Elle fut lue dans la séance du 6 novem- 
bre 1791. En voici les termes : 

« Les administrations du départementvousenvoient un cour- 
rier extraordinaire pour vous faire part des troubles qui l'agi- 
tent; ils sont tels, que si l'Assemblée nationale ne prend pas 
des mesures promptes et sévères, il en résultera des malheurs 
qui sont incalculables. Des rassemblements de trois à quatre 
mille hommes armés se sont formés dans plusieurs parties de 
notre département, et se livrent à tous les excès que produit le 
délire de la superstition et du fanatisme; des pèlerinages, des 
processions nocturnes, conduites par des prêtres séditieux, ont 
été le prétexte de ces attroupements. Il était facile de les dissi- 
per (i), tant que les pèlerins n'avaient que le chapelet à la main; 
. mais aujourd'hui que les prêtres les ont remplis de leurs fu- 
reurs sacrées, qu'ils sont parvenus à leur persuader que les ad- 
ministrateurs sont les ennemis de la religion ; aujourd'hui qu'ils 
sont armés de fusils, de faux et de piques, qu'ils ont soutenu 
plusieurs actions contre les gardes nationales, il n'est plus 
temps de dire : Ce sont dès querelles de religion, il faut les 
mépriser. Partout les prêtres constitutionnels sont maltraités, 

(1) On les a donc dissipés! 
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assassinés jusqu'au pied des autels. Les églises des campagnes, 
fermées en vertu des décrets de TÂssemblée nationale consti-- 
tuante, sont ouvertes à coups de hache, et les prêtres non asser^ 
mentes y reprennent leurs fonctions. Les rôles des contributions 
ne se font pas, parce que les municipalités sont désorganisées. 
Trois villes, chefs-lieux de district, sont, pour ainsi dire, assié- 
gées et près d'être surprises et incendiées ; et les prêtres qui 
dirigent tous ces crimes pourront bien finir par nous mener à 
une contre-révolution par une guerre civile. Voilà le tableau 
simple des désastres qui afSigent le département de Maine-et- 
Loire : nous nous en rapportons à vos lumières et à votre sa- 
gesse sur les mesures à prendre. Quelque danger terrible qui 
nous menace, nous vous jurons d'exécuter la loi, de rester fidèles 
à notre poste, et de mourir plutôt que de l'abandonner. » 

Telle est la dénonciation venant de la ville d'Angers, et ap- 
portée à Paris par un courrier extraordinaire. 

Qu'y voyons-nous (car il est important d'en examiner tous les 
termes)? Un peuple qui veut exercer son culte, et qui, ne pou- 
vant le faire le jour, le fait la nuit. Les mots de pèlerinages et 
de processions nocturnes ne signifient rien autre chose. Qu'y 
voyons-nous encore? Un peuple qui a d'abord le chapelet à la 
main, mais s'arme de fusils, de faux et de piques lorsqu'on veut 
le troubler dans son culte, déclaré libre par la loi ; un peuple 
qui ne souffre pas les prêtres constitutionnels, qui les chasse et 
les assassine, et qui s'empare à force ouverte des églises qu'on 
lui avait enlevées, et qui n'étaient point à l'usage du culte offi- 
ciel. Et quelles sont les accusations contre les prêtres catholi- 
ques? Des accusations vagues, comme toutes celles que nous 
avons vues, et qui arrivent en foule à l'Assemblée législative. 
Les prêtres sont des factieux; ils remplissent les peuples de 
leurs fureurs sacrées; ils représentent les administrateurs comme 
ennemis de la religion (en quoi ils avaient bien raison) ; enfin ils 
dirigent tous les crimes, et tendent à mener à une contre-révolu- 
tion. Tout cela est vague; rien de précis, rien de positif. Il y a 
troubles, il y a perturbations et meurtres ; mais le rapport ne dit 
pas que les prêtres en soient les auteurs. 11 insinue, il est vrai, 
qu'ils en sont les instigateurs; mais où en sont les preuves? Si 
Ton veut examiner attentivement ce rapport, on y voit que les 
véritables auteurs de ces troubles sont ceux qui s'en plaignent. 
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S'ils avaient laissé les peuples tranquilles dans leurs pèlerinages 
et dans leurs processions, ils se seraient contentés de tenir le 
chapelet à la main, et ils n'auraient pas songé às*arn[>er de fusils, 
de faux et de piques ; la tranquillité publique n'aurait pas été 
un instant menacée. 

Que devait faire l'Assemblée d'après un pareil rapport ? que 
devait-elle faire? Sa marche était tracée et sautait à tous les 
yeux : elle devait accorder aux peuples la liberté des cultes et le 
choix de leurs pasteurs, comme Gensonné Tavait demandé ; par 
ce moyen, elle apaisait tous les troubles, et se faisait bénir par 
les populations. 

Mais nos législateurs sont loin de sentiments aussi pacifiques. 
Ils s'emportent contre les prêtres catholiques, comme les seuls 
auteurs des troubles et des assassinats. Isnard, député du Yar, 
s'écrie que l'impunité est la seule cause de cette désorganisation 
sociale ; il engage les membres de l'Assemblée à mettre de côté 
l'indulgence pour ceux qui ne veulent tolérer ni la constitution 
ni les lois, et qui, avec les torches du fanatisme, incendient tout 
le royaume. Il leur demande s'ils ne sentiront les dangers de 
l'indulgeuce que quand le sang français aura teint les flots de la 
mer? Un autre député aflBrme que les troubles sont l'effet d'un 
système sanctionné à Rome, et demande que le comité de légis- 
lation soit tenu de présenter incessamment des mesures vigou- 
reuses et fermes. 

Ce dernier avis fut adopté. Les ennemis du clergé catholique 
étaient cette fois-ci vainqueurs. L'Assemblée arrêta que le co- 
mité de législation lui proposerait, le 8 du même mois, c'est-à- 
dire dans deux jours, des mesures rigoureuses contre les prê- 
tres perturbateurs, et que l'Assemblée, toute autre affaire 
cessante, s'occuperait de cet objet jusqu'au décret définitif (i). 
Cependant, le travail du comité de législation ne put être pré- 
senté que le 14. 

Dans l'intervalle (le H novembre), on reçut la nouvelle d'une 
collision sérieuse et sanglante qui avait eu lieu à Caen au sujet 
des dissensions religieuses. On ne l'attribuait pas directement 
aux prêtres non assermentés ; cependant on les punissait comme 
s'ils en étaient coupables. On rapporta donc qu'une foule d'émi- 

(1) Mmteur, séance du 6 novembre 1791. 
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grés et de ci-devant nobles de Caen et des environs se réunis* 
saient depuis quelque temps sur les places publiques de la ville, 
et semblaient, par leur arrogance, leurs propos et leurs mena- 
ces, annoncer des projets hostiles. Ils prenaient pour prétexte la 
cause des prêtres non assermentés, dit le rapport; en consé* 
quence, les administrateurs du département firent un arrêté qui 
prescrivait aux prêtres ci-devant fonctionnaires publics de quitter 
leurs paroisses, à Texception seulement de ceux dont les muni- 
cipalités rendraient bon témoignage; c'est-à-dire, ils leur ordon- 
naient de quitter leur demeure, et de s'établir on ne dit pas où. 
Selon le même rapport, le ministre de Tintérieur s'opposa à 
Texécution de cet arrêté, et les rétablit dans les droits précé- 
demment accordés. Les prêtres non assermentés allaient donc 
dire la messe dans les églises, et le clergé constitutionnel, dit-on, 
leur fournissait les ornements, quoique souvent il fût mortifié, 
injurié et menacé par ceux qui suivaient les prêtres non asser- 
mentés. 

Un de ces prêtres, M. Bunel, ancien curé de la paroisse de 
Saint-Jean, se présenta dans son église pour y dire la messe. 
L'église était pleine; mais le ton aigre de ceux qui y assistaient, 
et qu'on soupçonnait d'avoir des armes cachées, irrita les pa- 
triotes. Il y eut des propos échangés. Le conseil général de la 
commune, dans son extrême sollicitude, engagea M. Bunel à ne 
pas dire la messe le lendemain, comme il l'avait annoncé. Le 
prêtre, e&t-il dit, se soumit à la réquisition municipale; mais les 
catholiques, non avertis, se rendirent à l'église, et exprimèrent 
leur mécontentement de ce qu'on n'avait point permis au. prêtre 
de dire la messe. De là de nouveaux propos échangés entre les 
catholiques et les patriotes, et bientôt une collision où quatre 
personnes furent blessées, deux grièvement. Tels sont, en peu 
de mots, les troubles qui avaient éclaté à Caen, et qui ont été 
dénoncés à l'Assemblée nationale. Mais la municipalité de Caen 
se garda bien de dire à l'Assemblée ce qu'elle avait fait, le 10 du 
même mois (novembre 1791), aux Filles de la Charité. Elle ne 
dit pas qu'elle les a traînées, avec l'aide de la garde nationale, 
à la maison commune, à sept heures du soir, au milieu des 
huées, des mauvais traitements et de l'efl'royable cri de mort, 
devenu celui de la liberté; qu'elle les a tourmentées de toutes 
manières pour leur faire prêter le serment qu'elles détestaient 
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dans leur cœur, et auquel, d*ailleurs, elles n*étaient point assu- 
jetties; que ces pauvres filles, imperturbables, invincibles, 
presque martyres, menacées, après une séance prolongée bien 
avant dans la nuit, de se voir livrées à la populace après leur 
sortie, ont été réduites à prononcer ces mémorables paroles, 
propres à attendrir le cœur le moins sensible : Messieurs, que le 
plus humain d'entre vous soit notre bourreau, plutôt que de nous 
livrer à la populace! Nous vous pardonnons notre mort, et faisons 
à Dieu le sacrifice de notre vie, et que la municipalité, loin de se 
laisser toucher par la fermeté de ces héroïnes chrétiennes, en- 
tièrement dévouées au service de l'humanité souffrante, les a 
condamnées au bannissement (i). Voilà ce qu'elle ne dit pas. 
Elle ne dénonça que les actes dont elle pût accuser les prêtres 
fidèles, et dont ils étaient fort innocents. M. Bunel s'est soumis 
à la première réquisition municipale. Cependant, c'est à eux 
qu'on s'en prenait, ce sont eux qu'on attaquait. On n'osait pas 
les chasser des paroisses où ils se trouvaient, mais on leur or- 
donna de s'abstenir provisoirement de dire la messe dans au- 
cune des églises de Caen, jusqu'à ce que l'Assemblée eût pris 
des mesures convenables. Les administrateurs du département, 
à l'exception d'un seul, se refusèrent à signer cet arrêté. 

La lecture de ce rapport causa dans TÂssemblée législative 
une extrême agitation. On proposa de convoquer la haute cour 
nationale pour juger les coupables et mettre un terme aux troubles. 
Ce n'était pas le moyen de les apaiser; il s'en fallait beaucoup. 
Le résultat de tout cela fut une grande irritation contre les prê- 
tres catholiques (2) ; c'était un funeste prélude pour la séance 
du 44, où l'on devait examiner leur cause et décider de leur sort. 

Le rapport présenté dans cette séance, et fait d'après les im- 
pressions qu'avaient laissées tant d'adresses venues des dépar- 
tements, n'était point favorable. On assujettissait au serment 
civique tous les prêtres qui touchaient une pension du gouver- 
nement, ou qui s'immisçaient dans Texercice public ou la pré- 
dication du culte catholique (5) ; on leur défendait de s'occuper, 
dans ces sortes de réunions, d'autre chose que du culte. Ainsi 

(i) Nouveau compte rendu au roi, p. 20. 
(2) Moniteur, séance du 11 novembre 1791. 
(5) Ibid,, U novembre 1791. 
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le prêtre catbolique pouvait exercer ses fonctions, à la condition 
qu'il prêterait le serment civique, selon l'article 5, titre S de la 
constitution. Ce serment consistait à jurer à!être fidèle à la nui' 
lion, à la M et au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la 
constitution décrétée par l'Assemblée nationale constituante aux 
années 1789, 1790, 1791. Il n'y était pas question de la consti- 
tution civile du clergé. Ce serment n'était donc pas le même 
que celui qui était exigé des fonctionnaires publics par la loi 
du 27 novembre 1790; mais au fond il n'en différait guère, comme 
nous aurons occasion de l'observer. 

La majorité de l'Assemblée, prévenue et irritée sans doute 
par les dernières dénonciations, n'accepta pas ce projet, qui lui 
paraissait trop doux; elle le rejeta par la question préalable. 
Alors parut à la tribune le plus fougueux adversaire du clergé 
catholique et le plus exalté révolutionnaire : c'est Isnard, député 
du Var. Il prononça contre le clergé le plus violent discours 
qu'dn eût entendu depuis 1789 ; il laissa bien loin derrière lui 
la cruelle éloquence de l'évêque Fauchet; Mirabeau lui-même ne 
s'était jamais porté à un pareil délire d'impiété. Isnard l'a sur- 
passé par sa haine, par son emportement et sa cruauté; son 
discours est le prélude des rugissements de la Convention, selon 
la parole d'un écrivain. 

Il établit donc pour principe qu'il est juste d'établir contre le 
prêtre des lois plus sévères que contre le simple particulier, 
parce que le prêtre a entre ses mains des moyens d'action et de 
puissance que n'a pas un autre citoyen. Le prêtre prend l'homme 
au berceau, et l'accompagne jusqu'au tombeau. La religion est 
un instrument avec lequel il peut faire beaucoup plus de mal 
qu'un autre. Cette raison avait déjà été donnée à la tribune, 
mais elle n'avait point été présentée avec la même force. 

En partant de ce principe, l'orateur démagogue ne voit qu'un 
seul moyen sûr : c'est Veocil hors du royaume. A ce mot, prononcé 
pour la première fois, un tonnerre d'applaudissements se fit en- 
tendre d'une partie de la salle et des tribunes. 

Le malheureux prêtre, fidèle à ses devoirs, pouvait déjà en- 
trevoir le sort qui l'attendait. L'orateur reprit : 

« Ne voyez-vous pas que c'est le seul moyen de faire cesser 
l'influence de ces prêtres factieux? Ne voyez-vous pas qu'il faut 
séparer le prêtre du peuple qu'il égare? Et, s'il m'est permis de 
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me servir d'une expression triviale, je dirai qu'il faut renvoyer 
ces pestiférés dans les lazarets de Rome et de V Italie..., Ne crai- 
gnez pas, dit-il encore, d'augmenter la force de l'armée des 
émigrants; car chacun sait qu'en général le prêtre est aussi 
lâche que vindicatif... Les foudres de Rome sMteindront souâ 
le bouclier de la liberté... Le moyen que je propose est dicté 
par la politique : votre politique doit tendre à forcer la victoire 
à se décider, et vous ne pourrez y parvenir qu'en provoquant 
contre tous les coupables la rigueur de la loi. Vous les ramène* 
rez par la crainte, ou vous les soumettrez par le glaive... Lors- 
que ces moyens sont employés par le corps entier de la nation, 
ils ne sont point coupables; ils sont un grand acte de justice (i), 
et les législateurs qui ne les emploient pas sont eux-mêmes 
coupables; car, en fait de liberté politique, pardonner le crime, 
c'est presque le partager. (On applaudit.) Une pareille rigueur 
fera peut-être couler le sang, je le sais; mais si vous ne la dé- 
ployez pas, n'en coulera-t-il pas plus encore?... Il faut couper 
la partie gangrenée pour sauver le reste du corps. Lorsqu*on 
veut vous conduire à l'indulgence, on vous tend un grand 
piège (t): » 

Le reste du discours est du même genre : « S'il y a des plain* 
tes (contre le prêtre), dit-il, dès lors il doit être forcé de sortir 
du royaume. Il ne faut pas de preuves! s'écrie-t-il ; car vous ne 
les souffrez là que par excès AHndulgence. S'il y a des plaintes 
contre lui de la part des citoyens avec lesquels il demeure, il 
faut qu'il soit à l'instant chassé. Quant à ceux contre lesquels le 
code pénal prononcerait des peines plus sévères que l'exil, il n'y 
a qu'une mesure à leur appliquer : la mort! » 

Le malheureux ne prévoyait guère que dans moins de deux 
ans il serait enveloppé lui-même dans cette loi cruelle et impi- 
toyable qu'il provoque aujourd'hui contre des innocents, et que 
ce ne serait qu'à force de se cacher qu'il se soustrairait au glaive 
par lequel on voulait le soumettre. La voie de proscription, 
comme nous l'avons dit, ouvre un abtme où les proscripteurs 
viennent s'engloutir eux-mêmes, et c'est ce qui est arrivé à 

(1) C'est Texpression dont on se servait pour justifier les massacres de sep- 
tembre. 
(^) Mimiienr, séance du 14 novembre 1791. 
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Isnard; il a été mis hors la loi sous la Convention, et s'il n'a 
pas péri comme ceux de son parti, c'est qu'il a eu le bonheur 
qu'ils n'ont pas eu, de pouvoir se tenir caché sans être décou- 
vert. Au reste, hâtons-nous de le dire, ce forcené révolution- 
naire, ennemi acharné de l'Église catholique, est rentré plus 
tard dans son sein; il a même écrit divers traités en faveur de 
la religion, et il est mort en 1850, en bon et loyal chrétien (i) : 
c'est une consolation pour l'Église. Aujourd'hui il est Tennemi 
le plus exalté du sacerdoce catholique, il provoque aux massa- 
cres de septembre. Lecoz, quoique évéque constitutionnel, était 
tellement révolté de son discours, qu'il l'appela un code d'a^ 
théisme. Ce reproche, accueilli par des murmures, n'était pas 
mal fondé ; car en excitant, contre toute règle de justice , le 
peuple contre le clergé fidèle, vertueux et plein de lumières, 
qui seul soutenait la religion ébranlée, on allait directement à 
l'athéisme. Isnard, blessé de ce reproche, chercha, le lende- 
main, k se disculper dans les journaux, auxquels il avait en- 
voyé une lettre qui se terminait ainsi : J'ai contemplé la nature, 
je ne suis point un insensé; je dois croire à Dieu (2). Isnard 
croyait donc à l'existence de Dieu ; c'était, selon toute vraisem- 
blance, le seul dogme de sa religion. 

L'Assemblée n'était point encore parvenue à cet excès d'into- 
lérance où était arrivé Isnard. Malgré la haine qu'elle avait 
vouée au clergé catholique, elle ne pouvait se résoudre à pro- 
scrire et à exiler hors du royaume une classe entière de citoyens. 
Il faut observer cependant que la motion d'Isnard n'a pas été 
sans y trouver quelque faveur ; elle avait été applaudie à diverses 
reprises. La demande qu'on avait faite d'imprimer son discours 
n'a été rejetée qu'après deux délibérations douteuses; preuve 
certaine que sa proposition avait plu à une grande partie de 
l'Assemblée. Les projets se croisaient de toutes parts, chacun 
voulait proposer le sien ; il y avait un pêle-mêle dont on ne sa- 
vait comment se tirer. Rassemblera-t-on tous les prêtres non 
assermentés dans les chefs-lieux de département, sous les lu- 
mières et la surveillance active des corps constitués et des clubs? 
Les déportera-t-on hors du royaume, dans les lazarets de Rome 

(\)Biogr, univ., art. Imard, supplément. 
(2) Bist, parlera,, t. XII, p. 140, note. 
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et d'Italie? Exigera-t-on d'eux le serment civique, pour s'assu- 
rer des dispositions des uns et pour économiser sur les autres le 
traitement et les pensions dont ils jouissaient? ou bien leur don- 
nera-t-on une entière liberté des cultes en abolissant toutes les 
lois arbitraires de l'Assemblée constituante, pour faire cesser les 
troubles en cessant de leur résister? Autant de projets de dé- 
crets, autant de motions différentes qui s'étaient croisées à la 
tribune. L'embarras et la confusion étaient à leur comble. On 
n'était d'accord que sur un seul point, la haine voltairienne 
contre le clergé catholique. Enfin, après tant de débats, tant de 
projets différents et même opposés, on se décida à s'adresser de 
nouveau au comité de législation ; et, pour qu'il ne perdit pas 
son temps en disputes, on lui ordonna de se diviser en quatre 
sections pour rédiger en projet de décret les différentes opinions 
qui partageaient la discussicm (i). 

Le travail des quatre sections chargées de présenter des 
projets de décrets contre les prêtres non assermentés ne se iit 
pas attendre. Le 16 novembre, deux jours après la discussion, 
quatre projets de décrets furent apportés ; on y avait travaillé 
jour et nuit : celui de François de Neufchàteau, membre de la 
première section, obtint la priorité. L'orateur le lut à la tribune, 
et fut accueilli par des applaudissements unanimes et réitérés; 
il semblait avoir découvert le vrai secret d'enchaîner le clergé 
catholique, et de mettre fin à tous les troubles; on le croyait du 
moins, et c'est pourquoi on Tencouragea par des éloges et des 
applaudissements. La discussion s'ouvrit immédiatement article 
par article, et se prolongea jusqu'au 29 novembre, où le décret 
fut définitivement adopté. ^ 

Le clergé catholique n'eut pas à se louer de cette discussion, 
qui, au reste, fut souvent interrompue par d'auU'es affaires. 
François de Neufchàteau eut l'extrême politesse de le comparer 
à des serpents venimeux, à des reptiles, dont le père de famille 
(la nation) doit délivrer son champ, au lieu de leur donner la 
nourriture de ses propres fils. Chaque article fut discuté, sou- 
vent amendé; les débats ralentis furent ranimés par la contra- 
diction, et surtout par les dénonciations qui venaient de la pro- 
vince. L'abbé Âùdrein, autre prédicateur de l'époque, ancien 

(1) Moniteur, séance du 14 novembre 1791. 
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professeur du collège de Quimper, et, plus tard, évêque intrus 
de cette ville, pressa l'Assemblée, en disant que cfaaque jour 
qu'elle différait de prendre un parti rigoureux contre les pertur- 
bateurs du repos public coûtait d'incalculables malheurs à la 
patrie ; il se plaignait du peuple, qui soutenait les réfractaires, 
et rapporta que, dans le Morbihan, deux hommes avaient été 
tués, à l'occasion de l'installation d'un curé constitutionnel (i). 
Il voulait qu'on attaquât le mal dans sa source (2), c'est-à-nlire 
qo'on prit des mesures contre les réfractaires, qu'il n'osait pour- 
tant pas accuser. 

Deux jours après (le 18 novembre), on reçut de l'administra- 
tion du Morbihan une adresse virulente contre les prêtres, sur 
le sort desquels on était à délibérer : elle était bien propre à 
stimuler l'Assemblée; mais, comme toutes les dénonciations 
de ce genre, elle n'était appuyée sur aucun fait. 

« Ce serait pousser trop loin, disent les administrateurs, la 
tolérance philosophique, que de rendre les lois trop peu sévères. 
Il ne faut pas croire que les ^euls agitateurs du peuple soient 
ceux qui publient hautement leurs opinions et qui provoquent 
contre la loi une désobéissance ouverte. Non ; nos ennemis les 
plus dangereux sont ceux qui se voilent sous le manteau de la 
religion ou de l'hypocrisie : ce sont ceux qui, dans le tribunal 
de la pénitence, travaillent sourdement les âmes ou trop cré- 
dules ou trop timorées, qui leur insinuent que les prêtres asser- 
mentés et les administrateurs senties ennemis de la religion.... 
Quand il s'agit de sauver la patrie, on ne doit pas s'en tenir aux 
mesures d'une justice rigoureuse.... Croyez que le mal est à son 
comble.... Connaissant la profondeur du mal, vous rendrez un 
décret de rigueur.... Le décret d'amnistie ayant rendu la liberté 
aux détenus, leur présence dans leurs paroisses a ramené le 
désordre.... La loi la plus efficace serait cdle qui les éloignerait 
de la France (s). » 

On voit le but de cette adresse, qui est de stimuler l'Assem- 
blée. Les administrateurs du Morbihan craignaient qu'on ne fît 
une loi trop indulgente ; Us indiquent à l'Assemblée la mesure 
qu'ils désigneraient, mesure odieuse et injuste qu'Isnard avait 



(!) Moniteur, séance du 16 novembre 1791. — (2) Ibia, 
(3) Tresvaux, Bist, de la Perséc. révol, 1. 1, p. 321. 
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déjà proposée : Texil hors du royaume. Isnard insista sur cette 
proposition, lorsque, dans la discussion, il s*est agi d'éloigner 
les ecclésiastiques des paroisses où il y aurait trouble à cause 
de la question religieuse : il fut appuyé par deux autres députés, 
Duhem et Albitte. 

Le département des Vosges envoya aussi son petit contingent 
pour la nouvelle loi. On annonça que, dans le district de Neuf- 
château, un curé constitutionnel avait reçu un coup de fusil 
dont, heureusement, il n'avait pas été atteint; on se plaignait 
des fanatiques qui, ayant un curé dans la paroisse, allaient à 
deux et trois lieues pour se confesser. Les patriotes trouvaient 
cela abominable (i). 

Ces adresses ranimaient les débats lorsqu'ils semblaient vou- 
loir se ralentir. Cependant certains articles ont éprouvé de 
fortes contradictions, et le clergé n'a pas été sans défense. 
Torné, évéque intrus de Bourges, le défendit encore une fois à 
l'article qui déclarait suspect de révolte et de mauvaises inten* 
tiens contre la patrie le prêtre qui ne prêterait pas le serment 
civique. 

« Le citoyen, dit-il, qui ne se présente pas pour prêter ser- 
ment est suspect de mauvaises intentions, mais il n'est pas 
convaincu de révolte; il ne peut être puni comme malfaiteur 
qu'après avoir été jugé dans les formes légales. Il est citoyen 
suspect, noais il n'est pas coupable. Soumettez ce citoyen à la 
surveillance particulière de la police; mais ne lui imposez pas 
des peines sous le prétexte qu'il ne fait pas ce que la constitu- 
tion ne lui ordonne pas. S*ils troublent l'ordre public, j'aggra- 
verai, s'il le faut, les lois pénales que vous ferez contre eux. Ma 
tolérance ii'est pas celle des crimes ; mais grâce, grâce à l'in- 
sermenté auquel on ne peut reprocher que son rabat et son 
scrupule! Il a refusé le serment, la loi Ta condamné à une 
honteuse inaction. Pourquoi encore le rechercher? Pourquoi 
présenter à sa stupidité la même amorce à laquelle il s'est laissé 
déjà prendre? 

« Vous craignez les efforts des prêtres factieux; cesserez- 
vous donc d'être justes, à force d'être pusillanimes? Ne serait-il 
pas indigne que les législateurs fissent naître l'occasion d'un dé- 
Ci) HKmiteur, 22 novembre 1791. 
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lit, pour avoir le plaisir de le punir? Où serait donc la prudence 
de FAssemblée? Elle affamerait une masse d'bommes, imposante 
par le nombre, répandue sur toute la surface du royaume, 
tenant dans ses mains une foule de familles. Au lieu de détruire 
les factions, ne rendez-vous pas plutôt factieux ceux qui ne le 
sont pas encore? Votre loi enfantera le désespoir, portera le fa- 
natisme au délire, et, par conséquent, prolongera les troubles 
au lieu de les arrêter. 

a Je lis dans la constitution que le traitement de tous les mi- 
nistres, pensionnés ou salariés en vertu d'une loi antérieure, est 
une dette de la nation. Peut-on ajouter des conditions à l'acquit 
d'une dette nationale reconnue par la constitution, sans aucune 
condition? Aucun subterfuge ne justifiera cette violation mani- 
feste de la loi constitutionnelle et de vos engagements. Votre 
force est dans l'opinion publique, mais seulement lorsque vous 
savez maîtriser cette opinion par la sagesse de vos lois. L'opi- 
nion a des accès fébriles, sur lesquels le législateur ne doit pas 
se régler. Soyons justes, soyons modérés. (On murmure.) Que 
de moyens de rétablir la tranquillité publique n'avez-vous pas à 
mettre en œuvre avant d'être injustes ! Avec trois millions de 
bras armés pour le maintien de la loi, quelle masse de factieux 
ne peut-on pas écraser? S'il est des municipalités faibles ou 
coupables, ne doivent-elles pas se coaliser et faire marcher la 
force arméCi pour éteindre les premières étincelles de la guerre 
civile? 

« A tant de moyens puissants j'en ajoute un dernier, le grand 
calmant des troubles publics, la tolérance indéfinie. Quelle est là 
cause réelle ou factice des troubles qu'excitent les prêtres? Ce 
sont les obstacles qu'ils éprouvent dans l'exercice de leur culte. 
Eb bien ! ôtez-leur tout prétexte, accordez-leur une liberté indé- 
finie (On murmure) ; déconcertez les factieux par une tolérance 
inattendue; que le sort du prêtre factieux ne soit plus con- 
fondu avec celui de la religion, et la source des troubles est 
tarie (i). » 

Les impressions que pouvait avoir laissées le discours de 
Tome furent effacées par de nouvelles adresses. Des troubles 
avaient éclaté dans le département de la Vendée : les prêtres 

(1) Moniteur, 18 novembre 1 791 . 



34 L'ÉGUSE de FRANCE 

n'en sont pas coupables, aussi n'en sont-iis pas accusés ; mais^ 
comme à Fordinaire, c'est contre eux qu'on provoque des me- 
sures de rigueur. Voici comme s'exprime, relativement à ces 
trouble^, Gensonné : 

« C^ serait bien vainement, dit-il, que vous prendriez des 
mescTres de répression contre les prêtres perturbateurs, si les 
agents des administrations ont la bassesse d*étre de connivence 
avec eux. Des avis sûrs m'ont annoncé que les trou])les qui ont 
infecté le département de la Vendée étaient près de recommen- 
cer avec une nouvelle énergie. Déjà, dans plusieurs paroissesi 
les paysans ont désarmé la garde nationale et attaqué les prê- 
tres constitutionnels. Dans celle de Montatgu, la municipalité 
entière a donné sa démission la veille du jour où le curé consti- 
tutionnel devait être installé; et lorsque, après cette installation, 
les assemblées des citoyens actifs se sont formées pour la 
réélection des officiers municipaux, on a renommé ceux qui 
avaient donné leur démission, et, le croiriez -vous? ils ont ac- 
cepté. » 

Gensonné demande donc que si ces officiers ne sont pas cités 
à la barre, on force le district à envoyer le procès-verbal de cette 
nomination. II ne réclame aucune mesure contre le clergé, qui, 
au reste, est étranger à la conduite des officiers municipaux. Le 
récit ne prouve qu'une seule chose : c'est que la municipalité de 
Montaigu n*a pas voulu participer à l'installation d'un prêtre 
apostat. 

Coupilleau, député de Montaigu, confirme ces faits, et de- 
mande la destitution des officiers municipaux; mais il veut^ 
avant tout, qu'on ait la justice de les entendre, de leur permet- 
tre de rendre compte de leur conduite. 11 ne demande pas la 
même faveur pour les prêtres. Pour ceux-là^ la justice n'exige 
pas qu'on les entende; on les dénonce, on les déclare perturba- 
teurs et criminels, sans leur donner la faculté de rendre compte 
de leur conduite. L'orateur suit cette marche dans le même dis- 
cours : ainsi, il annonce qu'à l'occasion d'un renouvellement de 
municipalité, les prêtres réfractaires ont soulevé les habitants de 
la campagne du bois de Gêné; que les gardes nationales et les 
troupes de ligne ont été désarmées par eux; et il craint que, 
dans ce moment même, le sang ne coule à grands flots. Il con- 
clut en pressant l'Assemblée de prendre un parti sévère; autre- 
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ment, c'en est iait de la constitutian et de la liberté dans la 
Vendée. (On applaudit.) 

Un député se lève, et demande que le corps législatif ne prenne 
ce parti qu'après s'être fait instruire parfaitement des faits; 
c'est-à-dire, il demande qu'on fasse pour les prêtres ce que le 
préopinant avait demandé pour les officiers municipaux, qu'on 
ne les condamne pas sans les avoir entendus. Hais il est inter- 
rompu par de violents murmures. L'orateur s'en plaint : « C'est, 
dit-il, parce que je ne propose pas de suite un moyen violent, 
qu'on se permet de m'interrompre. » Les murmures redoublent 
alors et couvrent entièrement sa voix (i). 

Le lecteur me pardonnera ces détails, qui nous font voir que 
les membres de l'Assemblée reconnaissaient une loi de justice 
pour des officiers municipaux, et qu'ils n'en avaient point pour 
les prêtres appelés réfractaires. 

Un prêtre constitutionnel, dont on ne dit pas le nom, vint en- 
venimer les débats par la lecture d'une lettre du procureur syn- 
dic du district de Châlons, qui annonçait les mêmes malheurs 
excités par les mêmes causes : le renouvellement des officiers 
municipaux, le désarmement des troupes de ligne, l'escalade 
des murs du presbytère pour assassiner le curé, dont l'absence 
a prévenu le crime. 11 en conclut, comme on pouvait s'y atten-* 
dre, qu'il était urgent de prendre un parti vigoureux contre les 
prêtres réfractaires. 

On comprend facilement quelle influence devaient exercer ces 
dénonciations sur des esprits déjà prévenus et mal disposés 
contre le clergé catholique ; aussi sortit-il de ces débats, pro- 
longés pendant près de quinze jours, une loi odieuse, injuste et 
barbare; je vais en citer les principales dispositions avec quel- 
ques fragments du préambule. 

« Considérant, dit l'Assemblée, que le serment purement ci- 
vique est la caution que tout citoyen doit donner de sa fldélité 
à la loi et de son attachement à la société...; que le ministre 
d'un culte, en refusant de reconnaître l'acte constitutionnel qui 
l'autorise à professer ses opinions religieuses sans lui imposer 
d'autre obligation que le respect pour l'ordre établi par la loi et 
pour la sûreté publique, annoncerait, par ce refus-là même, que 

<'l) MofUieur, séance du ai noyembre i791. 
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son intention n'est pas de les respecter; qu'en ne voulant pas 
reconnaître la loi, il abdiquerait volontairement les avantages 
que cette loi seule peut lui garantir; 

« Qu'en remontant à la source des désordres, elle a entendu 
la voix de tous les citoyens éclairés proclamer dans l'empire cette 
grande vérité, que la religion n'est, pour les ennemis de la con- 
stitution, qu'un prétexte dont ils osent se servir pour troubler la 
terre au nom du ciel ; 

« Que leurs délits mystérieux échappent aisément aux me- 
sures ordinaires, qui n'ont point de prise sur leurs cérémonies 
clandestines, dans lesquelles leurs trames sont enveloppées, et 
par lesquelles ils exercent sur les consciences un empire invisi- 
ble... ; que ces motifs exigent impérieusement que le corps lé- 
gislatif prenne de grandes mesures politiques pour réprimer les 
factieux, qui couvrent leurs complots d'un voile sacré... ; que c'est 
surtout aux progrès de la saine raison et à l'opinion publique 
bien dirigée qu'il est réservé d'achever le triomphe de la loi, 
d'ouvrir les yeux des habitants des campagnes sur la perfidie 
intéressée de ceux qui veulent leur faire croire que les législa- 
teurs constitutionnels ont touché à la religion de leurs pères, et 
de prévenir, pour l'honneur des Français, dans ce siècle de lu- 
mières, le renouvellement des scènes horribles dont la supersti- 
tion n'a malheureusement que trop souillé leur histoire dans les 
siècles où l'ignorance des peuples était un des ressorts du gou- 
vernement.... » 

Ce préambule est suivi de la loi, composée de dix-huit arti- 
cles, dont voici la substance : 

Tout ecclésiastique non assermenté est tenu de se présenter 
dans la huitaine par-devant la municipalité, et d'y prêter le ser- 
ment civique, dans les termes de l'article 5 du titre ii de la con- 
stitution. 

Ceux qui s'y refuseront ne pourront, désormais, toucher au- 
cun traitement ou pension sur le trésor public. 

Ils seront en outre, par le seul fait du refus de serment, ré- 
putés suspects de révolte et de mauvaises intentions contre la 
patrie, et comme tels plus particulièrement soumis et recom- 
mandés à la surveillance des autorités constituées. 

S'ils se trouvent dans une commune où il surviendra des trou- 
bles dont les opinions religieuses seront la cause ou le prétexte, 
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ils pourront, en vertu d'un arrêté du directoire du département, 
sur ravis du district, être éloignés provisoirement du lieu de 
leur domicile ordinaire, sans préjudice de la dénonciation aux 
tribunaux, suivant la gravité des circonstances. . 

En cas de désobéissance à l'arrêté du directoire, ils; seront 
poursuivis devant les tribunaux et punis de l'emprisonnement, 
qui ne pourra excéder une année, dans le chef-lieu du départe- 
ment. 

Tout ecclésiastique qui sera convaincu d'avoir provoqué la 
désobéissance à la loi et aux autorités constituées, sera puni de 
deux années de détention. 

Les églises et édifices employés au culte salarié par l'État ne 
pourront servir à aucun autre culte. Les citoyens pourront 
acheter, louer les autres églises ou chapelles, pour exercer pu- 
bliquement leur culte sous la surveillance de la police et de 
l'administration ; mais cette faculté est interdite aux ecclésias- 
tiques qui n'auront pas prêté le serment civique, ou qui l'auront 
rétracté. 

Le directoire de chaque département dressera une liste de 
ceux qui auront refusé le serment civique, avec des obser- 
vations sur la conduite de chaque individu, avec les plaintes 
et les procès-verbaux qui auront été dressés contre eux. Toutes 
ces pièces seront envoyées à l'Assemblée nationale et remises 
au comité de législation pour en faire un rapport général, et 
mettre le corps législatif à portée de prendre un dernier parti (i), 
afin d'extirper la rébellion, qui se déguise sous le prétexte d'une 
prétendue dissidence dans l'exercice du culte catholique. 

Le dernier article tend à déraciner tout principe catholique 
en France ; il est ainsi conçu : 

€ Comme il importe surtout d'éclairer le peuple sur les pièges 
que l'on ne cesse de lui tendre au sujet des opinions prétendues 
religieuses, l'Assemblée nationale exhorte tous les bons esprits 
à renouveler leurs efforts et multiplier leurs instructions contre 
le fanatisme; elle déclare qu'elle regardera comme un bienfait, 
public les bons ouvrages à la portée des citoyens des campagnes 
qui lui seront adressés sur cette matière importante, et, d'après 

(1) On voit par ces mots que cette loi pourra être suivie d'une autre plus sé- 
vère : ce qui est arrivé en effet. 

a. 
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le rapport qui lui en sera fait, elle fera imprimer et distribuer 
ces ouvrages aux frais de l'État, et récompensera leurs au-^ 
teurs. » 

Nous ne ferons point de réflexions sur cette loi tyranniquc, 
parce qu'on trouvera dans les protestations qui Tout suivie le 
jugement qui en a été porté : nous ferons observer seulement 
que le serment qui y est exigé n'est point, comme l'ont cru cer- 
tains auteurs (i), le serment prêté à la constitution civile du 
clergé, ordonné par la loi du 27 novembre 1790. Cest le serment 
civique, qui se réduit à jurer fidélité à la nation, à la loi et au roi, 
et de maintenir de tout son pouvoir la constitution, II pouvait être 
prêté en conscience, d'après le sentiment de plusieurs ecclésias- 
tiques respectables. Si nous pouvons nous en rapporter au Jtfo* 
niteur, vingt-quatre curés de la Somme ont fait immédiatement 
cette déclaration (s). 

En supposant le fait, il est permis de croire que ces curés ont 
mis trop de précipitation dans leur jugement. La grande majo- 
rité du clergé n'était point de leur avis, et regardait ce serment 
comme un piège, comme différant peu de celui qu'on prêtait à 
la constitution civile du clergé. En effet, comment jurer fidélité 
à cette législation anticatholique que nous avons passée succes- 
sivement en revue et trouvée entachée d'impiété? Comment pro- 
mettre de maintenir de son pouvoir une constitution qui décla- 
rait assez clairement comme contraires aux droits naturels les 
vomxreligieux ou tout autre engagement entre Dieu et l'homme (z); 
qui accordait à tous les citoyens le droit d'élire du de choisir les 
ministres de leur culte, indépendamment du concours de l'Église? 
Le serment est pour le prêtre un engagement sacré; or, pou- 
vait-il s'engager à maintenir de tout son pouvoir une constitution 
qui renfermait les premiers principes de la constitution civile 
du clergé, condamnée par l'Église (4)? Ce qui est certain du 
moins, c'est que ce nouveau serment allait causer une nouvelle 
scission dans l'Église. L'espérance de tous les bons prêtres, 
comme de tous les fidèles catholiques, était dans le veto du roi. 

Les ecclésiastiques non assermentés de Paris, qui depuis un 
mois seulement jouissaient de quelque repos, s'étaient adressés 

(1) Thiers, Picot, etc.— (2) Moniteur, 1" décembre 1791. 

(3) On voulait désiper par ces derniers mots la loi du célibat ecclésiastique. 

(4)C(?««/eï.(fel7ei,tit. 2. 
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au roi pendant la discussion, dans le but de détourner les nou- 
veaux orages. Leur lettre du 19 novembre 1794 est une critique 
sévère et raisonnée de la loi dont on était occupé. En voici les 
termes : 

« Sire, lorsque nous commencions à respirer à Tombre des 
lois protectrices de notre liberté et de notre culte, nous ne pa- 
raissions pas devoir craindre que Forage se formât de nouveau 
sur nos têtes, et que des arrêts de proscription nous feraient 
même regretter nos anciens malheurs. Forts de notre innocence 
puisqu'il n'existe contre nous aucune plainte, Français fidèles et 
citoyens paisibles, le présent suffisait au moins pour calmer nos 
alarmes sur l'avenir. Pourquoi faut-il que nous n'ayons joui que 
d'un calme perfide? Hélas! après le premier sommeil de notre 
liberté, nous nous réveillons, pour ainsi dire, dans les fers. Ac- 
coutumés à bénir la Providence dans tous les événements de la 
vie, et déjà placés dans la carrière glorieuse des martyrs, nous 
n'emprunterons point ici les accents de la plainte, et encore 
moins ceux du murmure; mais, à l'exemple de nos modèles, qui 
n'hésitaient pas de démontrer Finjustice des arrêts dont ils 
étaient les volontaires victimes, naus citerons à votre autorité, 
comme partie intégrante de la loi, le décret de la législature qui 
nous concerne, et qui va être soumis à votre sanction. 

il Nous n'exposerons pas seulement à Votre Majesté que tout 
ce qui, dans la constitution civile, heurtait le plus de front les 
principes de notre foi, se trouve épars dans la constitution fran- 
çaise, et que l'obligation de prêter le serment civique nous com- 
mande également l'apostasie et le parjure ; mais nous ajouterons 
encore que le nouveau décret viole, en plusieurs de ses articles, 
les nouvelles lois fondamentales du -gouvernement français. 

« l'' La constitution ne soumet au serment que les hommes ap- 
pelés à remplir quelque fonction publique. De quel droit veut-on 
nous l'imposer à nous? Tous les Français ne sont-ils pas égaux 
aux yeux de la loi? Et puisque la constitution ne nous regarde 
que comme citoyens, un serment libre pour les autres ne doit-il 
pas l'être pour nous? 

« 2*» L'Assemblée nationale n'a pas le droit de lancer une 
peine contre un individu quelconque. Elle n'est pas tribunal 
judiciaire, et la constitution lui défend de s'en arroger les fonc- 
tions. A-t-elle rendu une loi générale? Là finît son ministère; 
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et c'est aux tribunaux à décerner la peine contre le citoyen con- 
vaincu et jugé. Mais jusque-là tous doivent vivre tranquilles,- 
sous la sauvegarde des lois. Pourquoi les articles 4, 8 et 6 du 
décret nous enveloppent-ils donc d'avance dans un arrêt de 
proscription, et nous placent-ils entre un serment et l'exil, le 
cachot et la misère? 

« 3^ D'après la constitution, nul n'est censé coupable, et 
encore moins peut-il être privé de sa liberté, s'il n'est atteint et 
convaincu. Cependant le. décret projeté nous déclare suspects, 
d'après notre seul refus de prestation de sernaent; coupables, à 
la seule annonce d'un trouble religieux quelconque, suscité dans 
le lieu de notre résidence. Où est la justice? disons mieux, où 
est ici la liberté? On a proscrit les lettres de cachet; nous en 
appelons, Sire, à votre jugement : n'est-ce pas les renouveler 
sous des formes plus redoutables encore? Ah! si l'on veut nous 
priver de nos traitements comme titulaires, se débarrasser de 
notre présence comme prêtres fidèles, à quoi bon recourir à des 
prétextes? Qu'on prononce : on n'a pas besoin de ruser avec 
des ennemis qui n'ont pour armes que la prière, pour ambition 
que la paix, et pour maxime que la soumission, même à l'op- 
pression. 

« Pourquoi vouloir d'ailleurs nous traiter en ennemis? Nous, 
ennemis de la patrie ! Ah ! Sire, depuis le premier moment de 
notre ministère, nous sommes dévoués à ses besoins, nous in- 
spirons le respect pour ses lois, nous faisons à ses enfants un 
devoir de verser leur sang pour elle. Nous, ennemis de la pa- 
trie ! Non : la religion sainte que nous professons ne forma ja- 
mais de mauvais citoyens, et ses ministres ont prouvé qu'ils 
mettent le patriotisme au rang de leurs vertus. 

« Mais d'où viennent donc les troubles religieux qui agitent 
la France? Nous osons le dire, ces troubles ne sont point l'ou- 
vrage des prêtres fidèles; car, à travers cette nuée de dénon- 
ciations, pas une seule preuve, pas même une seule vraisem- 
blance (i). 

(1) Cahier, ministre de Tintérieur, du parti des girondins, et par conséquent à 
rabri de tout soupçon de partialité, dira le 18 février 1792, dans son rapport à 
TAssemblée législative : « Je n'ai eu connaissance d'aucun prêtre puni par les 
tribunaux comme perturbateur du repos public, quoique certainement plusieurs 
aient subi des accusations. » 
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« Eh! comment inspirerions-nous la révolte, tandis que 
l'Évangile commande la soumission, même aux tyrans? Après 
tout, s'il existe parmi nous des délits, que les tribunaux les pu- 
nissent; mais loin du règne de la liberté une loi qui confondrait 
Tinnocent et le coupable! Mais non, ces délits n'existent pas; 
car, de bonne foi, peut-on nous faire un crime de ce que les ca- 
tholiques sont attachés à la religion de leurs pères, de ce qu'ils 
se rappellent les services que nous leur avons rendus, de ce 
qu'ils pleurent sur notre destinée, que nous appellerions mal- 
heureuse, si la foi ne nous en faisait un sujet de gloire et d'es- 
pérance? Ah! qu'on interroge ces bons catholiques, qu'on vou- 
drait faire passer pour ennemis de l'ordre parce qu'ils ne sont 
point ingrats; qu'on les interroge : ils répondront que nous leur 
prêchons la soumission à la volonté de Dieu, l'amour de la paix, 
la fidélité aux lois politiques de l'État, la circonspection, le sup- 
port dans le commerce de la vie civile. Que pouvons-nous faire 
de mieux? Rien, sans doute; et nous sommes cependant sus- 
pects, condamnés, proscrits. Et pourquoi? Pour ramener la paix 
au sein de l'empire, tandis qu'il est un moyen si facile, qu'il 
suffit de le vouloir pour en ressentir, le jour même, les heureux 
effets. Oui, que tout citoyen jouisse de la liberté religieuse que 
lui assure la constitution; qu'on ne donne plus les armes à la 
main, aux catholiques, des ministres que leur conscience re- 
pousse ; qu'on cesse toutes ces persécutions qui déshonoreraient 
une nation sauvage, et tout rentrera dans l'ordre. Mais qu'on 
profite du moment où les catholiques de toutes les parties de 
l'empire fuient les temples souillés par le schisme, cherchent au 
loin des pasteurs fidèles, préfèrent leur foi aux outrages, aux 
persécutions; d'un moment où la France, de toutes parts aban- 
donnée comme une terre barbare, où les esprits même les plus 
calmes ne peuvent se garantir d'une certaine impression de las- 
situde ou de terreur ; qu'on profite de ce moment pour renouve- 
ler la catastrophe d'un malheureux serment qui a déjà causé 
tant de maux à la patrie, compromis si ouvertement l'intérêt 
même de la constitution : ce n'est pas vouloir gouverner en 
législateurs, mais vouloir dominer en despotes, et conséquem- 
ment faire marcher devant soi le trouble, la guerre civile, la dé- 
solation, la mort. 

« Aussi est-ce moins pour nous que pour notre malheureuse 



42 L*ÉGUSE DE FRANCE 

patrie que nous aimons» et que nous aimerions encore, quand 
même nous pourrions lui imputer nos malheurs, que nous por« 
tons nos réclamations au pied de votre trône. Ah ! Sire, c'est ici 
ce même peuple dont on vous peint Tamour quand on veut vous 
consoler de vos peines. Il en est temps, prévenez sa ruine; car 
les justes opprimés ont dans le ciel un vengeur; et si la justice 
seule fait prospérer les empires, les lois iniques creusent Tabime 
où ils vont tôt ou tard s'engloutir. 

« Il nous resterait maintenant à fixer les yeux de Votre Ma-» 
jesté sur les desseins perfides du décret; mais la lecture seule 
du préambule vous le fera connaître. Vous y verrez qu'un voile 
de tolérance y cache le projet et les mesures d^une persécution 
atroce ; que le législateur y est sans cesse en contradiction avec 
lui-même, et avec les mesures que commande le besoin impé- 
rieux des circonstances. Vous y verrez les prêtres convertis 
indistinctement en factieux, leur culte en délits mystérieux^ en 
cotnplots; et lorsque vous apprendrez, par ce préambule lui- 
même, que le serment exigé est une étaie fournie à la saine 
raison et à rapiniim publique pour ouvrir les yeux des habitants 
des campagnes sur. h perfidie intéressée de ceux qui veulent leur 
faire croire que les législateurs constitutionnels ont touché à la 
religion de leurs pères, vous comprendrez alors que, loin de vouloir 
mettre à Vaise les consciences des prêtres non assermentés, ou 
a voulu, au contraire, leur tendre un piège; que, loin de chercher 
à finir les guerres de religion, on s'est proposé de les rendre 
plus actives; en un mot, que tout le secret du décret est de 
favoriser une spéculation de finance, si les prêtres refusent le 
serment, ou la cause de Tirréligton et du schisme, s'ils se dé- 
terminent à le prêter. Mais non, notre foi triomphera encore une 
fois du monde; et si la loi nous conduit à l'exil ou même à 
réchâfaud, nous aurons du moins la consolation de pouvoir, la 
constitution française à la main, démontrer la tyrannie de nos 
persécuteurs (i). » 

Après que la loi fut rendue, les évéques présents à Paris 
adressèrent un mémoire au roi, pour l'engager à refuser la sanc- 
tion. Le roi y était d'autant mieux disposé, qu'il regrettait amè- 
rement d'avoir sanctionné la loi du serment, surtout depuis 

(1) Le 19 novembre 1791. 
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qu'il a vu la manière dont on en abusait pour persécuter le 
clergé. La condamnation et les réprimandes qu'il avait reçues 
du pape à ce sujet étaient encore présentes à son esprit. Il avait 
d'ailleurs le coeur trop catholique pour souscrire à un décret qui 
tendait à arracher jusqu'à la dernière racine du catholicisme en 
France. Aussi, quand il eut lu le mémoire, il fit répondre aux 
évéques qu'ils pouvaient être tranquilles; que Jamais il ne sanc- 
tionnerait ce décret (i). Ses ministres, qui étaient honnêtes et 
sensés, indignés des mesures si injustes contre le clergé et si 
opposées à la constitution et à l'esprit de liberté, partageaient 
à peu près son avis. Barnave et Lameth, que le roi consultait 
quelquefois, lui conseillèrent de refuser sa sanction ; mais à ce 
conseil ils en ajoutaient d'autres que le roi ne pouvait se ré- 
soudre à suivre. Ainsi ils lui conseillaient d'éloigner de sa per- 
sonne tous les prêtres non assermentés, et de ne composer sa 
chapelle que d'ecclésiastiques constitutionnels : de cette sorte, 
tout en s'opposant au nouveau décret, il ne laisserait aucun 
doute sur ses dispositions personnelles. Duport-Dutertre, garde 
des sceaux, était fortement prononcé pour cet avis, et il le fit 
approuver par les autres ministres. Lors donc que le conseil eut 
arrêté, à la grande satisfaction de Louis XVI, que le veto serait 
apposé, il ajouta, comme avis, qu'il serait convenable d'entourer 
la personne du roi de prêtres non suspects. Louis XYI, qui avait 
déjà été obligé précédemment de prendre ce parti pour apaiser 
une émeute, n'était point disposé à y revenir une seconde fois. 
Il répondit avec beaucoup de raison à ses ministres que la 
liberté des cultes, décrétée pour tout le monde, devait l'être 
pour lui comme pour ses sujets, et qu'il devait avoir la liberté 
de s'entourer des prêtres qui lui convenaient. Comme le roi 
paraissait bien décidé en donnant cette réponse, on n'insista pas; 
et, sans en donner connaissance encore à l'Assemblée, le veto 
fut décidé (2). 

Il ne pouvait pas déplaire à ceux qui avaient conservé quelque 
attachement pour la constitution; car rien n'y était plus opposé 
que la loi du 29 novembre 1791. Le directoire du département 
de Paris, qui déjà plusieurs fois (le 7 mai et le 19 octobre 1791) 

(1) Mémoires de Bertrand tfe MoUeviUe. — Bût, parkm., t. YI, p. 181. 

(2) im. — ma. 
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s'était prononcé pour l'entière liberté des cultes, était alarmé 
de la nouvelle atteinte que venait de lui porter TAssemblée 
nationale. Craignant que le roi n'eût la faiblesse d'y consentir, 
il lui envoya une adresse en forme de pétition, où il entre dans 
un examen approfondi de la nouvelle loi pour en faire ressortir 
le danger, Finjustice et l'absurdité, et détourner le roi d'y 
donner sa sanction. Cette adresse appartient à l'histoire ecclé- 
siastique; elle est remarquable sous le rapport du style et de la 
dialectique; c'est probablement Talleyrand qui l'a rédigée : il 
en est du moins le signataire avec Germain Garnier, Brousse, 
Beaumetz, la Rochefoucauld, Desmeuniers, Blondel, Thiou- 
Delachaume, Ânsous, Davoust, qui composaient le directoire 
de Paris, et qui presque tous étaient des membres considérés 
de la Constituante. Il faut leur passer les mots de fanatûme 
et de superstition, que les philosophes ne manquaient ja- 
mais d'employer quand il s'agissait des prêtres du culte catho- 
lique. 

A Sire, l'Assemblée nationale a certainement voulu le bien, et 
ne cesse de le vouloir : nous aimons à lui rendre cet hommage, 
et à la venger ici de ses coupables détracteurs. Elle a voulu 
extirper les maux innombrables dont, en ce moment surtout, les 
querelles religieuses sont la cause ou le prétexte. Mais nous 
croyons qu'un aussi louable dessein l'a poussée vers des mesures 
que la constitution, que la justice, que la prudence ne sauraient 
admettre. 

« Elle fait dépendre, pour tous les ecclésiastiques non fonc- 
tionnaires, le payement de leurs pensions de la prestation du 
serment civique, tandis que la constitution a mis expressément 
et littéralement ces pensions au rang des dettes nationales. Or, 
le refus de prêter un serment quelconque, de prêter le serment 
même le plus légitime, peut-il détruire le titre d'une créance 
qu'on a reconnue? et peut-il suflSre, dans aucun cas, à un débi- 
teur, d'imposer une condition pour se soustraire à l'obligation de 
payer une dette antérieure? 

<K L'Assemblée nationale constituante a fait, au sujet des 
prêtres non assermentés, ce qu'elle pouvait faire; ils ont refusé 
le serment prescrit, elle les a privés de leurs fonctions, et, en 
les dépossédant, elle les a réduits à une pension. Voilà la peine, 
voilà le jugement. Or, peut-on prononcer une nouvelle peine sur 
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un point déjà jugé, toutes les fois qu*âucun délit individuel ne 
change pas Fétat de la question? 

« L'Assemblée nationale, après que les prêtres non asser- 
mentés auront été dépouillés, veut encore qu'on les déclare sus- 
pects de révolte contre la loi, s'ils ne prêtent pas un serment 
qu'on n'exige d'aucun citoyen non fonctionnaire. Or, comment 
une loi peut-elle déclarer des hommes suspects de révolte con- 
tre la loi? A-t-on le droit de présumer ainsi le crime? 

« Le décret de l'Assemblée nationale veut que les ecclésiasti- 
ques qui n'ont point prêté le serment, ou qui l'ont rétracté, 
puissent, dans tous lès troubles religieux, être éloignés provi- 
soirement, et emprisonnés s'ils n'obéissent à l'ordre qui leur sera 
intimé. Or, n'est-ce pas renouveler le système des ordres arbi- 
traires, puisqu'il serait permis de punir de l'exil, et bientôt 
après de la prison, celui qui ne serait pas encore convaincu 
d'être réfractaire à aucune loi? 

« Le décret ordonne que les directoires de département dres- 
sent des listes des prêtres non assermentés, et qu'il les fassent 
parvenir au corps législatif avec des observations sur la con- 
duite individuelle de chacun d'eux, comme s'il était au pouvoir 
des directoires de classer des hommes qui, n'étant pas fonction- 
naires publics, sont confondus dans la classe générale des ci- 
toyens; comme si des administrateurs pouvaient se résoudre à 
former et à publier des listes qui, dans des jours d'effervescence, 
pourraient devenir des listes sanglantes de proscription ; comme, 
enfin, s'ils étaient capables de remplir un ministère inquisitorial 
que nécessiterait l'exécution littérale de ce décret. 

« Sire, à la lecture de ces dispositions, tous les individus qui 
vous présentent cette pétition se sont demandé s'ils se senti- 
raient ce genre de dévouement ; tous ont gardé le plus profond 
silencei Eh quoi! il faudrait donc qu'ils tinssent ce langage à 
chacun de leurs concitoyens : Dites quel est votre culte; rendez 
compte de vos opinions religieuses ; apprenez-nous quelle pro- 
fession vous avez exercée, et nous verrons alors si vous avez 
droit à la protection de la loi ; nous saurons s'il nous est permis 
de vous donner la paix. Si vous avez été ecclésiastique, trem- 
blez ; nous nous attacherons à vos pas; nous épierons toutes vos 
actions privées; nous rechercherons vos relations les plus in- 
times : quelque régulière que puisse être votre conduite, à la 
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première émeute qui surviendra dans cette ville immense, et où 
le mot de religion aura été prononcé, nous viendrons vous arra- 
cher à votre retraite, et , malgré votre innocence, nous pour- 
rons impunément vous bannir des foyers que vous vous ête$ 
choisis. 

« Si la France, Sire, si la France libre était réduite à entendre 
ce langage, où est Thomme qui pourrait se résoudre à en être 
Forgane? . 

« L'Assemblée nationale refuse à tous ceux qui ne prêteraient 
pas le serment civique la libre profession de leur culte. Or, cette 
liberté ne peut être ravie à personne; aucune puissance n'a pu 
la donner, aucune puissance ne peut la retirer. C'est la première, 
c'est la plus inviolable de toutes les propriétés. Elle est consa- 
crée à jamais dans la déclaration des droits, dans les articles 
fondamentaux de la constitution ; elle est donc hors de toutes 
les atteintes. 

« L'Assemblée nationale constituante ne s'est jamais montrée 
plus grande, plus imposante peut-être aux yeux de la nation, que 
lorsque, au milieu des orages mêmes du fanatisme, elle a rendu 
un hommage éclatant à ce principe. Il était perdu dans les siècles 
d'ignorance et de superstition, il devait se retrouver aux pre- 
miers jours de la liberté : mais il ne faut pas qu'il puisse se re- 
perdre ; il ne faut pas que, sur ce point comme sur tout autre, la 
liberté puisse rétrograder. 

c Vainement on dira que le prêtre non assermenté est sus- 
pect : et, sous le règne de Louis XIV, les protestants n'étaient- 
ils pas suspects aux yeux du gouvernement, lorsqu'ils ne vou- 
laient pas se soumettre à la religion dominante? Et les premiers 
chrétiens n'étaient-ils pas aussi suspects aux empereurs ror 
mains? Et les catholiques n'ont-ils pas été longtemps suspects 
en Angleterre, etc.? Sur un tel prétexte, il n'est aucune persé- 
cution religieuse qu'on ne puisse justifier. Un siècle entier de 
philosophie n'aurait-il donc servi qu'à nous ramener à l'intolé- 
rance du seizième siècle par les routes mêmes de la liberté? Que 
l'on surveille les prêtres non assermentés; qu'on les frappe sans 
pitié au nom de la loi, s'ils l'enfreignent, s'ils osent surtout exci- 
ter le peuple à lui désobéir; rien de plus juste^ rien de plus né- 
cessaire : mais que jusqu'à ce moment on respecte leur culte 
comme tout autre culte, et qu'on ne les tourmente point dans 
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leurs opinions. Poisqn*aucune religion n'est une loi, qu'aucune 
religion ne soit donc un crime. 

« Sire, nous avons vu le département de Paris s'honorer 
d'avoir professé constamment ces principes ; nous sommes con- 
vaincus qu'il leur doit en partie la tranquillité religieuse dont il 
jouit dans ce moment (i). Ce n'est pas que nous iporions qu'il 
est des hommes turbulents par système, qui s'agiteront long- 
temps encore, et qu'on espérerait vainement ramener à des sen- 
timents patriotiques ; mais il nous est prouvé, par la raison et 
par l'expérience de tous les siècles, que le vrai moyen de les ré- 
primer est de se montrer parfaitement juste envers eux, et que 
rintolérance et la persécution, loin d'étouffer le fanatisme, ne 
feront qu'accroître ses fureurs. 

« Par tous ces motifs, et au nom sacré de la liberté, de la 
constitution et du bien public, nous vous prions, Sire, de refu- 
ser votre sanction au décret du 29 novembre et jours précé- 
dents, sur les troubles religieux (2). » 

Cette pétition ou cette adresse, comme on voudra l'appeler, 
nous dispense de toute réflexion sur la loi du 29 novembre. 
L'Assemblée, qui y est traitée avec hauteur, était confondue par 
la raison et la loi fondamentale du pays. Aucune religion n'est 
une loi, aucune religion ne peut donc être un crime, selon les 
auteurs de l'adresse; or, les anciens pasteurs n'étaient poursui- 
vis qu'à cause de leur attachement à la foi catholique, à cause 
de leur culte et de leur zèle à préserver du schisme les peuples 
dont ils étaient les seuls pasteurs. Voilà tout leur crime, voilà 
ce qui excitait contre eux la haine aveugle et insensée des ad- 
ministrateurs des départements et des membres du corps légis- 
latif. Les directeurs du département de Paris ne l'ignoraient 
pas ; c'est pourquoi ils appuyèrent si fortement sur cet axiome : 
Puisqu*aucune religion n'est une M^ qu'aucune religion ne soi! 
donc un crime. 

L'adresse du directoire produisit un grand effet, soit à Paris, 
soit dans les départements. La presse révolutionnaire ne pou- 
vait que balbutier devant cette logique serrée qui concluait en 
faveur de la liberté du culte catholique. Elle était réduite forcé- 
ment à mettre bas les armes du raisonnement, pour reprendre 

(1) Elle n*était pas de longue date. 

(2) Moniteur, — HUt, parlm,, t. VI, p. 181, édit. compacte. 
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celles de la passion ; elle ne sut qu'exhaler sa haine contre les 
ministres de Dieu et leurs défenseurs ; il en fut de même dans 
les diverses sections de Paris, qui combattirent l'adresse du 
directoire et apportèrent à l'Assemblée le résumé de leurs dé- 
bats. N'ayant rien à répondre au raisonnement serré du direc- 
toire, ils se jetèrent sur des lieux communs, sur d'extravagantes 
banalités. 

Le 11 décembre, Legendre, boucher de Paris, tigre par nature 
et quelquefois agneau par crainte ou lâcheté,, se présenta à la 
barre de l'Assemblée au nom de la section du Théâtre-Français, 
et vociféra ces paroles féroces : « Tous les citoyens veulent en- 
tourer le sénat français de leur estime; il sera un jour le conseil 
de l'univers. Noiis venons y adorer l'auguste liberté (i)... La li- 
berté doit rouler les tyrans dans la poussière, et fouler les 
trônes qui ont écrasé le monde... Faites forger des millions de 
piques, et armez-en tousjes bras.... Représentants du peuple, 
ordonnez : l'aigle de la victoire et la renommée des siècles pla- 
nent sur vos têtes et sur les nôtres... La foudre de la liberté 
ébranlera la terre, éclairera l'univers, frappera les tyrans. Ne 
laissons pas à la postérité la gloire de les anéantir... Dites aux 
ministres : Nous armons le peuple... que votre supplice com- 
mence : les tyrans vont mourir (2). » 

Ces exécrables paroles étaient, comme on le voit, à l'adresse 
du roi. 

Camille Desmoulins, le Voltaire de la rue, se présenta à son 
tour au nom des mêmes citoyens, et attaqua plus directement 
les auteurs de la pétition. Il leur reprocha le sang du Champ- 
de-Mars, l'abus de l'autorité qu'ils tiennent des bienfaits du 
peuple, la proclamation incendiaire (celle du 19 octobre) ten- 
dant à rouvrir non des chaires évangéliques aux prêtres, mais 
des tribunes séditieuses aux conjurés en soutane. Il dit à l'As- 
semblée qu'il fallait un grand exemple ; que le directoire devait 
être mis en accusation; il chercha à le prouver, et ajouta «.que 
la puissance du veto royal avait un terme, et qu'on n'empêchait 
pas avec un veto la prise de la Bastille. » Il finit par ces naots : 
« Ce sont les chefs qu'il faut poursuivre. Frappez à la tête; 

(1) n fallait être bien effronté pour parler de liberté, lorsqu'on attaijuait ceux 
qui voulaient la liberté de conscience. 

(2) Hist, parlem., t. Vï, p. 187, édit. compacte. 
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servez-vous de la foudre contre les princes conspirateurs, de 
la verge contre un directoire insolent, et exorcisez le démon du 
fanatisme par le jeûne (i). » C'est par de telles raisons qu'une des 
sections de Paris prétendait répondre aux arguments du direc- 
toire. Elle veut recourir à la logique des piques : c'est assuré- 
ment l'argument le plus tranchant. Il faut observer que c'est 
Fauchet, évéque intrus du Calvados, qui a fait lecture de cette 
dernière adresse, à la prière de Camille Desmoulins, qui ne li- 
sait pas aussi bien. Fauchet était secrétaire de la section, et par 
conséquent un des sipataires. Il avait fait des progrès, car il y 
avait à peine un mois qu'il se contentait de la suppression de la 
pension des ecclésiastiques, qu'il repoussait la persécution, et 
qu'il demandait pour tous la liberté de conscience : aujourd'hui 
il veut qu'on poursuive les défenseurs de cette même liberté, 
qu'on aille même plus loin, et qu'on frappe à la tête; aujourd'hui 
il est partisan de toutes les mesures de rigueur et de persécu- 
tion énoncées dans la loi. Il montre quelles sont les dispositions 
du nouveau clergé envers ses anciens confrères. Il y eut d'autres 
adresses lues dans la séance du 12 décembre. 

Cependant le roi, bien décidé à refuser sa sanction, ne le 
faisait pas encore annoncer à l'Assemblée ; il se croyait obligé 
à certaines précautions^ parce qu'il se rappelait quelle irritation 
avait causée son refus de sanction à la loi contre les émigrés, 
qui avait été rendue peu auparavant (9 novembre 1791). Les 
émigrés rassemblés au delà du Rhin avaient été déclarés sus- 
pects, et menacés de mort et de la perte de leurs biens, s'ils 
n'étaient point rentrés avant le 1®' janvier; les princes n'étaient 
point exceptés. Déjà, dans la séance du 28 octobre, l'Assemblée 
avait requis Monsieur, comte de Provence (Louis XVIII), de 
rentrer en France dans le délai de deux mois, sous peine d'être 
déchu de ses droits et prérogatives. Le roi avait accepté ce der- 
nier décret contre son frère, mais il avait refusé sa sanction à 
celui contre les émigrés. Duport-Dutertre, ministre de la jus- 
tice, avait été fort mal accueilli lorsqu'il était venu annoncer à 
l'Assemblée le veto royal (le 12 novembre). On ne lui avait pas 
même laissé la liberté de donner communication des mesures 
que le roi avait prises pour faire rentrer les émigrés sans re- 

(1) Hist, parlem., t. VI, p. 188, 
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courir aux rigueurs de FAssemblée. Le roi voulait se servir, à 
regard de ces hommes dévoués à sa personne, de son autorité 
royale, qui n'avait jamais été méconnue. 11 leur adressa une 
proclamation dans laquelle il les rappelait dans leur patrie et 
auprès de leur roi, en faisant valoir tour à tour les motifs d'hon- 
neur, de devoir, d'obéissance, d'intérêt général et d'avantage 
particulier : il s'adressa plus spécialement aux princes ses 
frères, pour les exhorter à donner l'exemple de la soumission. 
Mais cette voix, qui était autrefois écoutée comme celle de Dieu, 
n'était plus, aux oreilles de la fidèle noblesse, qu'un vain bruit 
d'un pouvoir enchaîné. Les émigrés continuèrent au delà da 
Rhin leurs manœuvres, se faisant une illusion complète sur 
leurs futurs succès. Les révolutionnaires et les rédacteurs des 
journaux s'en prirent au veto, attaquèrent le roi avec une ex- 
trême violence, l'accusant tour à tour de perfidie, d'imposture, 
d'égoïsme et de trahison (i). 

Le roi, témoin de ces diatribes dont les journaux retentis- 
saient chaque jour, et de la violence avec laquelle on avait atta- 
qué l'adresse du directoire de' Paris, se crut donc obligé de 
prendre des précautions avant de déclarer son refus de sanction 
à la loi du 39 novembre. 11 changea les ministres qui avaient 
déplu à l'Assemblée, et en prit de nouveaux dans le parti con- 
stitutionnel (6 décembre), tels que Cahier de Gerville et Nar- 
bonne. Delessart, ministre de l'intérieur, passa aux affaires 
étrangères ; Bertrand de Molleville resta à la marine. Des cor- 
respondances, venues des frontières de l'est, avaient inspiré des 
craintes sur les manœuvres des émigrés. L'Assemblée, d'après 
un discours violent d'isnard, exigea des électeurs du Rhin le 
désarmement des émigrés (29 novembre) et la défense de tout 
attroupement. Le roi se rendit lui-même à l'Assemblée pour 
donner son consentement à cette mesure, ce qui excita le plus 
vif enthousiasme (a). De plus, le roi fit publier la destitution de 
tous les agents diplomatiques accusés d'aristocratie, et leur 
remplacement par des hommes dévoués aux nouvelles institu- 
tions. Voilà les précautions que le roi se croyait obligé de pren- 
dre, afin de pouvoir user d'une prérogative accordée par une 
<îonstitution dont on se disait les adorateurs. 

0) Hist. parlent,, t. XIÎ, p. 240, grande édition. 
(2) moniteur, séance du 14 décembre 1791. 
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En&D, le 19 décembre 1791, le garde des sceaux adressa à 
TÂssemblée la note de Don^sanciion relative au décret concer- 
nant les prêtres : Le roi, y était-il dit, se réservait d'examiner. 
Le dépit et le mécontentenaent étaient dans tous les cœurs; ce- 
pendant la séance n'en fut point troublée. Le lendemain, un des 
plus mécontents, le député Delcher, de la Haute-Loire, chercha 
à contester au roi le droit d'apposer son veto à des lois aussi 
urgentes, et proposa, dans le doute, d'en faire un appel au peu- 
ple souverain. Voici en quels termes il s'exprime : 

« Vous êtes les représentants du peuple français; c'est à vous 
qu'il a confié l'exercice de sa souveraineté. Vous devez donc 
remplir la tâche importante dont il vous a honorés. Il s'agit de 
savoir quels sont les actes qui ont besoin de sanction, et si le 
roi peut refuser de sanctionner les décrets provoqués par des 
dangers imminents. D'après la constitution, le roi a le droit de 
suspendre les actes du corps législatif; mais les décrets urgents, 
les décrets de circonstance, tels que ceux que vous avez rendus 
contre les rebelles émigrés et contre les prêtres factieux, n'ont 
pas besoin de sa sanction. Qu'il la refuse aux lois contraires à 
l'intérêt général, à la bonne heure; dans ce cas, le roi est le 
surveillant du corps législatif, comme le corps législatif est le 
surveillant du pouvoir exécutif. En vain m'objectera-t-on que 
cette distinction n'existe pas dans la constitution ; en vain m'op- 
posera-t-on que l'Assemblée législative ne peut être juge dans 
le cas où la loi permet le veto d'une manière indéterminée : je 
dis qu'alors il faut consulter la nation entière, et je conclus à ce 
qu'il soit fait une adresse au peuple français, expositive de ce 
qu'a fait l'Assemblée nationale pour réprimer les rebelles émi- 
grés et les prêtres factieux, et de ce qu'a fait le pouvoir exécutif 
pour arrêter TefiFet de cette loi... (Cris 4 l'ordre l) Je conclus 
doBC à ce qu'il soit fait une adresse au peuple français, qui dé- 
cidera en souverain ; et alors l'Assemblée nationale prononcera 
ultérieurement ce qu'il appartiendra. » (Les tribunes applaudis- 
sent.) 

Cette motion tendait tout simplement à mettre la constitulion 
en pièces et k ameuter tous les révolutionnaires de France con- 
tre le roi. C'était jprM^r Vinsufrection, comme l'a djt un mem- 
bre de l'Assemblée; et tout cela par haine contre le clergé ca- 
tholique. On perd le courage d'écrire, quand on pense à ces 
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mesures extrêmes, à ces mesures inouïes et exceptionnelles 
qu'on prenait contre les prêtres fidèles. En les supposant cou- 
pables, même malfaiteurs, pourquoi donc deux poids et deux 
mesures? La France a été couverte d'incendies et de meurtres; 
des brigands ont infligé, dans les rues de Paris, aux sœurs de 
la Charité, des peines pires que la mort; des incendiaires, des 
assassins ont été arrêtés, poursuivis et convaincus; l'Assemblée 
nationale n'a eu pour eux que de l'indulgence, ou des décrets 
d'amnistie et d'abolition de procédure. Les assassins de la Gla- 
cière d'Avignon, poursuivis et convaincus, vont être amnistiés; 
et dans ce moment même où l'on sévit si cruellement contre les 
prêtres, on demande grâce pour les soldats suisses, condamnés 
aux galères pour s'être révoltés contre leurs chefs et avoir versé 
le sang à Nancy (i). Les prêtres sont les seuls coupables pour 
qui on n'a que des rigueurs et des mesures extrêmes; et si le 
roi veut s'y opposer, on se retourne contre lui. 

En effet, aussitôt que le veto fut officiellement annoncé, toute 
la colère qu'on avait contre les membres du directoire de Paris, 
et toute la haine dont on était animé contre les prêtres, tournè- 
rent contre le roi. L'Assemblée nationale fut exaltée jusqu'aux 
nues, le roi abaissé jusque dans la boue; on l'appelait traître, 
sous prétexte qu'il était d'accord avec les ennemis du dedans et 
du dehors. Il n'était plus regardé que comme un embarras qui 
entravait la marche de la révolution et qui s'opposait au bon- 
heur' indicible qu'on en attendait toujours, malgré les terribles 
épreuves par lesquelles on avait déjà passé. L'insolence des 
journaux allait toujours croissant; le veto, qui empêchait de 
poursuivre les prêtres, contre lesquels on nourrissait tant de 
haine, y mit le comble. Nous pouvons en juger par un extrait du 
journal de Prudhomme (2). 

« Encore un veto! dit-il; c'est le second depuis deux mois... 
Si c'est là le train des affaires publiques (et toutes les apparences 
nous en menacent), citoyens, avisez vous-mêmes à ce qui vous 
reste à faire ; nous n'avons plus de conseils à vous donner. Le 
veto est un boulet que l'Assemblée nationale s'est condamnée à 
traîner avec elle : tout élan généreux lui est interdit désormais, 
et bientôt la lassitude lui ôtera le courage. Et vous, véritables 



(i) Moniteur, 1«» novembre 1791.— (2) No 128, p. S32. 
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représentants du peuple, législateurs patriotes, venus de tous 
les coins de Teuipire pour mettre en commun vos lumières et 
vos bonnes intentions, en vain étudiez-vous les besoins de vos 
commettants; en vain interrogez-vous la sagesse de tous les 
lieux et de tous les âges pour en appliquer les résultats à la ré- 
génération de votre pays : à quoi aboutiront vos travaux assidus 
et pénibles ? Votre bon génie vous inspire vainement des décrets 
accommodés aux circonstances ; à côté de vous est le génie du 
mal, qui veille pour détruire le bien à mesure que vous l'opérez... 

« La constitution a décrété la loi martiale; mais elle ne dé- 
fend pas, donc elle permet au peuple de se rassembler sans 
armes sur le passage du roi ou aux portes de son château, et de 
lui faire dire, par un orateur député par lui : 

« Sire, nous sommes ici présents sous vos fenêtres cinquante 
mille citoyens paisibles, pas si bien babilles que ^os gardes; 
mais nous nous sommes dépouillés pour les vêtir. Écoutez-nous 
sans intermédiaire ; nous venons vous parler de vos veto. Vous 
avez attendu bien tard pour en user; cependant le décret du 
marc d'argent vous en offrait une belle occasion. Il paraît que 
vous voulez réparer le temps perdu. Mais nous vous le deman- 
dons sans humeur, répondez-nous de même : si vous prenez 
l'habitude de dire Veto à chaque bonne loi, à chaque décret ur- 
gent, à quoi nous servira-t-il d'avoir une Assemblée nationale? 
Ce n'était pas la peine qu'ils accourussent de si loin, et qu'ils 
fissent tant de beaux discours pour bien arranger un décret que 
vous anéantissez d'un seul mot! Savez-vous, Sire, que c'est 
bientôt dit. Veto, et qu'on a été plus longtemps à combiner la 
loi contre les émigrants et contre les prêtres? Convenez avec 
nous, Sire, qu'il n'est guère probable que vous possédiez à vous 
seul plus de lumière et de sagesse que les quatre-vingt-trois 
départements ensemble; convenez qu'il est étrange d'attacher la 
destinée d'un peuple immense à deux syllabes tombées de vos 
lèvres royales. Du fond de votre palais, obsédé la nuit et le jour 
par une épouse vindicative et une sœur bigote, entre un Barnave 
et un Dandré, un Malouet et un Talleyrand, comment pourriez- 
vous vous flatter de connaître la véritable disposition des es- 
prits?.... Nous sommes bien fâchés que la besogne de nos 
représentants ne vous plaise pas toujours ; mais la nation les a 
rassemblés pour arranger ses affaires et non les vôtres. Et puis 

jtGLlSE DE FRANCE, T. III. 5 
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avez-vous oublié à quelles conditions nous vous avons gardé sur 
le trône?... C'est la maison de Bourbon qui nous doit tout : 
nous avons fait bien des ingrats, n'importe!... Pour en finir, 
nous vous dirons que si la constitution est pour vous, la décla- 
ration des droits de l'homme et du citoyen est pour nous. L'une 
vous donne le droit de veto, l'autre nous donne celui de la résis- 
tance à l'oppression (art. 11). Or, encore un veto de l'espèce de 
vos deux premiers, et il y a évidemment oppression de votre 
part. Vous appelez sur nous la guerre civile et religieuse, donc 
vous nous placez dans le cas de l'art. 11 de la déclaration accep- 
tée par vous. Prenez-y garde; nous vous laissons y penser : 
examinez! Nous vous ajouterons seulement que nos frères des 
quatre-vingt-trois départements pensent absolument comme 
nous et agiront de même, qtuind Votre Majesté aura exa- 
miné (i)» » 

Telles sont les vociférations menaçantes de la presse révolu- 
tionnaire contre un roi qui veut soutenir la justice et la liberté, 
conformément à la constitution jurée. Chose étrange, on pour- 
suit les prêtres comme ennemis de la constitution, et on attaque 
le roi pour vouloir s'y conformer ! Rien n'est plus frappant que 
ces sortes de contradictions, que plus d'une* fois encore nous 
aurons lieu de remarquer. 

La loi du 29 novembre 1791, n'ayant pas été sanctionnée par 
le roi, n'avait aucune valeur légale ; elle était comme non ave- 
nue : car le roi avait le droit de suspendre toute loi qui ne con- 
venait pas à son gouvernement. Il n'était donc pas permis de 
mettre le nouveau décret à exécution. C'est ce que comprenaient 
les directoires de tous les départements où Ton avait conservé 
la saine raison, le respect pour l'autorité royale, ou une idée de 
tolérance et de liberté. Malgré les réclamations des sections et 
des clubs, le directoire de Paris maintint son arrêté en fâ.veur 
de la liberté des cultes. Bien des églises, fermées précédemment 
par ordre de la municipalité, étaient rendues aux catholiques. 
On y faisait l'oflBce, et les fidèles y accouraient en foule. Le peu- 
ple commençait à s'habituer à cet ordre de choses. Les familles 
riches qui se rendaient aux églises, et que l'on appelait aristo- 
crates, étaient encore obligées d'entendre par-ci par-là des in- 

(l) HisL parlm., t. XÎI, p. 262. 
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suites; mais du moins il n'y eut pas d'excès commis. La bour- 
geoisie était intervenue entre les riches et les pauvres, en disant 
qu'il fallait ménager les riches, et ne pas les forcer à porter 
leur argent hors de France. Ces sortes de propos faisaient im- 
pression sur le peuple, et le rendirent plus calme. Pans jouit 
donc pendant plusieurs mois de la liberté des cultes, grâce à la 
fermeté du directoire, à laquelle tous les honnêtes gens avaient 
applaudi. Le directoire de Paris trouva des imitateurs en pro- 
vince. Celui de la Rochelle fit exécuter son arrêté qu'il avait fait 
à Saintes le 27 octobre (1791), d'après celui de Paris; il est 
conçu dans les mêmes termes. 

Le Moniteur fait reloge de ce dernier arrêté et exprime le dé- 
sir de le voir exécuté dans tous les départements. Les direc- 
toires de bien des départements firent, en effet, des arrêtés sem- 
blables. L'expérience a démontré que les communes où on les 
exécutait étaient les plus tranquilles, les plus exactes à payer 
leurs impôts. Mais, comme nous le verrons, les directoires se 
trouveront souvent en contradiction avec certaines municipalités, 
avec le peuple, et dans l'impossibilité de faire exécuter leurs 
arrêtés : de là, il y aura troubles, meurtres et incendies. D'au- 
tres directoires, au nombre de quarante-trois, ne furent pas 
aussi sages. Ils fermèrent arbitrairement les églises au culte 
catholique, et firent exécuter la loi du 29 novembre, nonobstant 
la négative royale qui lui avait ôté sa valeur légale. Ils allèrent 
même au delà des termes de la loi, et firent usage d'une auto- 
rité arbitraire révoltante. Ils se trouvaient appuyés par la popu- 
lace des villes, et en contradiction avec les municipalités et les 
populations chrétiennes de la campagne. De là aussi des trou- 
bles, et souvent la guerre civile ; c'est le premier effet de la 
loi. 

De tous les directoires, le plus acharné contre les prêtres 
fidèles était celui du Finistère. Il agissait sous l'influence 
d'Expilly, évêque constitutionnel, et de son grand vicaire 
Gomaire, qui était encore pire que lui. Tous deux faisaient 
partie du directoire. Gomaire en était le président depuis le 16no- 
vembre 1791. Il sortait du diocèse de Vannes, où il avait été 
interdit; ce qui fut une recommandation pour Expilly. Il con- 
tracta plus tard deux ou trois unions civiles, et donna tant de 
scandale qu'il devint un sujet de mépris général. Il est aujour- 
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d'hui grand vicaire et président du directoire du Finistère. Le 
clergé catholique ne fut pas longtemps sans se ressentir de 
rautorité que lui donnaient ces fonctions. La loi du S9 no- 
vembre 1791 n'était encore qu'à l'état de projet, lorsque le direc- 
toire du Finistère la mit à exécution avec une rigueur qui n'était 
pas dans les termes de la loi. Le 25 novembre, trois jours avant 
que la loi fût rendue, il prit un arrêté qui ordonnait de recher- 
cher et de conduire au château de Brest tous les prêtres non 
assermentés. Dès lors la persécution devint générale, et tous les 
ecclésiastiques qui étaient restés fidèles à leur foi furent pour- 
suivis une seconde fois comme des malfaiteurs. La loi du 29 no- 
vembre étant rendue, le directoire ne mit plus de bornes à la 
persécution. Il s'inquiétait peu du veto; il lui suffisait d'avoir 
l'assentiment de l'Assemblée. C'est à elle qu'il adressa ses dé- 
nonciations contre les prêtres, auxquels il attribuait les troubles 
que causaient ses cruels arrêtés. Dans la séance du 5 décem- 
bre 1791 de l'Assemblée législative, on lut l'adresse suivante 
venant de ce déparlement : 

« Les prêtres coupables, et trop longtemps impunis, portent 
la désolation dans notre département. Le désordre s'accroît, les 
malheurs se succèdent, le sang coule. M. de la Marche, ci-devant 
évêque de Léon, profite de l'instant où l'impôt allait se recou- 
vrer, pour jeter au sein des campagnes le brandon de la guerre 
civile. Le peuple séduit a perdu son caractère naturel, se livre 
aux derniers excès; et déjà le patriote Fagot, électeur du dépar- 
tement, a expiré victime de son civisme (i). Déjà les curés 
placés par la constitution sont contraints, par écrit, de renoncer 
à leurs fonctions; les prêtres non assermentés prêchent ouver- 
tement la révolte; ils égarent les citoyens en comparant les 
nouvelles impositions aux anciennes, et en passant sous silence 
rénormité des impôts indirects. L'agitation des paroisses (causée 
par l'arrêté) nous donne les inquiétudes les plus vives : les unes 
demandent des diminutions d'impôts, les autres la conservation 
de leurs anciens curés ; elles s'assemblent, hommes, femmes et 
enfants ; elles accablent les directoires de leurs pétitions. Nous 
avons pris une délibération pour faire arrêter les perturba- 
teurs ecclésiastiques, laïques ou séculiers; cette mesure était 

(1) n n'est pas certain que le citoyen Fagot soit mort à cause de son civisme. 
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devenue nécessaire, et nous espe'rons que vous voudrez bien 
l'approuver (i). » 

Le secrétaire de l'Assemblée commença la lecture de la lettre 
pastorale de Tévêque de Léon ; mais des murmures l'interrom- 
pirent, et elle ne fut point achevée (2). Nous regrettons cette 
interruption, qui a causé la perte d'une lettre portant probable- 
ment avec elle sa justification. Mais remarquez l'insigne mau- 
vaise foi des administrateurs ! Ils font des arrêtés qui jettent le 
trouble dans les paroisses et inspirent aux peuples une telle 
aversion pour le nouveau régime, qu'ils ne veulent plus y con- 
tribuer par rimpôt; et quand le mal est fait, ils s'en prennent 
à la prédication des prêtres et à la lettre pastorale de leur 
évêque. 

L'Assemblée approuva, du moins par son silence, la conduite 
du directoire. Il ne lui en fallait pas davantage pour continuer 
la persécution. Les prêtres fidèles furent poursuivis pendant 
tout le mois de décembre. Les uns parvinrent à se cacher ; les 
autres se réfugièrent jusque dans les forêts, où ils étaient 
exposés à l'intempérie des saisons et à toutes les horreurs de la 
faim; d'autres, poursuivis dans les villages et à travers les 
champs comme des bêtes fauves , furent pris et conduits au 
château de Brest au milieu des cris d'une populace effrénée, 
qui tentait souvent de rompre la haie formée autour d'eux, pour 
les saisir, les mettre à la lanterne ou les jeter à la mer ; car 
tels étaient les cris menaçants qu'elle proférait. A la fin de dé- 
cembre, on comptait au château de Brest cinquante ecclésias- 
tiques, à qui on avait interdit toute communication avec le 
dehors. Ces courageux confesseurs de la foi, injustement arrêtés 
et dénués de tout, adressèrent au roi une requête pour lui exposer 
leur position et solliciter leur liberté. 

« Sire, dirent-ils, les malheureux prêtres soussignés, dans le 
département du Finistère, du fond de la prison où le plus arbi- 
traire de tous les actes les a reclus et entassés, élèvent vers 
Votre Majesté leurs mains suppliantes; ils n'ont d'espoir que 
dans la justice, de soutien que dans leur innocence. Heureux 
encore. Sire, si ces deux seules ressources de leur infortune ne 
leur sont pas ravies, dans un temps où la calomnie s'étudie sans 

(1) Moniteur, séance du 5 décembre 1791. — Ibid. 
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relâche à empoisoDDer leur conduite, où la rage et la fureur 
épient jusqu'à leurs gémissements, captiveni rintérét qu'ils 
inspirent aux vrais amis des lois et de la liberté, et leur dérobent 
la plus douce consolation des infortunés, celle de jouir des sen- 
timents de commisération que leur sort doit réveiller dans tous 
les cœurs droits et sensibles ! Elles n'enchaîneront pas du moins. 
Sire, nos efforts pour recourir à l'autorité légitime de Votre 
Majesté. La constitution elle-même nous indique ce recours, et 
nous aurons le courage d'essayer de le saisir; jamais on n'eut 
plus de titres pour l'exercer avec confiance. » 

Il exposent ensuite qu'ils sont enfermés à cause du refus de 
serment; qu'ils ont été indignement calomniés; qu'ils sont in<- 
carcérés pour la seconde fois, non comme coupables, mais comme 
suspects, et en vertu d'un arrêté arbitraire rendu contre Tesprit 
et la lettre de la loi, et qu'on a violé à leur égard la loi d'amnis*- 
lie. La requête est signée par quarante et un prêtres détenus (i). 

On dit que le roi versa des larmes à la lecture de cette re- 
quête. Mais il n'y pouvait rien, étant retenu lui-même prison- 
nier dans son palais, et ne pouvant plus faire usage d'aucune 
de ses prérogatives constitutionnelles sans exciter la fureur des 
membres de l'Assemblée et les aboiements de la presse révolu- 
tionnaire. La requête resta donc sans effet; elle fut imprimée et 
vendue à Paris au profit des prisonniers. Paris, où il y a tou- 
jours eu, à côté d'une populace effrénée, des âmes si pures, de 
vrais anges, répondit généreusement à cet appel de charité. II 
n'était point inutile, car les prisonniers restèrent enfermés au 
château de Brest ; leur nombre fut augmenté par d'autres arres- 
tions et par des prisonniers venus des départements voisins. 
Ceux de la Manche y furent conduits les mains liées, dans 
d'ignobles tombereaux (2). . 

Je ne parlerai pas de la manière dont on les traitait en prison, 
où ils étaient entassés les uns sur les autres, dans des lieux in- 
fects, ne recevant pour nourriture que ce qu'il fallait pour ne 
pas mourir. Il leur était défendu de sortir de leur salle, de pren- 
dre l'air, et de recevoir la visite de leurs parents et de leurs 
amis (3). 

' (1) Tresvaux, BUt. de la Persécut. révoL en Bretagne, 1. 1, p. 327. 

(2) Nouveau compte rendu aa Roi, p. i6. 

(3) Barruel, HUt. du Clergé, t. !, p. 227. 
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Nous touchons à rannée 1792, année fertile en grands et lu- 
gubres événements, année où la haine contre le clergé catholi- 
que va prendre chaque jour un nouvel accroissement, jusqu'à 
ce qu'elle arrive à Textermination des uns et à la déportation 
des antres. Plus de repos tant qu'il y aura un seul prêtre sur le 
sol français. Nous nous trouvons transportés comme aux pre- 
miers siècles du christianisme, où la persécution sévissait avec 
tant de fureur contre les chrétiens. 

Les prêtres catholiques continuent d'abord d'être dénoncés; 
mais ils le sont plus gravement. Jusque-là on ne les avait guère 
accusés que d'être les instigateurs des troubles qui éclataient 
dans les paroisses où ils demeuraient; maintenant on met sur 
leur compte des choses bien plus graves : on les accuse d'ap- 
porter des entraves à la perception des impôts, et même à la 
circulation des grains; et bientôt, quand on sera menacé de 
guerre, on les accusera d'être d'intelligence avec l'étranger, et 
d'embaucher des soldats pour l'armée des princes. 

Cette recrudescence de persécution est due à un événement 
qui s'est passé à la fin de décembre (1791), et que je prie le lec- 
teur de bien remarquer : c'est que le club des Jacobins, si hostile 
au clergé, a rejeté le masque dont il s'était couvert lorsqu'il était 
menacé par les feuillants, et est devenu franchement persécu- 
teur. Nous avons vu que ce club était sur le point de se dissou- 
dre au profit des feuillants. En effet, tous les hommes sensés, 
amis sincères de la monarchie constitutionnelle, avaient quitté 
ce club, et plus des deux tiers des sociétés affiliées s'étaient joints 
à eux. Les jacobins, pour les regagner, affectèrent une grande 
modération et un attachement sincère à la constitution, sauf à 
la renverser dès qu'ils seraient les maîtres. Cette ruse leur 
réussit parfaitement. Beaucoup d'hommes qui les avaient quittés 
revinrent à eux. Les anciennes sociétés afiiliées en province se 
séparèrent successivement des feuillants, pour retourner à leur 
ancien club (i). Cependant les membres du club des Feuillants 
ne se découragèrent pas; ils sentirent d'autant plus le besoin 
de se réunir et de serrer leurs rangs, que l'esprit de la nouvelle 
Assemblée était républicain, et qu'il était nécessaire de Fem- 
pêcher de devenir dominant. Les ministres d'alors favorisaient 

(i)Hwr.pflrtem.,t. V, p. 469. 
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cette réunion de tout leur pouvoir, dans respérance qu'ils y 
trouveraient, au besoin, des moyens de comprimer la turbulence 
des jacobins (i). Les révolutionnaires, les jacobins surtout, ne 
voyaient pas ce club de bon œil, parce qu'ils y apercevaient le 
centre de la seule opposition qu'ils eussent à craindre dans 
TAssemblée et dans l'administration : tout le monde disait qu^il 
était sous l'influence de Barnave, des Lameth, de Duport, de 
Beaumetz, etc. ; et, en eflet, ce club était une réunion imposante 
d'illustrations civiques, de puissants fortunés, de talents remar- 
quables. Les jacobins résolurent de le disperser, comme ils 
avaient déjà fait de plusieurs autres. Ils commencèrent d'abord 
par le rendre odieux au peuple en le représentant comme une 
assemblée d'intrigants, amis de la cour, qui voulaient tout cor- 
rompre, tout gouverner, et disposer exclusivement des places 
et des élections aux assemblées nationales. Les feuillants, pour 
ôter tout soupçon et faire connaître leurs véritables doctrines, 
rendirent leurs séances publiques, que jusque-là ils avaient 
tenues fermées. C'était précisément ce que demandaient les ja- 
cobins, qui y envoyèrent leurs aflSdés, leur peuple. Aussitôt les 
séances furent troublées par le tapage des tribunes, et bientôt 
interrompues par un attroupement bruyant, qui envahit même 
la partie de la salle réservée aux membres du club et dispersa 
la réunion. Quelques paroles extraites d'un journal recomman- 
dable, dirigé par l'abbé Royou, peuvent nous faire apprécier la 
portée de cet événement : « La meute des jacobins semble avoir 
quitté la piste des aristocrates pour se jeter à la poursuite d'un 
autre gibier : elle donne maintenant la chasse aux feuillants... 
Les jacobins, dont l'établissement a déjà une antiquité de trois 
ans, les jacobins, qui, depuis le commencement de la révolution, 
ont joui du privilège exclusif des insurrections, des pillages, 
des massacres et des incendies, qui sont en possession de vexer, 
de tyranniser, d'opprimer les honnêtes gens dans toute l'étendue 
du royaume, enorgueillis d'ailleurs par des intelligences qu'ils 
entretiennent dans le sein de l'Assemblée et par l'influence qu'ils 
ont sur les décrets, n'ont pu voir sans indignation se former 
dans le voisinage un nouvel ordre de patriotes qui n'ont ni le 
même nom, ni la même règle, ni la même observance; ils ont 

(1) Lamett), HUl. de VAstemb, con$tU, 
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pressenti les suites funestes que pourrait avoir, pour leur crédit 
et pour leur autorité, cette communauté naissante, qui menaçait 
de renverser toutes les jacoMnières du royaume. De même que 
Rome, dès les premiers moments de sa fondation, parut annon- 
cer la ruine de toutes les républiques de l'Italie» le dessein a 
été pris dans le club dominateur d'étouffer dès le berceau cette 
puissance ennemie. lis se souvenaient avec quelle facilité ils 
avaient expulsé de son asile et entièrement exterminé la malheu- 
reuse société des Amis de la constitution fnonarchique ; et, per- 
suadés que le même bonheur couronnerait leur expédition]cohtre 
les feuillants, ils sont venus fondre sur ces rebelles, qui, étour- 
dis de ce cïtùc imprévu, se sont dispersés, abandonnant aux 
jacobins le champ de bataille (i). » 

Les feuillants, après ces désordres, s'adressèrent au maire de 
Paris pour réclamer la protection de la loi. Péthion ordonna 
quelques mesures apparentes, qui n'eurent pas grand succès. 
Cependant on ne laissa plus entrer personne au club sans une 
carte d'entrée, ou une carte de député. Mais les gardiens, ne 
connaissant pas la carte de député, refusèrent l'entrée à plu- 
sieurs représentants. De là, plainte et agitation à l'Assemblée 
nationale et irritation dans le peuple, car les députés refusés 
étaient jacobins. On s'adressa à Péthion pour le maintien de 
l'ordre. Péthion, placé entre le peuple et les feuillants, entre la 
loi et l'opinion, avait à remplir, comme il le dit, un devoir bien 
pénible. 11 déclara à l'Assemblée que la police des feuillants re- 
gardait, non la municipalité, mais l'Asseniblée elle-même, puis- 
que le club l^e tient dans son enceinte. On voit de quelle ma- 
nière Péthion cherchait à se tirer d'embarras. Il est l'homme de 
la loi, mais il ne veut pas ou n'ose pas la faire exécuter, dans 
la crainte de perdre sa popularité. Il remit donc à TAssemblée 
la police des feuillants. Après une discussion orageuse pendant 
deux jours, l'Assemblée exclut par un décret la société des 
Feuillants de l'enceinte des bâtiments des ci-devant Feuillants 
et Capucins (2). Le club était dissous, car ses membres n'es- 
sayèrent pas de se réunir ailleurs. S'ils n'ont pu trouver sûreté 
près de l'Assemblée, ils en auraient trouvé moins encore dans 

(1) L'Ami du Roi, du 29 décembre 1791. 

(2) Moniteur, séance des 26 et 27 décembre 1791. 
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un autre local. Ils sont traités maintenant coaime ils avaient 
traité la noblesse. Les giroadins, aujourd'hui d'accord avec les 
jacobins, auront leur tour. Ceux-ci, débarrassés de leurs rivaux, 
sont donc seuls maîtres; aussi jettent-ils le masque dont ils 
s'étaient couverts. Ils reprennent leur ancienne devise : Guerre 
à la royauté et au sacerdoce! Chaque jour leur tribune retentira 
des invectives les plus véhémentes contre les ministres, contre 
les aristocrates et les prêtres ; chaque jour ils apporteront à la 
barre de l'Assemblée des adresses tendant au même but; leurs 
affidés seront dans les tribunes pour applaudir, stimuler et au 
besoin menacer l'Assemblée. Ils entretiennent une correspon- 
dance active avec les sociétés affiliées de la province, leur en- 
voient le mot d'ordre, leur donnent l'impulsion. Ennemis achar- 
nés du christianisme et de la royauté, ils vont remuer la France 
entière pour arriver a la destruction de l'un et dç l'autre. C'est 
de là que vient la recrudescence de persécution que nous re- 
marquons au commencement de 1792 contre le clergé. Les ja- 
cobins, fiers de leur victoire et de Içur puissance, renouvelèrent 
contre le clergé toutes les vieilles accusations dont la tribune 
avait si longtemps retenti, et en ajoutèrent de nouvelles. Ainsi 
on disait et l'on répétait partout que les prêtres non assermen- 
tés détournaient tous les canaux de la félicité publique, qu'ils 
arrêtaient par leurs suggestions la perception des impôts, la cir- 
culation des grains, et qu'ils s'entendaient avec l'ennemi du 
dehors et l'appelaient de tous leurs vœux; on le disait au peuple 
dans les clubs, on le répétait dans les rues et dans la presse, et 
on le dénonçait à l'Assemblée législative. Le peuple déjà pré-, 
venu le crut, et partagea la haine des clubs contre le clergé 
catholique. Alors chacun se croyait en droit de l'insulter et de 
le maltraiter. 11 n'y avait pas de département où l'on n'exerçât 
plus ou moins de persécution, parce que les jacobins agissaient 
sur tous les points. Les faits sont innombrables. Les départe- 
ments où les prêtres étaient le plus maltraités sont sans contre- 
dit ceux de l'Ouest. J'ai déjà fait observer que les directoires de 
ces départements avaient eu de la peine à se conformer à la loi 
d'amnistie et à mettre en liberté les prêtres qu'ils avaient fait 
enfermer sous l'Assemblée constituante. Forts maintenant de 
l'assentiment de TAssemblée législative et poussés par les clubs, 
ils reviennent sur leurs anciennes mesures, et font renfermer de 
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nouveau ceux qtfils n'avaient relâchés qu*à regret. Le direc- 
toire du Finistère leur en a donné l'exemple; d'autres vont le 
suivre. 

Dès le 15 février, le directoire des Côtes-du-Nord statua que 
tous les prêtres non assermentés de son ressort seraient renfer- 
més au château de Dinan. Ce château était depuis longtemps 
sans destination et dans un état de délabrement complet. Il 
avait servi, daîis la dernière guerre avec l'Angleterre, à renfer- 
mer les prisonniers de cette nation. C'est ce local qu'on choisit 
pour les prêtres non assermentés. On les y conduisait tantôt 
enchaînés, quoiqu'ils ne fissent aucune résistance; tantôt revê- 
tus, par dérision, de l'uniforme de la garde nationale; tantôt en 
compagnie de voleurs et de malfaiteurs. Les murs du vieux 
château n'étaient pas plus insensibles que les auteurs de leur 
captivité et les gardiens qui les entouraient. Renfermés dans 
ces noirs cachots longtemps inhabités, ils manquaient d'air 
pour respirer. Après la mort d'un d'entre eux, on leur permit 
de monter sur la plate-forme de la tour; encore fallait-il que le 
geôlier le jugeât à propos. Le département ne leur fournissait 
rien, quoique le terme de leur pension ou de leur traitement fût 
échu. Ils étaient donc obligés de vivre à leurs frais, et d'acheter 
tout au poids de l'or, car on spéculait sur leur nourriture. Le 
geôlier qui leur préparait à manger se faisait payer cher. Les 
gardiens qui les entouraient ne leur disaient que des injures ; les 
membres de la municipalité, les inspecteurs des prisons ne ve- 
naient jamais sans leur dire quelque chose de grossier et de 
dur. Les passants même, lorsqu'ils les voyaient sur la plate- 
forme, les insultaient. Quelques bandits allèrent jusqu'à leur 
tirer des coups de fusil. Plus d'égards, plus de commisération 
•pour ces malheureux prisonniers. Cependant ils se suffisaient à 
eux-mêmes, ils s'encourageaient les uns les autres, et suppor- 
taient avec une héroïque patience leur dure captivité, jusqu'au 
moment de la déportation. Un seul, sur quarante-deux qu'ils 
étalent, se laissa décourager, et recouvra la liberté par la pres^- 
tation du serment. Cette défection causa une grande peine à ses 
confrères (i). Le prêtre répara plus lard sa faute, et devint, 
après lé rétablissement du culte, un très-bon pasteur (a). 

(l) Barruel, Hist. du Clergé, 1. 1, p. 200. — Tresvaux, Hist, de la Persécut. 
révol, 1. 1, p. 338.— (2) Hist, du Clergé, par M. R., t. II, p. 24. 
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D'autres directoires, sans être aussi cruels , n'en sont pa^ 
moins injustes. Ils ordonnent aux prêtres non assermentés, sui^ 
vaut les idées émises dans l'Assemblée législative, de se rendre 
tous au chef-lieu du département; les municipalités sont char* 
gées, en cas de désobéissance, de les arrêter et de les y con- 
duire. On voit alors un spectacle que la France chrétienne 
n'avait jamais vu. Tous les ecclésiastiques qui avaient conservé 
leur foi sont obligés de quitter leurs parents, leurs amis, les 
familles chrétiennes où ils avaient trouvé un asile après leur 
disgrâce, et de se transporter au chef-lieu du département, où 
ils ne connaissent personne. Us arrivent de tous côtés; les 
roules en sont couvertes. Les uns marchent librement, les au- 
tres sont enchaînés et emmenés de force. Les plus jeunes sont en 
avant; les vieillards, appuyés sur un bâton, les suivent; les in- 
firmes sont accompagnés de jeunes prêtres qui ont la charité 
de leur donner le bras. Ils sont insultés sur leur passage, ils le 
sont encore au chef-lieu où ils arrivent. Là, pour qu'ils ne puis- 
sent se répandre dans les campagnes voisines et y exercer quel- 
ques fonctions de leur ministère, on les soumet à un appel no- 
minal deux fois par jour. La messe leur est interdite, même 
dans des maisons particulières, sous peine d'amende; le salut 
du saint sacrement est puni comme un crime. Ces faits parais-^ 
sent incroyables ; cependant ils ne sont malheureusement que 
trop vrais. Cinq départements entre autres, ceux de la Haute- 
Garonne, de la Loire-Inférieure, d'Ille-et-Vilaine, de Maine-et- 
Loire, de la Mayenne, nous en fournissent des exemples. 

A Toulouse, on commença par les moines, dont on ferma les 
cloîtres, et à qui Ton défendit de porter leur costume. Un arrêté 
du département suivit de près, et éloigna tous les prêtres desti- 
tués à quatre lieues de leur domicile ; on les appela à Tou- 
louse. Là, les réfugiés se consolaient avec les prêtres résidents; 
aussitôt un nouvel arrêté éloigna ceux-ci, et exila avec eux les 
religieux. Il fallait peu de chose pour être mis en prison. Au 
mois de février, on comptait à Toulouse plus de douze prêtres 
incarcérés à qui on offrit ensuite la liberté, moyennant une con- 
signation de 5,000 livres (i). 

Le directoire de Nantes donna le même ordre le 24 janvier; 

(l) Nouveau compte rendu au Roi, p. 47. 



PENDANT LA RÉVOLUTION (1792). LIV.* XV. 6S 

on dit que ce fut à rinstigation du clergé constitutionnel. Les 
prêtres qui s'y étaient rendus ou qu'on y avait emmenés de force 
faisaient des excursions dans les environs pour y exercer quel- 
ques fonctions du ministère, ce que les schismatiques ne pou- 
vaient souffrir. Ceux-ci obtinrent du directoire un nouvel arrêté 
qui prescrivait aux prêtres catholiques de se présenter à l'appel 
Tïominal jusqu'à deux fois par jour, et de ne point s'écarter à 
plus d'une demi-lieue de la cathédrale, ce qui fut ponctuelle- 
ment suivi (i). 

Dans, le département d'Ille-et-Vilaine, on leur prescrivit le 
serment civique, sous peine d'avoir la ville de Rennes pour pri- 
son. On leur donna quinze jours pour y réfléchir, après l'expi- 
ration desquels ils devaient se rendre au chef-lieu du départe- 
ment, s'ils ne l'avaient pas prêté. Tous se refusèrent à ce 
nouveau serment, qui ne différait guère du premier. Les quinze 
jours n'étaient pas encore expirés, et déjà les gendarmes étaient 
en route pour arrêter les généreux confesseurs de la foi. On les 
voyait arriver à Rennes sans argent, à peine vêtus ; car on les 
avait enlevés avec tant de précipitation qu'ils n'avaient pas eu 
le temps de prendre leurs effets. Ils eurent la consolation d'être 
accueillis par des familles chrétiennes, pour lesquelles ils de- 
vinrent une espèce de providence; car les prêtres de la ville 
avaient été éloignés à trois lieues de distance, et ne pouvaient 
plus administrer les sacrements. Les nouveaux venus les rem- 
plaçaient auprès d'eux, et disaient la messe dans leurs maisons. 
Le but du clergé constitutionnel n'était pas atteint. En faisant 
éloigner les prêtres de leurs paroisses, ils avaient espéré leur 
interdire tout exercice du ministère et forcer les peuples à re- 
<;ourir à eux. Se voyant trompés dans leur attente, ils s'adressè- 
rent aux clubistes, et par eux au directoire du département, 
pour demander l'incarcération de tous les prêtres réfractaires : 
c'était le seul moyen de les empêcher d'exercer leur ministère. 
Mais le directoire recula devant cette mesure d'iniquité. Il per- 
mit seulement à la municipalité de prendre des mesures répres- 
sives contre ceux des prêtres qui troubleraient l'ordre public. 
C'était assez, car tous ceux qui disaient la messe étaient censés 
troubler Tordre public. Les dénonciations qu'on envoyait à l'As- 

(1) Tresvaux, Hist. de la Persécut» révoL, 1. 1, p. 56i. 
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semblée législative n'avaient pas d'autre fondement. La munici- 
palité de Rennes eut l'infamie d'interdire la messe, sous peine 
d'une amende de 30 francs contre le prêtre et de 12 francs 
contre chaque assistant. De là de nombreuses visites inquisito* 
riales. Ceux qui étaient surpris, soit à dire la messe, soit à y 
assister, étaient obligés de payer l'amende. La ville de Rennes 
en offrit plusieurs exemples. Un jour on mit à l'amende de nom- 
breux assistants au salut du saint sacrement. De "plus, comme 
les prêtres avaient l'habitude de se réunir plusieurs ensemble, 
soit pour se promener, soit pour manger à la même table, le 
directoire, à l'instigation des clubs, fit l'arrêté suivant : 

« Les prêtres réfractaires qui- se réuniront, soit dans les 
rues, soit dans les maisons, au nombre de plus de trois, seront 
incarcérés. Tous les ecclésiastiques se présenteront deux fois 
par jour à l'hôtel de ville, le matin pour y inscrire leur nom, le 
soir pour y répondre à l'appel nominal. Les commissaires iront 
dans les maisons prendre les noms des infirmes et des ma- 
lades (i). » 

L'arrêté fut ponctuellement exécuté. Les prêtres furent obligés 
de se présenter deux fois par jour à l'hôtel de ville, où, sous le 
moindre prétexte, on les faisait attendre des heures entières; et 
ils ne s'y rendaient presque jamais sans être insultés dans la 
rue. Telle fut la position de deux cent cinquante prêtres pen- 
dant l'espace de quatre mois, au bout desquels, comme nous le 
verrons, ilsiurent mis en prison pour être transportés (2). 

Même histoire à Angers. En vertu d'un arrêté du département, 
trois cents prêtres furent dirigés sur cette ville, et soumis à un 
appel nominal qui ne se faisait jamais sans les injures de la 
multitude. Ils restèrent dans cette position jusqu'au 17 juin, o\i 
ils furent tous incarcérés. Nous ne devons pas passer sous si- 
lence la belle conduite des habitants d'Angers lorsqu'ils virent 
arriver ces prêtres. Les familles chrétiennes se disputaient 
l'honneur de les avoir, de les loger dans leurs maisoûs, de les 
faire manger à leur table. Le nombre de trois cents ne les avait 
pas effrayées : la charité chrétienne trouva des ressources pour 
tous (3). 

(1) Barruel, t. I, p. 250. — Tresvaux, Hist, de la PersécuL révol, t. I, 
p. 555. — (2) Idem, ibid,, 1. 1, p. 354. 
(3) Barruel, JErw^ dtt C/er^eî, 1. 1, p. 201. 
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Mais le plus beau trait de charité en ce genre appartient à la 
ville de Laval ; il est digne d'être inscrit sur les murs de cette 
ville en lettres d'or : les premiers siècles du christianisme n'of- 
frent pas de spectacle plus beau. La religion avait conservé dans 
celte ville, alors de dix mille âmes^ malgré les efforts des révo- 
lutionnaires, de profondes racines : le clergé y était très-nom- 
breux, et avait vu peu de défections dans ses rangs. 

Le directoire du département (Mayenne) porta, en date du 
23 mars, un arrêté ordonnant à tous les prêtres non assermen- 
tés de son ressort de se rendre à Laval, chef-lieu, de s'y faire 
inscrire, de ne pas s'écarter de la ville à plus d'une heure de 
chemin; le tout sous peine d'être déclarés rebelles à la loi et 
conduits en prison. Cet arrêté fit arriver à Laval plus de quatre 
cents ecclésiastiques : Barruel dit six cents. L'évêque de Dol, 
M. de Hercéy qui avait été obligé de s'éloigner de sa ville épis- 
copale, s'était retiré dans la Mayenne au château de son frère ; 
il était à dîner lorsqu'il apprit l'arrêté du département : sa fa- 
mille, ses amis, 'le pressèrent de s'y soustraire. « A Dieu ne 
plaise, répondit-il, que je laisse échapper une si belle occasion 
de confesser le nom de Jésus-Christ ! Je dois l'exemple aux prê- 
tres; je serai trop heureux de me voir à leur tête dans la capti- 
vité. » Il partit le même jour avec l'abbé de Hercé, son frère, et 
Desvaux-Ponts, ses vicaires généraux, ainsi que plusieurs au- 
tres ecclésiastiques, chanoines et dignitaires. Déjà le clergé était 
arrivé; la plupart étaient sans connaissances dans la ville; ils 
ne savaient où se loger : leur embarras ne fut pas long. Les 
habitants de Laval ouvrirent leurs maisons à ces généreux con- 
fesseurs de la foi, et se firent une joie de partager leur table avec 
eux. Plus de trois cents de ces malheureux étaient sans res- 
sources, réduits à l'indigence : des souscriptions, des quêtes 
abondantes, suppléèrent à tout; les catholiques de Laval ou- 
vraient leur bourse comme ils avaient ouvert leur maison : leur 
zèle et leur charité étaient au delà de toute expression. Les cou- 
rageux défenseurs de la foi eurent d'abord la ville pour prison ; 
mais ils furent soumis à l'appel nominal, qui se faisait à dix 
heures du matin; personne n'en était dispensé. M. de Hercé s'y 
rendait exactement, à la tête des autres ecclésiastiques; il sup- 
portait comme eux les huées de la multitude, qui s'adressaient 
plus particulièrement à lui ; souffrait le froid et le chaud, pen- 
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dant qu'on attendait pour l'appel : et l'adnainistrateur civil avait 
bien soin de l'appeler Hercé, tout court. La patience des confes- 
seurs de la foi lassait les révolutionnaires. M. de Hercé portait 
toujours sa croix pectorale, marque de sa dignité ; les meneurs 
de la multitude chargèrent une fille publique de la lui arracher; 
mais les ecclésiastiques qui accompagnaient le prélat ayant été 
avertis de ce projet, la repoussèrent au premier mouvement 
qu'elle fit pour l'exécuter : c'est la seule circonstance où ils aient 
repoussé la violence. Nombre de fois les citoyens honnêtes de 
Laval offrirent à M. de Hercé, et à ses généreux compagnons, 
de mettre un terme, aux huées et aux injures dont ils étaient 
journellement abreuvés; mais ils reçurent un refus formel : 
les confesseurs ne voulaient pas perdre le mérite de leur capti- 
vité. « Laissez-les, disaient-ils ; ils ne savent pas le plaisir qu'ils 
BOUS font, d'ajouter au mérite de confesseurs de notre foi! » 
Rien n'était plus édifiant que la docilité de cet évéque, se ren- 
dant tous les jours à rappel pour s'entendre nommer Hercé. Il 
était au milieu de ces prêtres comme un père; chaque fois qu'il 
venait à l'appel, deux cents ecclésiastiques se détachaient pour 
aller au-devant de lui, ou Tattendaient pour lui faire cortège. 
Et ce sont ces prêtres qu'on accuse de révolte, de tentatives de 
troubles! Leur conduite édifiante à Laval répondait d'une ma- 
nière péremptoire à ces sortes d'accusations. 

A côté d'eux était un clergé bien différent ; car le nouveau 
siège de Laval était occupé par un évêque constitutionnel, 
nommé Villar, né à Toulouse, et ancien recteur du collège de la 
Flèche. Il s'était fait sacrer à Paris le 22 mai 1790, et avait 
pris des grands vicaires dignes de lui. La présence des prêtres 
fidèles n'était pas faite pour lui attirer des prosélytes. Un de 
ses vicaires généraux avait beau dire et répéter en chaire que 
les prêtres non assermentés étaient des sujets dangereux, et les 
rois des tyrans, les habitants de Laval n'en restèrent pas moins 
attachés à leurs principes. Villar et les vicaires généraux vou- 
lurent se faire des prosélytes au moyen de la violence; quatre 
cents brigands, excités par les clubs et le clergé constitutionnel, 
fondirent un jour, dès cinq heures du matin, sur le couvent des 
Ursulines, et poursuivirent, le sabre à la main, les religieuses, 
qui se sauvèrent chez les Bénédictines. L'évêque intrus s'y ren- 
dit, et dit à ces religieuses effrayées qu'il ne voulait qu'être re- 



PENDANT LA RÉVOLUTION (1792). LIV. XV. 69 

connu par elles : à ce prix, il les assurait de sa protection. Mais 
la supérieure du couvent lui répondit avec fermeté que les reli- 
gieuses ne quitteraient jamais la véritable Église pour la 
sienne. Une compagnie de la garde nationale, qui avait contri- 
bué à rémeute, était prête à se porter aux derniers excès ; mais 
Villar, qui était doux et timide de caractère, n'osa pas pousser 
les choses plus loin, a II serait odieux, dit-il au capitaine, caba- 
retier du lieu, de tourmenter ainsi des personnes pour leur reli- 
gion et la conscience. s> Le capitaine et ses compagnons étaient 
fort mécontents : Oh! le scélérat! s'écriaient-ils, c'est lui-même 
qui nmis a conseillés et payés pour cela. Ce propos fit connaître le 
véritable instigateur du désordre (i). 

Cependant les prêtres ne se pressaient pas tous de se sou- 
mettre à l'autorité arbitraire des directoires. Un grand nombre 
n'étaient point obligés de s'y conformer, n'étant pas encore 
remplacés. Les évêques intrus, malgré leurs efforts et Tempres- 
sement qu'ils avaient eu de recevoir sans distinction tous les 
prêtres jureurs, et d'admettre à l'ordination tous ceux qui se 
présentaient, quelle que fût d'ailleurs leur instruction ou leur 
moralité, n'avaient pas encore pu fournir des prêtres à toutes 
les paroisses. Les anciens pasteurs y restaient donc provisoire- 
ment, en vertu de la loi. Dans d'autres paroisses, les municipa- 
lités n'obéissaient pas aux directoires, et conservaient leurs an- 
ciens pasteurs. Dans les paroisses même envahies par les curés 
constitutionnels, les fidèles ne manquaient pas de secours spiri- 
tuels. Des prêtres dévoués, pleins de zèle et de courage, soi- 
gneusement déguisés, restèrent cachés en divers lieux. Les fi- 
dèles, secrètement avertis, venaient à eux la nuit, ayant soin 
d*être en petit nombre pour ne pas se faire remarquer. Là, se 
jetant à leurs pieds et fondant en larmes, ils s'instruisaient, se 
consolaient, recevaient de leurs mains l'absolution et la sainte 
eucharistie avec une ferveur et une piété dignes de celles des 
premiers chrétiens (i). 

Mais il était bien difficile, surtout à la campagne, de se tenir 
caché. Les curés constitutionnels, qui avaient juré la perte du 
clergé non assermenté, tenaient l'œil continuellement ouvert. 
Leurs affidés surveillaient les familles chrétiennes qu'on savait 

(1) Barruel, Hi$t, du Clergé, t. ï, p. 221* 
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ne point négliger leurs devoirs religieux, et être déterminées 
plutôt à mourir que d'adhérer au schisme. Sur le moindre 
soupçon d'un prêtre caché, on violait le domicile des particu- 
liers, on y faisait les recherches les plus minutieuses, jusque 
dans les caves, les greniers à foin, où l'on enfonçait la baïon- 
nette sans craindre de percer ceux qui pouvaient y être cachés. 
Sous prétexte de rechercher des armes, on faisait des expédi- 
tions à la campagne dans les châteaux; on fouillait partout, et 
quand on avait découvert un prêtre, on l'emmenait à la ville 
avec une espèce de triomphe et au milieu des cris sinistres de 
la populace. De cette sorte, bien des prêtres qui s'étaient dévoues 
au service des fidèles furent pris et enlevés. Douleur pour les 
fidèles, triomphe pour les révolutionnaires (i). Voilà le spectacle 
qu'on voyait dans toutes les parties de la France, et principale- 
ment dans les départements de l'Ouest. 

Celui du Finistère est toujours au premier rang quand il s'agit 
de persécutions. Il dirigea de nombreuses expéditions contre 
des communes paisibles qui avaient conservé leurs anciens pas- 
teurs. La commune de Plouguin jouissait d'une parfaite tran- 
quillité, lorsqu'un dimanche, au moment où Ton y chantait vê- 
pres, arriva la force armée envoyée par le département. Les 
habitants s'étant opposés à la violence, une collision eut lieu. 
L'administration départementale condamna la commune aux 
frais de l'expédition, en informa l'Assemblée législative, attri- 
buant aux prêtres réfractaires les troubles qu'elle avait causés (2). 

Dans d'autres départements où les patriotes n'avaient pas ob- 
tenu ces dispositions tyranniques de la part des directoires, les 
municipalités agissaient à leur place. Le 13 février, un ofiBcier 
municipal de la ville de Lyon se présenta à la barre de l'Assem- 
blée, se plaignant des obstacles que le directoire du département 
opposait sans cesse à la municipalité qui fermait les églises, en- 
levait et emprisonnait les prêtres et les dévotes. Il rapporta que 
le directoire avait déclaré vexatoires les démarches des braves 
municipaux, qu'il les représentait comme l'instrument de la pltts 
affreuse inquisition. Il s'éleva aussi contre le tribunal du district, 
qui s'était avisé de trouver innocents ceux que la municipalité 

{{) Bamiel, Hist. du Clergé, 1. 1, p. 204, 213. 

(2) Tresvaux, Hist, de la PenécuL en Bretagne, 1. 1, p. 330. 
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avait arrêtés comme coupables. L'officier municipal reçut les 
compliments du président et les honneurs de la séance. Sa 
plainte fut envoyée à l'examen du comité. A Auch, la municipa- 
lité était aussi en contradiction avec le directoire du départe- 
ment. Elle avait fait fermer les églises des couvents; le direc- 
toire s'y opposait, voulant maintenir la liberté des cultes, suivant 
la constitution. Les municipaux ont déposé alors Técharpe ; les 
perturbateurs impunis ont insulté, traîné par les cheveux, blessé 
les membres du directoire, qui avait décidé de transférer ses 
séances à Mirande (i). 

Dans mille endroits les municipalités se constituaient en corps 
législatif, exerçant en même temps le pouvoir exécutif : elles 
agissaient d'une manière arbitraire et absolue, sans suivre au- 
cune loi. Dans le département de Yaucluse, les habitants des 
Viens entendaient la messe de leur ancien pasteur dans la cha- 
pelle du château. Le saint sacrement était exposé lorsque arriva 
le maire en écharpe, accompagné du procureur de la commune, 
et escorté de gens armés de fusils et de poignards. À cet aspect, 
les femmes et les enfants jetèrent un cri de frayeur. Le maire 
s'approcha du célébrant, lui ordonna de quitter l'autel, sous pré- 
texte que les attroupements sont défendus par la loi. Le célé- 
brant ne se laissa pas intimider; il répondit avec fermeté au 
maire : « Oui, dit-il, les attroupements des séditieux armés sont 
défendus; mais une assemblée de fidèles, paisiblement réunis 
dans un temple pour prier Dieu, n'est pas défendue, puisque la 
liberté des cultes est un article fondamental de la constitution. 
Je vous conjure au moins de permettre que le peuple puisse as- 
sister à la fin du saint sacrifice. » Le maire ordonna d'évacuer 
la chapelle sur-le-champ. Ses compagnons proféraient des blas- 
phèmes contre le Saint des saints ; un des brigands demanda 
même s'il était temps de faire feu. Le curé se retourna alors, et 
adressa aux fidèles ces paroles : « Vous êtes dispensés d'enten- 
dre le reste de la messe : Dieu [se contente de votre bonne vo- 
lonté. Retirez-vous ; mais dans un esprit de paix, de patience, 
de soumission aux lois, sans rien dire ni faire qui puisse occa- 
sionner de votre part le moindre désordre. » A ces paroles, les 
fidèles, soumis à leur pasteur, se retirèrent en réprimant jus- 
Ci) Moniteur^ séauce du 13 février 1792, 
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qu'au plus léger mouvement de leur indignation. Il a fallu un 
procès-verbal pour constater que le pasteur n'a point cherché à 
soulever le peuple (i). 

Voilà ce que faisait l'autorité municipale dans mille endroits 
de la France. Le peuple le faisait à son tour sans l'ordre de la 
municipalité, et quelquefois contre son gré. Des bandes de vo- 
leurs et de brigands se mettaient ensemble, et, sans réquisition 
aucune, se répandaient dans la campagne, pour y exercer toute 
sorte de brigandages, sous le prétexte de rechercher les prêtres. 
C'était la lie de la garde nationale des villes qui souvent faisait 
la loi à la municipalité, et même au directoire, A Arras, ville 
d'ailleurs si religieuse, une partie de la garde nationale prit les 
armes sans réquisition, et déclara que l'objet de son rassemble- 
ment était de faire effectuer, par les corps administratifs, la clô- 
ture de toutes les églises non consacrées au culte officiel. Le 
directoire fut obligé d'obéir (2). 

Dans le département d'Ille-et-Vilaine, des gardes nationaux se 
répandaient dans un grand nombre de communes, telles que- 
Villepot, Noyai, Forcé, Chelun, etc., où les pasteurs n'avaient 
pas encore été remplacés; ils burent avec excès, fouettèrent des 
filles et des femmes, chassèrent les prêtres, et fermèrent les 
églises et les presbytères. A Moutiers ils voulurent pendre le 
curé, qui avait plus de soixante et dix ans. Les cordes étaient déjà 
préparées. N'ayant pas osé le faire, ils lui demandèrent le ser- 
ment à la constitution civile du clergé : sur son refus, ils le 
mirent à la porte, et jetèrent ses meubles sur le pavé. Près de 
Rennes, ils chassèrent le curé d'Acigaé non encore remplacé, 
pillèrent en divers endroits de la paroisse, brisèrent les meubles 
du maire, et mirent à coups de hache un crucifix en pièces. 
L'autorité les laissa impunis (3). 

Elle fermait les yeux sur ces sortes d'attentats , lorsqu'elle 
avait un œil si vigilant sur les prêtres non assermentés. Une 
horde de bandits s'était portée sur Téglise de Notre-Dame de 
Puy. Ils ne se contentèrent pas d'en piller les richesses, d'y 
briser la croix et les images des saints ; ils y mirent le feu, dan- 
sèrent autour des flammes, et ne se retirèrent que lorsque l'é- 



(1) B2ûmie\,Ht8t.duClergé,i. I,p. 251.— (2)Jf<>mï., séance du 20 mars 1792. 
(3) Tresvaux, Hist, delà Persécut. révoL, t. ï, p. 348. 
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glise était en cendres. On ne dit pas que Tautorité en ail tiré la 
moindre vengeance. Elle cherchait à excuser les patriotes, n'o- 
sant pas les punir (i). C'est ce que nous voyons presque partout. 
Dans le département de Lot-et-Garonne, une bande se porta sur 
Féglise paroissiale de Marmande en plein jour, brisa les bancs 
à coups de hache et de marteaux, sous prétexte qu'ils apparte- 
naient à des aristocrates, et fit des dégâts considérables. La 
municipalité excusa les dégâts, en les attribuant à des en* 
fants (â). 

Mais on n'agissait pas ainsi envers les prêtres catholiques. 
Dans la même commune, un prêtre fidèle fut condamné à vingt- 
quatre heures de prison, parce qu'il avait dit la messe sans 
prendre les ordres du curé constitutionnel, qu'il ne voulait pas 
reconnaître. II avait beau exhiber l'arrêté du département qui 
permettait à tout prêtre de dire la messe dans toute espèce d'é- 
glise, il fut condamné par les tribuns municipaux, sous prétexte 
qu'il avait réuni des paysans et cherché à les ameuter (3). Ceux 
qui avaient brisé les bancs ne furent pas recherchés. 

La messe était un crime dans bien des départements. A 
Tarbes, un prêtre, curé du district, fut condamné à deux mois 
de prison et cent francs d'amende pour avoir dit la messe et 
exercé ses fonctions le jeudi saint, lors même qu'il n'y avait pas 
de prêtre jureur pour faire le service. On ne distinguait plus en- 
tre les prêtres remplacés et ceux qui ne l'étaient pas ; on traitait 
ces derniers avec la même barbarie, quoiqu'ils eussent le droit 
de rester dans leur paroisse. On ne distinguait pas non plus 
ceux qui avaient refusé le serment, de ceux qui l'avaient fait 
avec restriction, et qui, avec l'assentiment du moins tacite des 
autorités locales, avaient continué leurs fonctions. Ces restric- 
tions n'étaient plus admises ; elles devenaient, au contraire, un 
crime. On a vu des prêtres condamnés à deux heures de carcan, 
à deux années de fers, et même à l'exil, pour avoir déclaré, dans 
leur serment, qu'ils exceptaient tout ce qui était contraire à la 
religion (4). Désormais, plus de distinction, plus d'indulgence. 
Pour dire la messe dans certaines localités, il fallait choisir les 
appartements les plus reculés, éviter jusqu'à la moindre appa- 

(1) Barruel, t. I, p. 232. 

(2) Bist, du Clergé depuis la convocat, t. lïl, p. 242. — (3) Ibid., p. 241. 
(4) Barruel, HisL du Clergé, 1. 1, p. 282. 



74 l'église de FRANCE 

rence d'une assemblée religieuse. Les catholiques étaient sur- 
veillés, surtout les jours de dimanches et de fêtes (i), où Ton 
pensait qu'ils entendraient la messe. Au moindre soupçon de la 
présence d'un prêtre, on faisait des visites domiciliaires. L'ap- 
parence d'un autel était un crime; la découverte d*un calice ou 
d*un ornement sacerdotal était un complot contre la révolution, 
et puni sévèrement. Il faut rendre justice à la magistrature 
comme au directoire du département du Rhône. Les prêtres non 
assermentés avaient été arrêtés et livrés aux tribunaux, pour 
avoir administré le baptême et béni des mariages : les magis- 
trats les renvoyèrent absous, après avoir déclaré qu'ils n'avaient 
rien fait qui ne fût permis par la constitution (2). Et telle a ét^ 
en général la noble conduite de la magistrature : ils renvoyaient 
absous les prêtres traduits à leur tribunal, parce qu'ils ne les 
trouvaient pas criminels. Cependant il y a eu des exceptions ; et 
Ton a vu des juges qui partageaient la haine des révolution- 
naires, ou qui se laissaient influencer par les clubs. Le curé de 
Saint-Sulpice, diocèse de Rennes, eut les cheveux coupés, et fut 
condamné au carcan pendant quatre heures et à six années de 
détention, parce que, dans un pays où toutes les opinions étaient 
libres, il avait donné à ses paroissiens quelques leçons sur les 
caractères de la véritable Église (5), Un autre curé du même 
diocèse, celui de Noyal-sur- Vilaine, avait prêché sur l'unité de 
l'Église, ce qui était un crime irrémissible. Aussi fut-il con- 
damné à trois ans de détention. En ayant appelé au tribunal de 
Saint-Malo, les juges lui donnèrent l'option entre la rétractation 
de sa doctrine ou la prison perpétuelle. Le curé, fortement at- 
taché à sa foi, choisit la prison. Son vicaire, accusé et con- 
damné avec lui, lit de même (4). Admirable fermeté, qui méri- 
tait un meilleur sort! Telle est la manière dont on procédait 
contre l'ancien clergé. Il n'osait plus parler des vérités impor- 
tantes de la religion, tandis qu'on accordait une si grande liberté 
aux clubs, aux orateurs des bornes, à qui on laissait enseigner 
les doctrines, je ne dis pas les plus anarchiques, mais les plus 
sanguinaires : les prêtres sont poursuivis, condamnés pour avoir 

(1) Bamiel, Hist, du Clergé, 1. 1, p. 196. 

(2) Nouveau compte rendu au Roi, p. 13. 

(3) Bamiel, BisL du Clergé, 1. 1, p. 197. — Tresvaux, HîsL de la Persécut. 
révoL, 1. 1, p. 353. — (4) Wid. 
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dit la messe, tandis qu'on a une entière indulgence pour les 
malfaiteurs, les incendiaires, et les perturbateurs de Tordre 
public. 

Pour empêcher les prêtres de dire la messe, on avait grand 
soin, dans les expéditions qu'on faisait, d'enlever les ornements 
sacerdotaux, et surtout les calices; on allait jusque dans les 
maisons religieuses pour s'en emparer. Dans le diocèse d'Évreux, 
un curé, celui de Saint-Michel, nommé Bessin, eut un sort bieu 
malheureux, pour n'avoir pas livré h l'intrus les ornements et 
les vases sacrés de l'église. Il avait pris soin de les soustraire 
et de les cacher, selon la règle suivie dans les premiers siècles 
du christianisme. De là de grandes clameurs contre le curé, 
qu'on accusait de larcin ; il fut arrêté, traduit devant les officiers 
municipaux. Il répondit avec fermeté qu'il a voulu, non s'attri- 
buer à lui les vases sacrés, mais seulement les soustraire à la 
profanation, selon l'ancienne discipline de l'Église. Cependant, 
comme il était calomnié, il indiqua l'endroit où le dépôt sacré 
était caché. Mais la multitude n'était point satisfaite, elle vou- 
lait se porter aux derniers excès. Le maire eut beau la conjurer 
d'attendre la sentence du tribunal, et de ne pas se déshonorer 
par un lâche assassinat; ce fut en vain. Le curé fut arraché de 
la prison, traîné le long des rues, et percé de mille coups. On 
détacha la tête et les bras, qu'on jeta dans la rivière, après les 
avoir portés en triomphe. Le reste du corps fut traîné devant le 
cimetière, où il resta plusieurs jours sans sépulture (i). C'est là 
que tendait la haine qu'on nourrissait contre les ecclésiastiques; 
elle ne pouvait être satisfaite que par l'extermination. 

Ce qu'il y a de triste à voir, c'est que le clergé constitutionnel 
et schismatiqtte n'est point étranger à ces persécutions : c'est 
lui, au contraire, qui en donne l'impulsion. Ce malheureux 
clergé devait, dans l'opinion des législateurs, rappeler par la 
pureté de ses mœurs la primitive Église, et, dans le fait, il ne 
rappelait que les persécuteurs de cette Église. Choisi parmi les 
prêtres qui étaient entrés dans l'état ecclésiastique sans voca- 
tion, et quidepuislongtemps avaient rompu avec leur conscience, 
il était furieux de se voir abandonné des chrétiens et des hon- 
nêtes gens ; car, malgré tous ses efforts et ses persécutions, ses 

(1) Bamiel, Hist. du Clergé, 1. 1, p. 191-192. 
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églises restaient désertes. Ses partisans, sans religion et sans 
raœurs,ne les fréquentaient guère; les chrétiens les fuyaient, et 
allaient quelquefois bien loin pour trouver un prêtre fidèle. Que 
firent les curés constitutionnels ? Ils cherchèrent d'abord à détruire 
la confiance qu'inspirait l'ancien clergé. Ils se permettaient en 
chaire toutes les diatribes, toutes les invectives débitées au sei- 
zième siècle contre le clergé. Ils représentaient ce clergé comme 
rebelle, comme traître à la patrie, et digne de Tanimadversion 
publique. Ils allaient si loin, que leurs propres partisans étaient 
scandalisés de leurs propos et de leurs déclamations furieuses. 
A Paris, un vicaire intrus de Tabbaye de Saint-Germain ne ces- 
sant de déclamer contre les prétendus incendiaires, on lui an- 
nonça qu'on ne lui permettrait plus de prêcher, s'il n'adoptait 
un autre genre de prônes. A Gondreville, en Lorraine, toute une 
paroisse adressa une requête au département de la Meurthe, 
pour se plaindre des violentes récriminations du curé constitu- 
tionnel contre l'ancien clergé (i). 

Ainsi, en décriant les autres, ils se décriaient eux-mêmes, et 
inspiraient aux peuples un profond dégoût et une invincible ré^ 
pugnance. Ils avaient mis l'espérance de leurs succès cjans Téloi- 
gnement des anciens prêtres; ils s'étaient imaginé que leurs pa- 
roissiens, une fois séparés de leurs pasteurs, iraient à l'église 
constitutionnelle, et s'attacheraient au nouveau clergé : mais les 
fidèles avaient trop de lumières pour ne point distinguer entre 
l'un et l'autre culte. Bien des fois les curés constitutionnels, en- 
trant en controverse avec eux, furent confondus, et réduits à ne 
pouvoir répondre. On traitait ces catholiques d'ignorants sans 
doute, comme nous le voyons par les discours et les pamphlets 
de l'époque. La science consistait alors à se croire peuple sou- 
verain, à se persuader qu'on pouvait se passer de religion, mé- 
priser la loi, l'autorité, même celle du roi. C'était là le résumé 
clair et net de toutes les grandes lumières du siècle. Les vrais 
chrétiens étaient étrangers à cette science; mais ils en avaient 
une autre qui était plus précieuse, et qui leur faisait repousser 
le schisme. On avait beau éloigner, chasser, emprisonner les 
anciens prêtres ; le culte ofiiciel n'en allait pas mieux. Les églises 
demeuraient toujours désertes, du moins à la campagne. Les 



(1) Barruel, Hist, du Clergé, t. I,p. 186. 
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constitutionnels résolurent alors de se faire des prosélytes à tout 
prix, d^âjouter la violence à la prédication. Mais quand on est 
entré une fois dans cette voie, on va loin, et Ton ne sait plus où 
il faudra s'arrêter. La persécution a commencé par les prêtres, 
elle va s'étendre aux religieuses et même aux laïques, pour en- 
velopper plus tard tous les catholiques, et même les persécu- 
teurs. 

Déjà, sous TAssemblée constituante, les évêques constitution- 
nels avaient fait de grands efforts pour attacher à leurs principes 
les communautés religieuses; mais ils y avaient échoué complè- 
tement. Ils ne furent pas plus heureux sous l'Assemblée légis- 
lative. Les religieuses présentèrent partout une courageuse ré- 
sistance : dès lors la destruction de leurs communautés fut 
résolue. En attendant qu'on y fût autorisé par une disposition 
législative, on exerça envers ces pauvres filles toutes sortes de 
vexations. Les oflSciers municipaux violaient leur clôture, soit 
en entrant chez elles à toute heure, soit en les forçant de sortir 
pour déposer devant les tribunaux, ou pour avoir leur certificat 
de vie et être en droit de toucher leur pension. Quand on vit que 
rien ne pouvait les ébranler, on les priva de leurs aumôniers, et 
on leur envoya des prêtres jureurs pour leur dire la messe. Mais 
elles n'y assistaient point, et cherchaient à y suppléer par d'au- 
tres exercices de piété. La violence fut alors employée, mais 
sans succès, comme nous le voyons par des milliers d'exemples 
que nous fournit l'histoire de cette époque. Ce qu'il y a de plus 
étrange, c'est que le peuple servit d'instrument à l'exécution de 
ces odieux projets. Il attaquait les saintes filles qui le soignaient 
dans ses maladies, qui ramassaient ses enfants abandonnés, et 
les instruisaient avec la tendresse d'une mère. Déjà, à cette épo- 
que, les filles de Saint-Vincent de Paul, entièrement consacrées 
au service des pauvres, avaient été obligées d'abandonner plus 
de cinquante maisons, n'ayant pu résister à l'outrage, aux mau- 
vais traitements de la multitude. Les municipalités, au lieu de 
les protéger, ajoutaient aux vexations (i). A Langres, des ras- 
semblements d'hommes et de femmes armés forcèrent pendant 
trois jours les portes des monastères, renversèrent les grilles, 
commirent toutes sortes de profanations sous les yeux des reli- 

(1) Nouveau compte rendu au Roi, p. 19. 
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gieuses réunies autour des saints autels, s*encourageant à mourir 
ensemble. Ils les dispersèrent, les accablèrent de coups, tout en 
les menaçant de ce genre dMnsuIte qui fait demander avec in- 
stance, à des vierges consacrées à Dieu, la mort, et la mort la 
plus affreuse, comme une grâce (i). L'autorité de la ville ferma 
les yeux; mais un prêtre surpris à dire la messe ne reçut pas la 
même indulgence : il fut puni par la prison (2). A la Rochelle, 
une cohorte se répandit dans les couvents, brisa les poites, 
somma les religieuses de faire serment de fidélité à l'intrus. Sur 
leur refus, on fit succéder les verges et les outrages les plus 
atroces à la sommation. Elles refusèrent encore; de là un re- 
doublement de fureur et de mauvais traitements. Mais, efforts 
inutiles! les religieuses demeurèrent inébranlables; elles priè- 
rent pour leurs bourreaux, tout en remerciant Dieu de leur avoir 
donné la force de confesser leur foi (s). 

La plume tombe des mains quand on a à décrire des horreurs 
semblables. Mais au milieu de ces horreurs mêmes il y a une 
consolation : c'est la fermeté avec laquelle ces héroïnes chré- 
tiennes rendent témoignage à la foi. 

Déjà la persécution ne s'arrêtait plus aux religieuses et aux 
prêtres, elle s'étendait jusqu'aux catholiques. Les bandits de la 
Rochelle, dont je viens de parler, avaient attaqué et maltraité le 
même jour les catholiques de la ville : l'un d'eux eut la tête fen- 
due d'un coup de sabre; deux femmes furent foulées aux pieds, 
des jeunes filles fustigées avec leurs mères (4). On ne voit pas 
que la municipalité ait recherché et puni les auteurs de pareils 
attentats, Thistoire n'en dit rien ; mais elle rapporte que deux 
prêtres furent mis au cachot par ordre de la municips^lité pour 
avoir exercé quelques fonctions ecclésiastiques, et que les autres 
furent impitoyablement chassés de leur maison et de la ville, 
malgré l'arrêté du directoire qui leur avait accordé la liberté des 
cultes (5). 

Dans la paroisse dTvecique, pays de Caux, le curé constitu- 
tionnel ne trouva rien de mieux que d'appeler la garde nationale 
à son aide, pour contraindre ses paroissiens à venir à ses in- 

(1) Nouveau compte rendu au m, p. 21. — (2) Ibid. 

(3) Barruel, Hist, du Clergé, 1. 1, p. 188. 

(4) Ibid,, t. !, p. 187. — (5) Rnd. 
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struciiODS. Le vicaire de Tendroit, Tabbé Engrand, y fut conduit 
de force, et un habitant mis en prison pour avoir voulu s'opposer 
à cette contrainte (i). 

II n'y a pas de violence que n'employassent les intrus pour 
faire entrer les fidèles dans leur église : ici on les entraine de 
force, là on les maltraite parce qu'ils ne veulent pas s'y rendre; 
bien des personnes ont perdu la vie à la suite de ces sortes de 
violences (2). A Villeneuve près Cordes, en Albigeois, une jeune 
femme, ayant refusé de faire bénir son mariage par un intrus, 
fut outragée et livrée à une brutalité qui n'a pas de nom. Ses 
assassins semblaient être les précurseurs de ceux de la princesse 
de Lamballe. De leurs ongles ils déchirèrent, arrachèrent les 
seins de cette malheureuse, les jetèrent épars sur le plancher, 
et la laissèrent expirante au milieu d'affreux tourments (s). Dans 
d'autres localités, on voyait des particuliers condamnés à des 
amendes pour n'avoir pas présenté leurs enfants au baptême 
dans l'église constitutionnelle ; on exerçait même sa fureur jus- 
que sur les cadavres de ceux qui n'avaient pas fréquenté cette 
église : la bière était ouverte, le cadavre percé avec des piques, 
traîné dans la rue et jeté à la voirie. Le ministre de Tintérieur 
cita dans l'Assemblée législative l'exemple d'un homme exhumé 
et enterré dans la place publique, pour n'avoir pas été à la messe 
des constitutionnels (4). 

Je mets fin au récit de ces horreurs, qui se renouvelèrent pen- 
dant les premiers mois de l'année 1792 dans plus de la moitié 
des départements, et qui sont bien propres à nous faire con- 
naître de quel côté venaient les désordres dont on ne cessait 
d'accuser les prêtres fidèles. Les exemples que je viens de citer 
sont bien propres à nous éclairer sur ce point. Les révolution- 
naires fondaient tout à coup sur une commune paisible et tran- 
quille, ou sur un monastère où régnaient le silence et la paix, 
et, après y avoir commis mille désordres, ils écrivaient à TAs- 
senablée nationale pour en accuser les prêtres réfractaires et 
demander des mesures d'expulsion. Telle était la justice du 
beau règne de la liberté! 

(i) HisL du Clergé pendant la rév., par M. R., t. Il, p. 15. 
(2) Barruel, Hist. du Clergé, t. I, p. 475-183. — (3) IMd. 
<4) Moniteur, séance du 18 février 1792. — Bamiel, Bi$t. du Clergé, 1 1, 
p. J98, 
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Le clergé constitutionnel s'était découvert; il avait montré à 
la face du monde son caractère. Tous les jours il se déshono- 
rait davantage, jusqu'à dégoûter ses propres partisans. Dans les 
départements de l'Aube et de la Haute-Vienne, deux curés s'é- 
taient mariés et avaient publié eux-mêmes leurs bans : ils fu- 
rent expulsés par le peuple et les ofiSciers municipaux, tant leur 
conduite avait inspiré de dégoût (i). 

Le mépris dans lequel était tombée TÉglise constitutionnelle 
fit rougir tous les jureurs qui avaient conservé un peu de cœur 
et de foi. On vit de nouvelles rétractations; on espérait même 
en voir dans l'épiscopat. On savait que plusieurs évêques de la 
nouvelle Église avaient le cœur déchiré par des remords de 
conscience. Je ne parle pas de l'évêque d'Autun, qui avait donné 
sa démission, ni de Gobel, prétendu évéque de Paris, qui, par 
l'intermédiaire d'un ambassadeur, celui de Gênes, avait voulu 
offrir au pape la rétractation de son serment, moyennant une 
somme de cent mille écus (2) ; je ne parle pas non plus d'autres 
intrus qui, abreuvés de dégoûts, avaient quitté leurs sièges, soit 
en donnant leur démission, soit en prenant la fuite, mais qui 
n'en ont pas moins persévéré dans le schisme : je ne veux par- 
ler que de ceux qui sentaient dans l'intérieur de leur cœur toute 
l'horreur du schisme et de Tintrusion; ils étaient au nombre de 
six. Roudssant des vices, de l'ignorance et de la dépravation de 
ceux qu'i^ avaient admis dans le ministère et autour de leurs 
personnes, ils se mirent secrètement en rapport avec le père 
commun des fidèles, et en reçurent les réponses les plus pater- 
nelles. Leur correspondance, que l'abbé Barruel a eue sous les 
yeux, doit se trouver encore dans les archives de la cour ro- 
maine (3). On espérait chaque jour qu'ils se rétracteraient; le 
pape lui-même était dans cette espérance. Ce fut sans doute 
pour les aider et les encourager que Pie VI envoya, en date du 
19 mars 1792, un nouveau bref au clergé de France. On aurait 
de la peine à comprendre la douceur de ce bref envers le clergé 
constitutionnel, dans un temps où il méritait toute la sévérité 
du pontife, si l'on ne se rappelait pas cette correspondance avec 
Rome; car les évêques intrus venaient d'ajouter un nouveau 

(1) Moniteur, séance du 18 février 1792, Rapport du minisire de V^nté- 
rieur. -^(^) Biogr. univ., art. GoM.—(^) Barruel, Hist. du Clergé, 1. 1, p. 233. 
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degré à leur perversité par un écrit intitulé Accord des vrais 
principes, qui, selon Pie VI, n'est qu'un assemblage de senti- 
ments erronés, schismatiques, hérétiques, depuis longtemps 
réfutés dans l'Église. Il était signé de dix-huit d'entre eux. Le 
pape use cependant d'indulgence : il donne dans son bref des 
éloges aux prêtres qui étaient restés Gdèles et à ceux qui avaient 
rétracté leur serment ; il félicite les professeurs des universités, 
et ceux de la Sorbonne en particulier, d'être restés inébranla- 
bles; il loue les évêques de leur fermeté et de leur courage à 
supporter l'exil et la persécution ; il n'oublie pas même les sim- 
ples fidèles. Mais il ne peut se dissimuler la douleur que lui 
cause la persévérance dans le schisme des quatre évêques qui 
avaient fait le serment; il les exhorte, ainsi que tous les autres 
intrus, à se reconnaître et à satisfaire l'Église. Après les avoir 
longtemps attendus, il ne veut pas les frapper, disait-il, de nou- 
veau ; U se contente de leur adresser des monitions. Il n'alla 
pas plus loin, et ne les déclara pas formellement retranchés de ^ 
l'Église. 

Ce bref, peu répandu en France à cause de la difficulté des 
temps, n'eut pas le succès désirable. Les nouveaux évêques qui 
avaient donné l'espérance d'une rétractation publique n'eurent 
pas le courage de la faire : leur foi n'avait pas une force pro- 
portionnée aux périls qu'ils avaient à courir. L'Église n'eut donc 
pas la consolation de les recevoir dans son sein ; mM elle fut 
consolée par le retour de beaucoup de prêtres du second ordre 
et par la constance et la fermeté de ceux qui lui étaient toujours 
restés fidèles. 

Le clergé catholique, lorsqu'il se voyait poursuivi et puni 
pour des crimes qu'il n'avait point commis, ne gardait pas le 
silence; il se défendit d'une manière noble et chrétienne, sans 
humeur et sans haine pour ses persécuteurs. D'un côté, il op- 
posait aux accusations sa conduite, qui tendait sans cesse à 
caUner l'esprit des populations, à faire lever les obstacles qui 
s*opposaient à la circulation des grains, à la perception de 
rinapôt. Nous avons des instructions et des exhortations que les 
prêtres adressaient aux fidèles, concernant ces objets (i). De 
l'autre, il protestait de son innocence en s'appuyant sur des 



(1) Nouveau compte rendu au Roi, annonces, p. 32. 
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faits positifs et incontestables : « Vous nous accusez, disaient- 
ils, d'être les auteurs de tous les genres de troubles qui agitent 
le royaume; vous nous accusez du défaut de payement des im- 
pôts, de la résistance des peuples à la libre circulation des 
grains; vous nous accusez d'être d'intelligence avec l'ennemi de 
la patrie, d'appeler la guerre de tous nos vœux... Comment se 
fait-il donc que, sur un si grand nombre de prêtres accusés, 
vous n'ayez pas trouvé un seul coupable? 

« Vous avec cinquante mille corps administratifs en fonc- 
tions, disaient-ils, trois millions de gardes nationaux sur pied, 
plus de dix mille clubs qui veillent nuit et jour à la défense de 
la constitution, qui percent sans cesse de leurs regards ceux 
qu'ils appellent de mauvais citoyens, qui devinent leurs pensées, 
interceptent leurs lettres, et font des irruptions inopinées dans 
leurs domiciles; et sur cinquante mille prêtres non assermentés, 
accusés de factions, de conjuration et de meurtre, vous n'avez 
pas encore pu surprendre un seul coupable! Comment ne vous 
apercevez-vous pas qu'en multipliant ainsi les chefs d'accusation 
sur les mêmes individus, sans en donner des preuves, vous 
montrez, aux yeux de la nation et aux yeux de toute l'Europe, 
leur innocence et l'injuste malveillance que vous leur por- 
tez (1)? » 

Ils en appelaient ensuite à leur foi, qu'ils avaient toujours 
professée et pour laquelle ils avaient tout sacrifié, comme ga- 
rantie de leur innocence. Ils envoyaient des déclarations tantôt 
à l'Assemblée nationale, qui les mettait au rebut sans en parler, 
tantôt au roi, qu'ils honoraient d'autant plus qu'il était plus hu- 
milié. Voici ce que nous lisons dans une de ces déclarations : 

« Nous déclarons à Votre Majesté que nous sommes soumis 
à toutes les autorités publiques et à toutes les lois actuellemeDt 
existantes dans le royaume. Nous sommes soumis; et si une loi 
en exigeait le serment, nous serions prêts à le faire. Quiconque 
est soumis ne se révolte pas; il ne travaille pas à détruire l'au- 
torité; il ne provoque pas des mouvements contre elle ; il n'entre 
pas en intelligence avec des forces étrangères. Voilà quelle a été 
notre conduite jusqu'à cette heure, et quelle elle sera jusqu'à la 
fin ; elle a pour principe une loi, un ordre de choses qui ne 

(1) Nouveau compte rendu au Roi, p. 3. 
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craignent pas les révolutions humaines, la loi et Tordre même 
de J)ieu. 

< Nous déclarons qu*à Texemple de Jésus-Christ, payant le 
tribut à César, faisant même un miracle pour mettre les apôtres 
en état de le payer, nous mettons au nombre de nos devoirs 
d'acquitter nos impôts personnels et d'exhorter les fidèles à les 
acquitter aussi. 

« Mous déclarons que nous nous regarderions comme trans- 
gresseurs de la loi divine, comme complices de tous les maux 
qui pourraient résulter du défaut de subsistances, si nous pou- 
vions être assez perdus de principes, de conscience et d'huma- 
nité, pour concourir, même par les oppositions les plus légères, 
à traverser leur libre circulation. 

« Nous déclarons que la grandeur des maux faits à la reli- 
gion par les lois nouvelles, et les vexations personnelles sous 
lesquelles nous gémissons, loin d'allumer dans nos cœurs le 
sentiment de la vengeance, ne servent qu*à nous rendre plus 
présent ce commandement très-exprès de notre premier maî- 
tre : Rendez le bien pour le mal, aimez ceux qui vous haïssetit, 
faites du bien à ceux qui vous maltraitent; et si vous ne pouvez 
pas pour eux autre chose, priez toujours Celui qui tient dans sa 
main tous les cœurs, afin qu'il daigne les toucher et les ramener à 
lui. 

« Nous déclarons à Votre Majesté que les plus constants et 
les plus ardents de nos vœux ont pour objet la conservation de 
vos jours précieux et le retour de la paix dans l'Église et dans 
l'État ; que nous détournons nos regards et nos espérances de 
tous les préparatifs hostiles, pour désirer et demander avec 
instance au ciel que le calme et la prospérité rentrent dans le 
royaume.... Toute notre résistance se borne à croire fermement 
que le culte constitutionnel n'est pas le culte catholique et à 
enseigner qu'il ne l'est pas. Cette résistance est invincible; elle 
sera plus forte que la mort, parce qu'elle a pour base notre foi 
et pour prix notre salut. Si nous étions idolâtres, la constitu- 
tion nous permettrait d'enseigner que Jupiter est Dieu, et que 
Jésus-Christ ne l'est pas. Comment devenons-nous ennemis de 
la constitution en enseignant que la hiérarchie constitutionnelle 
est une hiérarchie toute civile, comme l'autorité à qui elle doit, 
sous tous les rapports, son existence et sa discipline, et non 
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une hiérarchie catholique, apostolique et romaine, qui doit tenir 
la sienne de l'Église seulement?... Ce seul point excepté, nous 
sommes intacts dans notre soumission à Tordre civil, et dès 
lors nous sommes innocents non-seulement aux yeux de Dieu, 
mais aux yeux même de la loi (i). » 

Le roi n'avait pas besoin de ces sortes d'adresses pour savoir 
à quoi s'en tenir relativement aux plaintes qu'on élevait contre 
le clergé : son innocence lui était bien connue ; aussi fut-ce par 
un sentiment de justice qu*il s'était opposé à l'exécution de la 
loi du 29 novembre 1791. Il désirait ardemment maintenir la 
liberté du culte catholique, qu'il regardait comme le dernier 
boulevard de la société et du trône. Il avait envoyé en province 
nombre de proclamations pour recommander de laisser les cultes 
libres. Ses ministres, tant qu'il conservait un reste d'autorité 
sur eux, l'aidaient de tout leur pouvoir, et envoyaient des circu- 
laires aux directoires des départements et aux commissaires du 
roi auprès des tribunaux, pour les engager à maintenir la liberté 
du culte catholique et à protéger ses ministres. 

Ces circulaires et ces proclamations produisaient un bon effet 
dans les départements où l'autorité royale était encore respectée, 
et où les corps administratifs et judiciaires étaient composés de 
personnes honnêtes; mais ils ne produisaient que du mécon- 
tentement dans ceux où le parti révolutionnaire était dominant. 
Ainsi, nous voyons arriver à l'Assemblée législative une dépu- 
tation de la Nièvre, se plaignant d'une proclamation du roi qui 
mettait obstacle à l'exécution de leurs arrêtés contre les prê- 
tres réfractaires. Le vicaire épiscopal se joint à la députation 
pour représenter les prêtres comme séditieux, perturbateurs du 
repos public, et ennemis jurés de la constitution : il prétend que 
rien n'est plus opposé à l'intérêt du département que la procla- 
mation du roi (2). On vojt par cet exemple, auquel il serait facile 
d'en ajouter d'autres, que les circulaires des ministres et les 
proclamations du roi en faveur de la liberté religieuse n'étaient 
pas du goût des révolutionnaires de certains départements ; 
elles n'étaient pas non plus du goût de l'Assemblée nationale, 
qui avait émis des vœux si opposés dans la loi du 29 novembre ; 
chaque proclamation en faveur de la liberté était regardée par 

(1) Nouveau compte rendu au roi, p. 4-12. 

(2) Moniteur, sèanee du 10 mai 1792. 
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elle comme une insulte à son honneur et à ses lumières, et 
excitait la fureur de ses membres, comme de tous ceux de leur 
parti. Fauchet, Tévêque intrus du Calvados, qui avait été si 
cruellement flagellé par un de ses collègues dans la discussion 
de la loi du 29 novembre, ne pouvait pardonner au ministre De- 
lessart les circulaires qu'il avait adressées au directoire du Cal* 
vados et l'ordre qu'il avait donné de payer la pension des prê- 
très non assermentés. Il attaqua ce ministre en pleine tribune 
à ce sujet, et lui fit un crime d'avoir dit, dans une de ses circu- 
laires : « Le décret du 29 novembre est incompatible avec les 
mœurs françaises et les principes d'une constitution libre (i). 

Le ministre n'eut pas de peine à confondre l'évéque intrus ; 
mais la protection qu'il accordait aux prêtres catholiques n'en 
déplaisait pas moins à l'Assemblée, et c'est de là que date la 
haine qu'on lui porte et qui le mènera à sa perte. 

Le roi n'ignorait pas le dépit de l'Assemblée, il en avait reçu 
assez de preuves; mais il ne s'écarta pas de sa ligne de con- 
duite. Il soutint avec fermeté la liberté du culte catholique ; et 
s'il n'a pas eu le pouvoir de s'opposer aux mesures vexatoires de 
certains départements, il ne manquait pas du moins de les im* 
prouver. Nous en trouvons un témoignage dans le rapport que 
fit à l'Assemblée le ministre de l'intérieur. Cahier de Gerville, 
qui avait succédé dans ce ministère à Delessart : 

« Dans tous les départements, dit-il, la liberté des cultes a 
été plus ou moins violée ; les administrateurs ont pris des arrê- 
tés vexatoires que le roi ne peut s'empêcher de condamner y comme 
contraires à la constitution. Leur erreur s'excuse par la difficulté 
des circonstances. Ils ont mis au-dessus de la loi ce qu'ils ont 
regardé comme l'intérêt public. Ils ne se sont pas assez péné- 
trés de cette vérité, que, quand la loi est faite, le salut public 
est dans sa rigoureuse observation (2). » 

Le ministre excuse les administrations départementales par la 
diflTiculté des circonstances, comme s'il y avait des circonstances 
qui permissent de sévii* contre des innocents ! Au reste, le mi- 
nistre, imbu des principes philosophiques du jour, met peu 
dlmportance à la religion : Peu importe, dit-il, à VÉtat qu'un 

(1) Moniteur, séance du 5 décembre 1791. 

(2) i2^., séance da 18 février 1792. 
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homme aiUe à la messe ou n'y aille pas. Il n'y a point de religion 
nationale (i). Tels n'étaient sûrement pas les principes de 
Louis XVI. 

Mais le ministre est obligé de reconnaître, malgré le fanatisme 
qu'il reproche aux prêtres non assermentés, qu'ils sont inno- 
cents ; il en apporte des preuves irrécusables que l'expérience 
lui avait fournies. « Je n'ai eu connaissance, dit-il, d'aucun 
prêtre puni par les tribunaux comme perturbateur du repos pu- 
blic, quoique plusieurs aient subi des accusations. » 

Voilà une réponse péremptoîre à toutes les dénonciations 
faites contre les prêtres réfractaires. Depuis longtemps on les 
accuse d'exciter des troubles par leur fanatisme; ils ont autour 
d'eux mille ennemis qui les surveillent, qui cherchent même à 
deviner leurs secrètes pensées, et pas un seul n'a été trouvé 
coupable devant les tribunaux. C'est un ministre philosophe qui 
le dit hautement à une assemblée réduite au silence. 

Le ministre les décharge encore de deux autres griefs extrê- 
mement graves, dont leurs ennemis avaient fait grand bruit. 
D'après les rapports officiels qu'il avait reçus de toutes les par- 
ties du royaume, il dit : < Effaçons encore du tableau des 
troijfbles religieux les reproches qu'on leur fait d'exciter le peu- 
ple à l'insurrection, de favoriser les obstacles apportés à la cir- 
culation des subsistances et à la perception des impôts. » 

Quelle est donc la cause des troubles religieux? Le ministre 
l'indique assez clairement : 

« Je ne crois pas, dit-il, qu'il y ait une seule ville dans laquelle 
la clôture des églises, des monastères, n'ait o(;casionné quel- 
ques troubles, ou du moins provoqué des réclamations. » Quel 
est le remède à ces troubles? L'expérience l'a signalé au minis- 
tre, et il en fait part à l'Assemblée : « Il faut observer qu'en 
général, dit*il, la paix a été conservée dans les lieux où les 
églises non paroissiales sont restées ouvertes, surtout dans les 
villes où il y en a un grand nombre; et j'aime à citer pour exem- 
ple la ville de Paris, où tout est parfaitement tranquille sous ce 
rapport depuis que toutes les églises particulières, précédem- 
ment fermées, ont été rendues à ceux qui les désiraient. Je vois, 
au coniraire, qu'il y a eu des agitations plus ou moins fortes 

(1) Moniteur, séance du 18 février i792. 



PENDANT LA RÉVOLUTION (1792). LIV. XV. 87 

dans les villes où elles ont été fermées par Tordre des corps ad- 
ministratifs (i). » 

Ainsi, le gouvernement reconnaissait l'innocence du clergé 
catholique et ne se méproDait pas sur la vraie cause des trou- 
bles. Le ministre, qui n'est rien moins que religieux, dit haute- 
ment à FAssemblée que, parmi tant de prêtres si souvent dé- 
noncés, accusés de révolte et poursuivis devant les tribunaux, on 
n'a pas encore trouvé un seul coupable. 

L'Assemblée ne croyait pas non plus à la culpabilité des prê- 
tres, quoiqu'elle les eût traités de factieux, de fanatiques, et 
qu'elle eût porté contre eux une loi sévère. Non, elle n'y croyait 
pas. Il est possible que quelques membres se soient laissé aveu- 
gler par les dénonciations venues de la province; mais la grande 
majorité de l'Assemblée savait bien ce qu'elle devait penser re- 
lativement à la conduite des ecclésiastiques. Plusieurs orateurs, 
parmi les plus éminents que nous avons déjà entendus, ont dé- 
claré franchement qu'ils ne les croyaient pas coupables. Dans la 
séance du 29 ôiars, sur une plainte envoyée par les administra- 
teurs du Cantal, relativement aux troubles qui avaient éclaté 
dans ce département, le député Laureau, membre du directoire 
de l'Yonne, prit la parole pour signaler les vrais coupables et 
le moyen de mettre fin aux troubles dont on se plaignait. Le 
peu de paroles qu'il a prononcées sont la justification complète 
des ecclésiastiques accusés : 

« Les brigandages effrayants, dit-il, qu'on exerce dans le 
département du Cantal exigent enfin que vous attaquiez le mal 
dans sa source : jusqu'ici vous n'avez usé que de palliatifs, vous 
n'avez employé que des demi-mesures. On vous dit que ces 
troubles sont l'effet de la haine et des complots aristocratiques 
et sacerdotaux. Mais réfléchissez un moment, et voyez s'il est 
dans la nature que ces aristocrates fassent brûler leurs châteaux 
et ruiner leurs possessions; s'il est dans l'intérêt des prêtres 
d'armer des brigands qui veulent les égorger. Il est donc d'autres 
ennemis que ceux qu'on vous indique; et ces ennemis sont la 
licence, le brigandage, la dépravation, qui se sont emparés des 
mauvais citoyens; car les bons citoyens ne ravagent pas leur 

(i) Une partie de ces paroles ne se trouve pas dans le Moniteur; mais elles ont 
été prononcées, et recueillies par des auteurs contemporains. 
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patrie; or, des mauvais citoyens pillant et brûlant sont les 
ennemis de TÉtat. Que devez-vous faire contre ces ennemis 
publics? Déployer la force publique, rassurer par sa protection 
non-seulement les habitants du Cantal, mais ceux de tout le 
royaume. Il faut attaquer les séditieux, les traiter en ennemis, 
les poursuivre partout où ils seront, les livrer au glaive, des 
lois, et effrayer leurs imitateurs par leur prompte punition. » 

C'est ainsi que s'est exprimé le député Laureau dans un mou- 
vement de juste indignation; ses raisons, exposées avec énergie, 
ne laissaient lieu à aucune réplique. Il était évident que les 
nobles ne pouvaient pas être les auteurs des séditions qui 
avaient pour résultat de réduire leurs châteaux en cendres; il 
était évident que les prêtres n'avaient aucun intérêt à soulever 
des brigands qui venaient les égorger. Aucun homme doué de 
quelques rayons de l'intelligence humaine ne pouvait le sup- 
poser. Les faits d'ailleurs le prouvaient d'une manière à ne 
laisser de doute dans l'esprit de personne. La ville de Lyon en 
fournissait à cette époque de bien tristes preuves. Les catho- 
liques de cette cité, profitant de la liberté des cultes décrétée 
par l'Assemblée, se réunissaient les jours de dimanche et de 
fêtes dans les églises de différentes communautés religieuses, et 
célébraient leur culte avec d'autant plus de ferveur que la reli- 
gion était menacée. Au mois de mars, lorsqu'ils se préparaient 
à leur devoir pascal, ils furent troublés, à diverses reprises, 
dans leurs exercices de piété. Des attroupements se formaient 
devant les églises, quelques bandits y entraient, y faisaient du 
tapage, et insultaient les assistants. De là des disputes, des 
rixes, qui ne pouvaient se terminer qu'avec le secours de la force 
armée. Mais, le 25 et le 26 mars, les églises des communautés 
furent attaquées toutes à la fois ; il y eut des violences commises 
et des vengeances exercées. La municipalité, comme cela se 
pratiquait dans bien des villes, au lieu de s'en prendre aux au- 
teurs du désordre, s^en prit aux catholiques, et les punit par la 
privation de l'office. Un arrêté du 26 mars fermait toutes les 
églises des couvents (i). 

Comme le directoire du département n'avait encore rien 
statué, les fidèles se réunirent le jour de Pâques, qui était 

(i) Morin, His$, de Ly<m, t. U, p. 35^1. 
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le 8 avril, dans l'église de Sainte-Claire. En sortant de la messe, 
les femmes furent attaquées et livrées à des violences odieuses 
et outrageantes, comme celles que nous avons vues à Paris. 
Voici en quels termes les expose un jeune homme, témoin 
oculaire : 

« J'ai vu à la porte de nos temples l'innocence insultée par 
le crime, la faiblesse opprimée par la force, et la pudeur violée 
par la brutalité. J'ai vu des citoyens paisibles tout à coup assaillis 
par une horde de brigands, le sexe le plus intéressant et le plus 
faible devenu l'objet d'une persécution féroce, nos femmes et 
nos filles traînées dans la boue de nos rues, publiquement 
fouettées et horriblement outragées. image qui ne s'effacera 
jamais de ma mémoire ! j'ai vu Tune d'entre elles, baignée de 
pleurs, dépouillée de ses vêtements, le corps renversé, la tête 
dans la fange; des hommes Tenvironnaient; ils froissaient de 
leurs mains impures ses membres délicats; ils abîmaient leur 
victime de douleur et déboute. L'infortunée ! j'apprends qu'elle 
expire à cette heure, et son dernier soupir est une prière pour 
les bourreaux! Voilà ce que j'ai vu, et j'ai vu plus encore... J'ai 
vu tant d'horreurs commises et non réprimées, le scandale à 
son comble et l'autorité dans le silence, le méchant enivré d'au- 
dace et puissant par l'impunité. )» 

L'auteur s'adresse ensuite aux officiers, et leur fait les plus 
amers reproches : 

Œ Vous paraissez vous-mêmes, leur dit-il, au milieu de ces 
sanglantes scènes, mais presque toujours comme passagers, et 
rarement comme magistrats. Un instinct admirable et sûr vous 
amène sur les traces de ces violences : vous écartez les scélérats 
comme on congédie des amis ; vous caressez avec la main une 
horde qu'il faudrait repousser avec le fer. La rudesse de votre 
ton et la sévérité de vos ordres sont toutes réservées pour les 
innocents qui furent les occasions des violences, ou pour les 
infortunés qui en furent les victimes; c'est à de pauvres reli- 
gieuses éperdues que votre courroux s'adresse. » 

L'auteur attaque ensuite, par quelques réflexions simples, 
l'odieux système de laisser les brigands tranquilles et de punir 
les victimes; système qui était celui de l'Assemblée nationale 
aussi bien que de la municipalité de Lyon. 

« Il faut le dire cependant, contînue-t-il, votre ingénieuse 
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prudence vous suggère un moyen simple de terminer les 
tumultes : vous fermez les églises qu*on violait, vous y im- 
primez le sceau de la loi, et partez en disant que la paix est 
assurée et la justice rendue. Hais, ô cruelle justice ! ô protec- 
tion dérisoire ! on ne sait maintenir la sécurité de mon culte 
qu'en m*interdisant tout culte; on ne sait m*affranchir du souci 
des voleurs qu*en me ravissant tout mon trésor : c*est Tinnocent 
qui suit la loi, dont on achève Tinfortune; c'est le brigand qui 
la viole, dont on comble tous les vœux. Il voulait, ce brigand, 
m'interdire par la terreur une action légitime, et on vient me 
Tinterdire par Tautorité! c'est-à-dire que le magistrat n'a rien 
fait autre chose qu'accomplir les désirs du méchant, qu'im- 
primer à ses fureurs un caractère légal, et me punir de la malice 
de mon ennemi, au Heu de m'en venger. Ah! est-ce là donc 
protéger le citoyen (i) ? » 

Il n'y avait rien à répondre à ces arguments. Les dénonciations 
contre les prêtres n'avaient pas d'autre fondement ; on les dé- 
nonçait pour des crimes dont ils étaient victimes et dont on 
aurait dû les venger. Mais il y avait au fond des cœurs de nos 
magistrats et de nos philosophes législateurs une autre pensée, 
la destruction du christianisme, selon le vœu des philosophes 
du dix-huitième siècle. 

Une partie de l'Assemblée constituante, dirigée et enflammée 
par l'éloquence de Mirabeau, a déjà eu ce projet; elle espérait 
pouvoir l'exécuter en donnant la constitution civile du clergé; 
mais elle a rencontré des obstacles imprévus et invincibles dans 
la fidélité du clergé et dans l'opposition de ses propres membres; 
elle n'a pu établir qu'un schisme. Aujourd'hui, les circonstances 
sont changées ; le clergé catholique est affaibli, dispersé, em- 
prisonné; les membres de l'Assemblée sont tous, à quelques 
rares exceptions près, ennemis du christianisme; en cela ils 
sont même plus avancés que Voltaire, qui voulait des prêtres 
pour ce qu'il appelait la canaille (2). Mais la canaille a déjà 
secoué le joug; le peuple des grandes villes est mûr pour la 
destruction du culte : il n'y a plus d'opposition sérieuse à re- 
douter. Pour les populations appelées fanatiques, on leur don- 
Ci) Morin, Hist. de Lyon, t. II, p. 61. 
(2) Correspondance générale, lettre à d^ArgenUil, 27 avril 17Ô5. 
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nera d^autres principes, ou on les soumettra par la force des 
armes. Les membres de l'Assemblée forment donc la résolution 
d*achever Tœuvre de la Constituante et de faire disparaître le 
christianisme jusqu'à ses derniers vestiges. Ils n'osent pas la 
manifester ouvertement, mais elle ressort de leurs discours et 
de leurs démarches; elle se manifeste surtout dans les clubs. 
Un ancien constituant, initié dans les mystères des clubs, disait 
vers cette époque, à des personnes qui se plaignaient de l'im- 
moralité du nouveau clergé : c Eh ! c'est précisément ce que 
nous voulons; quand le peuple sera bien dégoûté de ces vite 
apostats, nous lui dirons : Vous êtes bien sot de vous épuiser 
pour des hommes que vous méprisez! laissez-les à la charge de 
ceux qui veulent les employer. Nous aurons pour nous les juifs, 
les protestants, les déistes, les athées, et peut-être les vrais 
catholiques; nous aurons la majorité de la nation, qui trouvera 
fort doux de se voir délivrée d'un impôt onéreux qui pèse sur le 
peuple et qu'il ne peut plus supporter (i). » L'abbé Royou, qui 
a recueilli ce propos, en garantit Tauthenticité. Oui, à l'époque 
où nous sommes arrivés, la destruction du christianisme est 
bien résolue dans l'esprit des législateurs et de leurs adhérents : 
il y a accord unanime à ce sujet. On ne savait pas encore quoi 
y substituer, mais on s'en occupait déjà; et l'on entendait pro- 
noncer par-ci par-là les mots de grand Être, de religion de la 
nature, à'autels civiques, d'autels de la patrie; on parlait d'un 
nouveau culte; on regrettait les temps où le christianisme 
n'existait pas encore, et où régnait une parfaite paix; on regret- 
tait ces autels dressés au milieu des champs, couverts de feuil- 
lages, sur lesquels on offrait à la Divinité bienfaisante quelques 
fruits de la terre. 

« Le sentiment des premiers hommes, dit un orateur à la 
tribune (Français de Nantes), fut d'admirer l'ordre sublime de 
la nature, et l'un de leurs premiers besoins, de rendre hommage 
à son inconcevable auteur. Tant qu'ils se livrèrent à ces inspi- 
rations naturelles, tant qu'ils se bornèrent à élever au milieu des 
champs des autels couronnés de feuillages, et que, paisibles 
ministres d'un Dieu bienfaisant, leurs innocentes mains offrirent 
de simples fruits à la Divinité, la paix régna sur la terre. Mais 

(I) Tresvattx, Hist. de la Persécution révoh, 1. 1, p. 490. 
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bientôt il s'éleva des hommes qui leur dirent : Le grand Être 
s'est montré à nous, et il nous a dit que c'est de ce côté que vous 
devez tourner vos autels, que vous devez lui présenter vos 
offrandes et observer telle cérémonie. D'autres hommes non 
moins ambitieux s'écrièrent : Ne croyez pas ces imposteurs ! 
nous seuls communiquons avec le grand Être ; il nous a ordonné 
de vous dire que vous ne devez consumer que des parfums, ne 
pratiquer que notre culte : tout autre est abominable... On les 
vit alors former cette théocratie monstrueuse qui avait placé 
sous la sauvegarde de l'Évangile le premier anneau de la servi* 
tude de vingt peuples malheureux par eux (i). » 

Ces paroles sont bien claires ; on veut revenir à ces prétendus 
anciens temps où régnait la paix, abolir la théocratie mon- 
strueuse, et dresser des autels au milieu des champs : on s'en 
occupait sérieusement. 

Un membre du clergé constitutionnel, M. de Moy, curé intrus 
de Saint-Laurent à Paris, celui que nous avons vu figurer au 
Champ de Mars, en prit l'initiative. Il publia un livre qu'il ré- 
pandait à profusion, sous le titre : Accord de la religion et des 
cultes chez une nation libre. Dans ce petit ouvrage, fait pour la 
circonstance, il répudiait le culte dont il était ministre, comme 
superstitieux, barbare, gothique : les mystères de la religion 
chrétienne étaient tournés en ridicule; le culte qu'il établissait 
était bien celui de la nature, car il respirait l'indécence, la mol- 
lesse, jusque dans les funérailles ; les cérémonies consistaient 
en spectacles profanes et en fêtes qui se rapprochaient plus ou 
moins du paganisme. 

Cet écrit, qui tendait à faire disparaître le cuite constitution- 
nel aussi bien que le culte catholique, excita des réclamations 
universelles. Les curés intrus de Paris, qui, d'après le plan de 
M. de Moy, devaient perdre leur place, qu'ils avaient obtenue 
au prix du sacrifice de leur foi et peut-être malgré les cris de 
leur conscience, se déclarèrent unanimement contre leur con- 
frère, et publièrent différentes brochures pour réfuter son livre. 
Les paroissiens de Saint-Laurent se rassemblèrent, assaillirent 
le presbytère, voulant pendre M. de Moy, dont l'impiété les ré- 
voltait : mais il trouva moyen de s'échapper. On volt que les 

(1) Moniteur^ 28 avril f 792. 
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paroissiens de Saint*Laurent n'étaient pas encore mûrs pour le 
nouveau culte de leur curé; mais on les mûrira, et le plan de 
M. de Hoy sera réalisé plus tard : on ira même au delà de ses 
désirs. Ce qui étonnait le plus dans cette affaire, c'était le si- 
lence du prétendu évéque de Paris : on se plaignait de ce qu'il 
laissait en place un curé qui avait publié un écrit aussi irréli- 
gieux. Mais Gobel, qui faisait sa cour aux jacobins et qui pas- 
sait une partie de son temps dans leur club, n'aurait pas osé 
destituer le curé de Saint-Laurent, car celui-ci avait l'appui des 
jacobins : il est même permis de croire qu'il a publié son livre 
d'après leurs inspirations, puisque, pour le récompenser, ils le 
nommèrent à l'Assemblée législative. Là, il développa son plan 
à la tribune nationale; il proposa d'effacer de la loi le culte 
constitutionnel aussi bien que le culte catbolique ; de ne plus 
payer aucun ministre des autels, et de substituer à tous ces 
cultes des fêtes et des spectacles qu'il Sip^eWa patriotiques; car 
il gémissait de voir que des débris du colosse de l'ancien clergé 
on a fait une statuette, sous le nom de clergé constitutionnel (i). 
En effet, les jacobins songeaient depuis longtemps à substi- 
tuer un nouveau culte au christianisme détruit. Le culte consti- 
tutionnel n'était, à leurs yeux, qu'un moyen de transition, un 
moyen de se défaire du christianisme : il n'était pas mal choisi. 
Le culte schismatique conduisait directement à la destruction 
de toute religion. Mais les jacobins n'étaient pas d'accord entre 
eux; un certain nombre tenaient encore à quelques débris de 
l'ancien culte, à quelques dogmes impérissables, et ils se fai- 
saient gloire de s'y rattacher; d'autres allaient jusqu'au bout, et 
rejetaient hardiment tous les dogmes de ïancienne superstition. 
Cependant, dans ce dernier parti , il y avait encore quelques 
hommes qui s'arrêtaient devant le dogme de l'existence de Dieu. 
On vit à ce sujet, au club des jacobins, une séance orageuse et 
brutale : nul homme, dit-on, ne peut peindre l'agitation violente 
qui y régnait. Gobel, le prétendu évêque de Paris, qui assistait 
assidûment à ce club, et qui ce jour-là occupait le fauteuil, fut 
obligé de se couvrir pour obtenir tant soit peu de calme. En 
voici l'occasion. Le roi de Suède avait été frappé par le fer d'un 

(1) Moniteur, séance du 16 mai 1792. Sa pensée, recueillie par les contempo- 
rains, est rendue peu fidèlement par le Moniteur, Voy. Hist. du Clergé depuis la 
convocat., t. III, p. 262. 
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assassin; Tempereur Léopold venait de mourir : Robespierre, 
qui ne connaissait encore que ce dernier événement, le repré- 
sentait dans une adresse comme venant de la Providence, qui a 
voulu sauver la révolution malgré les menaces de l'étranger, les 
efforts des prêtres, qui secouaient les torches du fanatisme et de la 
discarde, et malgré les complots des directoires perfides, ennemis 
de la révolution, et la trahison de la cour. 

Guadet, qui avait poussé Tirréligion jusqu'à Tathéisme, était 
choqué d'entendre sortir de la bouche de Robespierre le mot de 
Providence : il s'en plaignit à la tribune des jacobins. 

« J'ai entendu souvent dans cette adresse, dit-il, répéter le 
mot de Providence; je crois même qu'il y est dit que la Provi- 
dence nous a sauvés malgré nous. J'avoue que, ne voyant aucun 
sens à cette idée, je n'aurais jamais pensé qu'un homme qui a 
travaillé avec tant de courage pendant trois ans pour tirer le 
peuple de l'esclavage du despotisme, pût concourir à le remettre 
ensuite sous l'esclavage de la superstition. » (Applaudissements et 
murmures.) 

On voit quels pas gigantesques on avait faits dans la voie de 
l'impiété, puisqu'on n'osait plus prononcer le mot de Providence 
sans passer pour un superstitieux. Il n'est pas étonnant qu'on 
ne voulût plus de culte. Robespierre, tout impie qu'il était, n'a- 
vait pas encore poussé le cynisme aussi loin ; il osa soutenir, au 
milieu d'un effroyable vacarme, le dogme de l'existence de Dieu, 
qui n'était plus reconnu au temple des jacobins. 

« La superstition, dit-il,. est un des appuis du despotisme; 
mais ce n'est pas induire les citoyens dans la superstition que 
de prononcer le nom de la Divinité. J'abhorre autant que per- 
sonne toutes ces sectes impies qui se sont répandues dans l'u- 
nivers pour favoriser l'ambition, le fanatisme, et toutes les pas- 
sions, en se couvrant du pouvoir sacré de l'Éternel, qui a créé 
la nature et l'humanité ; mais je suis bien loin de la confondre 
avec ces imbéciles dont le despotisme s'est armé. Je soutiens, 
moi, ces éternels principes sur lesquels s'étaye la faiblesse hu- 
maine pour s'élancer à la vertu. Ce n'est point un vain langage 
dans ma bouche, pas plus que dans celle de tous les hommes il- 
lustres, qui n'en avaient pas moins de morale pour croire à 
l'existence de Dieu. (Violent murmure, cris A l'ordre du jour!) 

« Non, messieurs, vous n'étoufferez pas ma voix; il n'y a pas 
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d^ordre du jour qui puisse étouffer cette vérité : je vais continuer 
de développer un des principes puisés dans mon cœur... Invo- 
quer la Providence, et émettre l*idée de TÉtre éternel qui influe 
essentiellement sur les destinées des nations, qui me parait, à 
moi, veiller d*une manière toute particulière sur la révolution 
française, n*est point une idée trop hasardée, mais un sentiment 
de mon cœur, un sentiment qui m'est nécessaire à moi, qui, li- 
vré dans l'Assemblée constituante à toutes les passions et à 
toutes les viles intrigues, et environné de si nombreux ennemis, 
me suis toujours soutenu. Seul avec mon âme, comment au- 
rais-je pu suffire à des luttes qui sont au-dessus de la force hu- 
maine, si je n'avais point élevé mon âme à Dieu? Ab ! certes, je 
vous en ajLteste tous, s'il est un reproche auquel je sois inacces- 
sible, c'est celui qui me prête des injures au peuple ; et cette in- 
jure consiste en ce que j'ai cité aux sociétés la Providence et la 
Divinité. Certes, je l'avoue, le peuple français est bien pour 
quelque chose dans la révolution : sans lui, nous serions encore 
sous le joug du despotisme. J'avoue que tous ceux qui étaient 
au-dessus du peuple auraient volontiers renoncé pour cet avan- 
tage à toute idée de la Divinité ; mais est-ce faire injure au peu- 
ple et aux sociétés affiliées, que de leur parler de la protection 
de Dieu, qui, selon mon sentiment, nous sert si heureuse- 
ment (i)? » 

Les membres du club n'étaient guère touchés des paroles de 
Robespierre, ils l'accueillirent par d'insolentes clameurs. Le 
dogme de l'existence de Dieu avait de la peine à trouver place 
dans le nouveau culte. On voit par là pourquoi H. de Moy a été 
si bien accueilli par les jacobins. Ses doctrines entraient dans 
leurs vues, si elles ne venaient pas de leurs inspirations. 

La destruction du christianisme était donc le grand projet du 
jour, sauf à examiner ensuite ce qu'on* pourrait lui substituer. 
Mais, pour y parvenir, il était nécessaire de se défaire des prê- 
tres catholiques; car, tant qu'ils restaient sur le sol de la patrie, 
on ne pouvait songer à une destruction complète de la religion 
chrétienne. Leur ombre rappelait encore les vérités de l'ancien 
culte. On résolut donc de se défaire de l'ancien clergé par quel- 
que moyen que ce fût. Car, pour le nouveau, on ne le redoutait 

(1) Hist. parlm., t. XIII, p. 444. 
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pas, on savait qu'il ne présenterait aucun obstacle, qu'il irait 
même, en temps et lieu, au-devant des désirs, des jacobins : 
H. de Moy en avait donné une preuve. Le clergé catholique seul 
donnait de l'embarras, parce que seul il offrait de l'obstacle. 
C'est pourquoi sa perte était jurée. Les jacobins ne s'en ca« 
chaient pas. Dans une discussion, au club, sur les prêtres ré- 
fractaires, Legendre, homme grossier mais franc, exprima bien 
clairement en style d'abattoir la pensée et la résolution du club, 

« Que le prêtre réfractaire soit puni sévèrement, dit-il ; qu'il 
porte sa tête sur Téchafaud ou son corps aux galères. Qu'on 
s'abstienne de le déporter. S'il y a chez nous un insecte dont ie 
venin est dangereux, il ne faut pas l'envoyer chez nos voisins. 
A Brest, il existe des bateaux construits de telle manière que, 
lorsqu'ils sont remplis d'immondices, ils vont en rade. Eh 
bien ! arrangeons de même les prêtres ; et, au lieu de les envoyer 
en pleine rade, envoyons-les en pleine mer ; qu'elle les sub- 
merge même, s'il le faut. Quand un cultivateur trouve une che- 
nille, il la met sous son pied.... (i). y^ 

C'est une affreuse parole, mais elle n'est point isolée : Le- 
gendre est l'interprète, peut-être indiscret mais fidèle, de la pen-; 
sée du corps auquel il appartient. Ce n'est pas non plus une pa- 
role vaine, elle tient à un système qui s'est développé dans les 
premiers mois de l'année 1792, et qui est maintenant bien ar- 
rêté : c'est la destruction complète du christianisme, selon le 
vœu mille fois exprimé du dix-huitième siècle. Pour le réaliser» 
il est nécessaire de sacrifier le clergé catholique : eh bien ! il 
sera sacrifié, et offert en holocauste aux nouveaux dieux. Si le 
roi s'y oppose, il sera renversé. Projet affreux, puisqu'il laissait 
l'homme sans conscience et la société sans base; mais il n'en 
est pas moins réel. Les prêtres sont poursuivis, non comme au- 
teurs de troubles, mais comme appuis d'une religion qu'on veut 
détruire. Telle est la véritable cause de tant de persécutions 
qu'on suscite au clergé. 

Pour réaliser ce projet au plus tôt, on détruit et l'on disperse 
tous les appuis du christianisme. Or, il y avait encore à cette 
époque, outre les ecclésiastiques non assermentés, des corps 
enseignants, où l'on comptait des hommes instruits et dévoués. 

(1) Gabourd, Hist. delà RévoL,t II, p. 188. 
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Les frères de la Doctrine chrétienne tenaient renseignement pri- 
maire ; les prêtres de l'Oratoire dirigeaient les collèges ; les con- 
grégations de Saint-Sulpice et de Saint-Lazare formaient, dans 
les séminaires, le jeune clergé à la science et à la vertu. Ve- 
naient ensuite les sociétés savantes, comme celles de Sorbonne 
et de Navarre; puis, on avait en France une foule de congréga- 
tions de femmes qui se dévouaient à l'éducation des jeunes per- 
sonnes; on y distinguait celles des Pilles de Saint-Vincent de 
Paul, qui, tout en consacrant leur existence à celle des malades, 
trouvaient encore le moyen de donner de Tinstruction aux jeunes 
enfants de la classe pauvre, et de leur apprendre à travailler et 
à gagner honnêtement leur vie, comme elles le font encore au- 
jourd'hui. 

Toutes ces congrégations, livrées, soit à l'enseignement, soit 
au service des pauvres, avaient été épargnées par l'Assemblée 
constituante. En retirant la sanction civile aux vœux monasti- 
ques, en donnant aux religieux la liberté de sortir de leur ordre 
et en réduisant le nombre de leurs monastères, elle avait expres- 
sément excepté de son décret les maisons chargées de l'éducation 
publique et les établissements de charité. Sa pensée ne s'arrêtait pas 
là sans doute; elle allait déjà jusqu'à la suppression de ces sortes 
d'établissements, comme on le voit par les termes du décret : 
« Rien ne sera changé, avait-elle dit, jusqu'à présent, à l'égard 
des maisons chargées de l'éducation publique, et des établisse- 
ments de charité, et ce jusqu'à ce qu'il ait été pris un parti sur 
cet objet (i). » Dans ce moment-là elle ne pouvait se résoudre à 
supprimer des établissements dont elle reconnaissait les ser- 
vices et l'utilité, et qu'elle ne savait comment remplacer. 

Il est vrai que les congrégations, et surtout celles des hommes, 
étaient désorganisées et leurs membres dispersés, parce qu'ils 
n'avaient pas voulu prêter le serment à la constitution civile du 
clergé. Les lazaristes, les sulpiciens, chargés des séminaires, 
n'enseignaient plus. La Sorbonne, qui avait fait entendre sa 
voix dans la question du serment, avait reçu de la municipalité 
Vordre de suspendre ses cours; les universités d'Aix et de 
Caen, etc., étaient dans le même état. Un grand nombre d'ec- 
clésiastiques et même de laïques avaient été renvoyés des col- 
Ci) Décret du iS février 1790. 
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léges pour la même cause. Il n'y avait plus que les congréga- 
tions consacrées à Finstruction primaire, comme celle des 
Frères de la Doctrine chrétienne, puis les nombreuses congréga- 
tions de femmes, qui continuaient leur œuvre de bienfaisance 
dans tous les départements où les directoires et les municipali- 
tés étaient bien intentionnés. 

Ces congrégations, que TÉglise avait multipliées à Tinfini, à 
proportion des besoins de la société, avaient rendu des services 
immenses. Elles avaient fait de la France le pays le plus éclairé 
et le plus renommé de l'Europe. Les étrangers y venaient en 
foule, et s'en retournaient, après leurs études, dans leur patrie, 
pour y répandre l'instruction qu'ils avaient puisée dans nos sa- 
vantes écoles. La France était comme, le centre des lumières 
dont les rayons bienfaisants se répandaient Jusqu'aux extrémités 
du monde. De toutes ces écoles, il ne restait plus guère, à l'é- 
poque qui nous occupe, que les congrégations de femmes; et ce 
sont celles qu'on a principalement en vue par la loi qu'on veut 
faire. 

Aux yeux des législateurs, elles sont coupables d'un grand 
crime, d'un crime impardonnable : c'est qu'elles enseignent aux 
enfants les principes d'une religion qu'on est résolu de détruire. 
On n'a pas contre elles, comme contre les prêtres, le prétexte 
de troubles religieux; car ces pauvres filles ne connaissaient que 
les troubles que souvent on venait apporter dans leurs couvents, 
au moment où elles étaient occupées de leurs prières ou de 
leurs devoirs. 

Le 6 avril, jour du vendredi saint, plusieurs projets de loi de- 
vaient être mis en délibération ; il y en avait un entre autres 
très-important, qui concernait la marine ; mais le député Merlin 
demanda avec instance le rapport sur les congrégations reli- 
gieuses : Rien, selon lui, n'était plus urgent pour l'ordre public. 
Eh ! qu'est-ce qu'il y avait donc d'urgent pour l'ordre public? 
Les religieuses ne le troublaient pas; elles tendaient, au con- 
traire, à le raffermir, en enseignant de bons principes à la jeu- 
nesse, en calmant l'irritation des pauvres par des soulagements 
portés à leur misère : le prétexte n'était pas spécieux. Un dé- 
puté dont on ne dit pas le nom fut plus franc; il déclara qu'il 
était urgent de supprimer ces congrégations, parce qu'elles 
portaient dans les campagnes et insinuaient dans Vesprit des en-- 
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fants le poison de Varistoeratie et du fanatisme. Voilà leur vrai et 
unique crime ; elles enseignaient une religion dont on voulait 
faire disparaître les derniers vestiges, et on ne pouvait le faire 
qu'en dispersant toutes ces congrégations. Cela était pressant; 
aussi l'urgence fut-elle déclarée à l'instant même. 

Le rapport était prêt; il avait déjà été présenté à l'Assemblée 
le 10 février (i), par M. Gaudin, qui avait énuméré toutes les 
maisons d'éducation, depuis la Sorbonne jusqu'à l'association 
des Sœurs Grises et des Frères de la Doctrine chrétienne. Il avait 
discuté l'origine et le but de chacun de ces établissements, s'at- 
tachant à démontrer que tous n'ont tendu qu'à perpétuer l'igno- 
rance et l'imposture. Il fallait avoir de l'audace pour reprocher 
l'ignorance et l'imposture à ces corps savants qui avaient donné 
tant de preuves de leur savoir, et dont les ouvrages composaient 
une partie des bibliothèques publiques. Mais le 10 février on 
n'avait pas encore arrêté, à ce qu'il parait, la destruction totale 
du christianisme ; du moins la suppression des congrégations 
religieuses ne paraissait pas encore urgente, puisqu'on remit à 
un antre temps l'examen du rapport. Aujourd'hui où le projet 
de destruction est arrêté, l'affaire est plus urgente, et l'on s'en 
occupe immédiatement. 

H. Gaudin lut son rapport, suivi d'un projet de décret dont le 
préambule était conçu en ces termes : « L'Assemblée nationale, 
considérant l'extrême décadence où sont tombées les études dans 
les congrégations séculières.... et l'inutilité de ces corps; con- 
sidérant, d'un autre côté, le danger de laisser subsister plus 
longtemps les congrégations qui sont restées sans fonctions, et 
qui ne servent plus qu'à apporter des obstacles à la chose pu- 
blique; après avoir décrété Turgence, décrète définitivement... » 
Son projet de décret supprimait toutes les congrégations ensei- 
gnantes, sans en excepter aucune (2). 

Lecoz, qui, de principal du collège de Quimper, était devenu 
évéque intrus d'Ille-et-Vilaine, fit quelques observations sur ce 
projet destructeur : « Environnés de ruines, dit-il, voulez-vous 
détruire encore? La religion et rhumanité n'ont pas déplue grands 
fléaux que les conquérants. » Un membre lui dit ingénument 
qu'il ne s'agissait plus du droit de supprimer, mais du mode de 

(i) Moniteur, séance du 10 février 1792.- (â) IMâ., séance 6 avril 1792. 
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suppression; ce qui voulait dire que la suppression était résolue 
avant la discussion. Lecoz répliqua : « Vous ôtez à six cent inille 
enfants les moyens d'apprendre à lire et à écrire. » Cette réflexion 
si juste n'arrêta pas un seul instant les législateurs; on lui ré-* 
pondit que les directoires y pourvoiraient, et aussitôt la discus* 
sion générale fut fermée. 

M. Lagrevol, craignant qu'on n'épargnât les sœurs de la Cha- 
rité, exprima le désir qu'on tournât le premier article de façon 
à détruire aussi les congrégations des filles vouées aux services 
des malades. On est révolté des expressions dont il se sert pour 
désigner ces bonnes sœurs, dont la religion et l'humanité ne 
parlent qu'avec vénération ; il les traite de charlataneSyi'avocates* 
médecines, A apothicaires et de chirurgiennes , et prie l'Assemblée 
de ne pas laisser subsister cette vermine et ces établissements, 
qui sont le refuge des prêtres réfractaires. Sa proposition fut 
accueillie. 

Torné, évéque intrus de Bourges, qui s'était tourné du côté 
des jacobins pour rouler le reste de sa vie dans la fange, s'em^ 
pressa d'appuyer le projet de décret : « La saine politique, dit-il, 
demande la suppression des congrégations séculières. Toutes les 
corporations en général, ajouta-t-il, sont dangereuses; leurs 
membres vivent dans une secrète communion de pensées, d'opi- 
nions et d'intérêts ; c'est ce qu'on appelle esprit de corps, et Ton 
sait que cet intérêt particulier est une diversion à l'intérêt gé- 
néral. » 

Cependant il voudrait qu'on changeât quelque chose dans le 
considérant, qu'on effaçât le mot inutile. « Ce sont ici, dit-il, les 
disciples qui vont frapper un grand coup sur leurs maîtres. Puis- 
qu'il faut briser le berceau de notre enfance littéraire, ne le bri- 
sons pas avec atrocité... Faut-il donner à des individus qui ont 
exercé des fonctions pénibles et utiles un congé flétrissantî Ce 
procédé est-il digne d'une grande nation? » En effet, la recon- 
naissance aurait dû retenir les législateurs. La plupart avaient 
eu pour maîtres les professeurs qu'ils traitaient d'une manière 
si cruelle; plusieurs devaient leur éducation à leur charité. Torné 
était sorti de la congrégation des Doctrinaires; il avait même 
professé la philosophie à Toulon comme membre de cette con- 
grégation. Mais l'irréligion l'emporta sur la reconnaissance. On 
voulait en finir avec le christianisme : rien n'était donc plus ur^ 
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gent que de se débarrasser des communautés qui Tenseipaient, 
et qui servaient de repaires aux prêtres réfractaires. Aussi la 
suppression des corporations séculières fut-elle prononcée immé- 
diatement (i). 

Torné ne s'arrêta pas en si beau chemin. Pour plaire aux ja- 
cobins, il voulut détruire tout ce qui pouvait rappeler le culte 
catholique. Il proposa donc de supprimer tout costume ecclé- 
siastique, tout costume religieux, c parce que désormais, selon 
lui, il ne doit plus y avoir d'autres distinctions entre les citoyens 
que celle des vertus publiques. » 

« Cette abolition, a-t-il dit sérieusement, se présente aux lé- 
gislateurs comme une mesure commandée par une grande vue 
politique; tandis qu'aux yeux de l'homme superficiel, elle ne se 
présente que comme une misérable question de toilette. (Bravo!) 
Si, après la suppression de tous ces corps, dont la religion a en- 
combré l'État, on voyait des costumes vaguer dans nos villes et 
dans nos campagnes, qui ne croirait voir errer des ombres? Ces 
décorations posthumes ne seraient-elles pas des pierres d'attente 
de contre-révolutions? » 

Cet encombrement d'un État si bien balayé, ces costumes qui 
vaguent, ces ombres, ces décorations posthumes, qui sont des 
pierres d'attente, ont excité un enthousiasme universel et dans 
l'Assemblée et dans les tribunes. 

Torné, encouragé par de si beaux suffrages, s'appliqua à 
prouver que l'abolition de ces costumes n'a rien de contraire à 
la liberté qua chaque citoyen de s'habiller à son gré; et, pour 
cet effet, il tira très-sérieusement un argument du droit qu'a la 
police de défendre à un sexe de porter le costume d'un autre, et 
d'interdire les masques et les vêtements qui blessent les mœurs : 
il ajouta que c'était principalement à un évêque qu'il convenait 
de faire une pareille motion ; que la constitution était le second 
Évangile qui s'accordait merveilleusement avec le premier. Les 
arguments de Torné remplirent l'Assemblée d'un tel enthou- 
siasme, qu'on n'entendait plus dans toutes les parties de la salle 
que les cris : Aux voix, aux voix! et l'on a beaucoup ri d'un 
membre qui s'est avisé de dire qu'on ne pouvait pas rendre un 
décret sans y avoir réfléchi. On croirait assister à une sissemblée 

(1) Moniteur^ séance du 6 avril 1792. 
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de fous, si Ton ne connaissait pas leur intime pensa). Ils avaient 
bonne grâce d'accuser les prêtres de fanatisme, eux qui offraient 
l'exemple d'un fanatisme élevé au plus haut degré d'exaltation! 
Cependant, au milieu de cet enthousiasme bruyant, un membre, 
M. Becquet, a le courage d*opposer au projet de loi le simple 
bon sens, la crainte de fâcheux événements dans les campagnes 
et d'impressions nuisibles, les vœux qui attachent encore des 
personnes scrupuleuses à leurs habits de religion, de sages, ap- 
préhensions que cet acharnement puéril ne servit de prétexte 
aux ennemis du nouveau système d'accuser TAssemblée du des- 
sein de détruire la religion chrétienne (ce qui était vrai), ou du 
moins la religion catholique; mais on lui répondit que la France 
n'était pas de la congrégation àesFeuiUatUs, ce qui nous prouve 
que Becquet, qui était du club des Feuillants, n'avait pas le se- 
cret des jacobins. < Loin que les campagnes ne soient pas pré- 
parées à ce changement, répliqua Lejosne, les paysans du dépar- 
tement du Mord attendent avec impatience que l'Assemblée 
écrase les prêtres et les moines. » Le secret s'était échappé de la 
bouche de M. Lejosne ; mais comnie on était mécontent de son 
indiscrétion, l'orateur déguisa assez adroitement sa pensée eo 
disant que par éa^aser les prêtres, il avait entendu déchirer leurs 
habits. Un sourire d'incrédulité succéda à cette singulière ex- 
cuse. Un prêtre constitutionnel, Tabbé Mulot, ancien moine, 
s'est aussi mêlé de la discussion, en soutenant que, pour dissi- 
per l'erreur des religieuses, il fallait ôter le voile qui leur cou- 
vrait les yeux. M. de Girardin proscrivait tout ce qu'il appelait 
mascarade, mais il abhorrait toute visite domiciliaire. Pour le 
tranquilliser, on lui répondit qu'il n'en était pas question. Enfin, 
la prohibition du costume ecclésiastique (ut prononcée presque 
à l'unanin^ité. Fauchet s'empressa d'ôter sa calotte et de la met* 
tre dans sa poche. L'évêque intrus de Limoges, M, Gaivemon, 
mit sur le bureau sa croix pectorale, qu'il offrit comme don pa-^ 
triotique. Torné indiqua par des signes le regret de n'avoir pas 
la sienne, pour en faire autant; les prêtres déposèrent leurs ra- 
bats. Le clergé constitutionnel reçut, par cette prompte soumis^ 
sion, des applaudissements réitérés. Il n'avait déposé, au reste, 
que ce qu'il était indigne de porter. Enfin le costume sacerdotal 
était proscrit; toutes les congrégations pieuses et charitables 
étaient abolies ; les sœurs de la Charité, qui vouent leur vie au 
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soin des malades, n'avaient pas même été épargnées : voilà pour 
quelle scène on avait choisi le vendredi saint. La rédaction dé- 
finitive du décret fut adoptée le 38 avril. 

On savait bien que le roi ne souscrirait pas à un pareil dé- 
cret; mais cette considération fut une raison de plus pour le 
rendre. On avait besoin d'un nouveau veto pour l'accomplisse- 
ment des desseins qu'on méditait alors; mais, comme nous 
l'avons déjà vu, on n'avait pas besoin de l'approbation du roi 
pour agir. Le décret fut exécuté ponctuellement dans les dépar- 
tements et les communes où le parti jacobin était mattre. Bien 
des départements l'avaient devancé : ils avaient dissous les con- 
grégations, dispersé leurs membres. Le directoire du Morbihan 
avait mis à la porte du séminaire les lazariste^ de Vannes, au 
cœur de l'hiver (janvier), à huit heures du soir, sans leur indi- 
quer aucun asile (i). L'Assemblée législative, pour faire sa loi, 
semblait avoir pris modèle sur jes arrêtés des directoires et des 
municipalités de certains départements. Le décret du 6 avril 
leur donna un nouvel élan. Les congrégations qui restaient en- 
core debout furent en grande partie dissoutes, leurs membres 
dispersés, et les enfants des pauvres abandonnés au vice et à 
l'ignorance ; et c'est ce qu'on appelait le bienfait de la révolution 
et le temps des lumières! 

Restait encore l'ancien clergé, dont il n'était pas aussi facile 
de se défaire; mais sa perte était irrévocablement résolue, parce 
qu'on voulait détruire le christianisme. On commença donc par 
lui ôter tous ses appuis ; ce qu'il était facile de faire, car, à force 
de représenter le clergé comme ennemi de la constitution, 
comme instigateur de troubles et de guerre civile, on avait ex- 
cité contre lui toute la populace des villes et des campagnes. 
Pour les honnêtes gens qui étaient attachés à leurs anciens pas- 
teurs, on ne les craignait pas, parce qu'on pensait qu'ils 
finiraient par céder, ou qu'ils seraient contenus par la force des 
armes. 

Le seul obstacle qui restait encore à vaincre était l'opposition 
du roi aux décrets que pouvait faire l'Assemblée contre le 
clergé. On résolut de le renverser, pour faire crouler le trône et 
l'autel à la fois, et Ton se mit immédiatement à l'œuvre. 

(1) TresYaux, HUL de la Pers. révol, 1. 1, p. 340. 
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On commença par renverser les faibles barrières qui entou- 
raient et protégeaient le trône. Pour attaquer le roi, on attaqua 
ses ministres. Cest la tactique des hommes d^opposition de tous 
les temps : on sait fort bien que les traits qu*on lance contre ud 
ministre arrivent toujours au chef de TÉtat. On portait des 
plaintes tantôt contre Tun, tantôt contre l'autre; on les citait à 
la barre, pour leur faire rendre compte de leur gestion. Delessart, 
ministre des affaires étrangères, fut décrété d'accusation, ren- 
voyé devant la haute cour d'Orléans ; et cinq mois après il devait 
périr dans les massacres de Versailles. Le procès que lui fit 
l'Assemblée, sous prétexte qu'il avait compromis la dignité de 
la nation dans la question de la guerre, est le premier procès 
fait à Louis XVI. Les accusateurs attaquaient moins le ministre 
que le roi : les paroles de Vergniaud en sont une preuve bien 
frappante. 

« De cette tribune où je vo^^s parle, dit-il, on aperçoit le 
palais où des conseillers pervers égarent et trompent le roi que 
la constitution nous a donné; je vois les fenêtres du palais où 
l'on trame la contre-révolution, où l'on combine les moyens de 

nous replonger dans l'esclavage La terreur est souvent 

sortie dans les temps antiques, et au nom du despotisme, 
de ce palais fameux : qu'elle y rentre aujourd'hui au nom de la 
loi ; qu'elle y pénètre tous les cœurs ; que tous ceux qui l'habitent 
sachent que notre constitution n'accorde l'inviolabilité qu'au 
roi. Qu'ils sachent que la loi atteindra sans distitiction tous les 
coupables, et qu'il n'y aura pas une seule tête convaincue d'être 
criminelle qui puisse échapper à son glaive (i) ! » 

Vergniaud parlait le langage des halles, le langage du fau- 
bourg Saint- Antoine ; car une députation de ce faubourg s'était 
présentée le 12 février (1792) à la barre, pour dire à l'Assem- 
blée ; 

« Nous vous prions de surveiller le château des Tuileries, où 
il existe encore plus d'un noble audacieux et plus d'un cardinal 
de Lorraine... Le réveil du lion (du peuple) n'est pas loin. Nous 
sommes prêts à purger la terre des amis du roi et à le contrain- 
dre lui-même à ne plus nous tromper (2). » 

Le roi, ne sachant plus de quels hommes s'entourer, se jeta 

(1) Moniteur^ séance du 10 mars n92.~(2) Und., séance du 12 février 1792. 
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dans le parti ennemi, et choisit son ministère parmi les giron- 
dins, dans l'espérance, soit de les gagner, soit de diminuer leur 
influence en les opposant aux jacobins; mais il n'obtint ni l'un 
ni l'autre avantage. Dumouriez fut placé aux affaires étrangères, 
Lacoste à la marine, Clavière aux finances, Duranlbon à la jus- 
tice, Servan à la guerre, Roland à l'intérieur. Parmi ces minis- 
tres, deux seulement sont célèbres : Dumouriez et Roland. 

Dumouriez était un général actif, plein d'intelligence et de 
courage. 11 se rendit agréable à tous les partis en faisant décla- 
rer la guerre à l'Autriche (le 20 avril). Cette question avait été 
débattue dans les clubs et à l'Assemblée nationale. Le général 
ne pensait guère qu'il allait ouvrir une lutte de vingt-trois ans 
entre la France nouvelle et les diverses puissances de l'Europe; 
lutte qui, après de grandes batailles et de brillantes victoires, 
devait nous conduire au point d'où nous étions partis. 

On a tout dit sur Roland et sur sa femme, qui était plus mi- 
nistre que lui; mais on n'a pas encore dit tout le mal que ces 
deux êtres ont fait à la religion. Roland appartenait à la société 
des jacobins, il en partageait la haine contre le christianisme, 
et la fureur contre les prêtres fidèles. Sa femme, qui à l'âge de 
neuf ans lisait Plutarque, après s'être livrée à une piété sincère 
qu'elle avait puisée au couvent et dans les ouvrages de Bossuet, 
s'était laissé aveugler par la lecture des philosophes, et entre 
autres de J.-J. Rousseau, et s'était jetée à corps perdu dans le 
parti révolutionnaire. Elle souflDiait la haine de la royauté à son 
mari et ne rêvait que république. « Les nations ne peuvent ré- 
trograder, disait-elle; la chute des trônes est dans la destinée 
des empires... La sécurité est le tombeau de la liberté, le^ trou- 
bles nous seraient moins funestes ; il nous faudrait une nouvelle 
insurrection ; la guerre civile, tout horrible qu'elle est, avance- 
rait la régénération de notre caractère et de nos mœurs. L'es- 
prit général est pour la liberté ; il faudra bien que nous arrivions 
à cette liberté, fût-ce à travers une mer de sang (i). » Elle rêvait 
également la destruction du christianisme qui avait fait autre- 
fois ses délices, mais dont elle était l'ennemie d'autant plus 
acharnée qu'elle avait apostasie. Elle voulait donc la république, 
avec un peuple sans frein et sans religion. La Providence sem- 

(l)LeirmdeM.Roland. 
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blait lui dire : Eh bien, vous Taurez cette république ; mais votre 
tête roulera sur réchafaud!... M^® Roland recevait chez elle, 
plusieurs fois par semaine, les plus fameux révolutionnaires de 
l'époque, tels que Brissot, Buzot, Péthion, Robespierre, etc., 
au-dessus desquels elle s'élevait par son génie et ses brillantes 
qualités. 

Les nouveaux ministres ne peuvent pas s'empêcher d'estimer 
Louis XVL Dumouriez veut servir franchement son pays et 
protéger le roi contre toute attaque personnelle. Ami de Tordre, 
il s'oppose à tout ce qui tend à Tanarchie. Lacoste et Duranthon 
s'attachent aussi au roi; mais Servan, Clavière et Roland sont 
inflexibles dans leur système de république. M""^ Roland souf- 
flait le feu. Ces ministres sont d'accord avec Péthion, maire de 
Paris, avec la majorité de l'Assemblée, avec les clubs et leur 
armée. Tous agissent de concert pour renverser le trône et ôter 
tout appui au sacerdoce catholique ; chacun apporte sa hache 
et son instrument de démolition. 

On augmente autant que possible le nombre des ennemis du 
trône, en même temps qu'on diminue celui de ses amis. Déjà on 
avait amnistié l'horrible Jourdan Coupe-tête et les autres bri- 
gands complices avec lui des massacres de la Glacière d'Avi- 
gnon ; un grand nombre vinrent à Paris, où ils furent enrégi- 
mentés dans l'armée des clubs. On avait également amnistié 
quarante soldats suisses du régiment de Château-Vieux, con- 
damnés aux galères, et subissant leur peine à Brest, pour avoir 
•répandu le sang dans les rues de Nancy. On les appela à Paris, 
où on leur donna une fête magnifique. Ils furent conduits en 
triomphe, musique en tête, le long des boulevards, depuis la 
Bastille jusqu'à la chambre législative, au milieu de détache- 
ments de la garde nationale et d'un concours immense de peu- 
ple (4). Des femmes et des jefunes filles vêtues de blanc portaient 
les débris de leurs chaînes, suspendues à quarante trophées 
surmontés de couronnes civiques : ce fut au milieu de ce bril- 
lant cortège qu'ils arrivèrent aux portes de l'Assemblée, deman- 
dant à être admis à la barre. Une vive discussion s'engagea 
dans l'Assemblée. Un député, jeune oflicier, M. Gouvion, se 
leva, et dit : 

(1) Hht. parlem., t. XIV, p. i20, grande édition. 
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« Pavais un frère, bon patriote, qui, par Testime de ses con- 
citoyens, avait été successivement commandant de la garde na- 
tionale et membre du département. Toujours prêt à se sacrifier 
pour la loi, c'est au nom de la loi qu'il a été requis de marcber 
à Nancy avec les braves gardes nationales. Là, il est tombé percé 
de cinq coups de fusil. Je demande si je puis voir tranquille- 
ment les assassins de mon frère... (Violents murmures dans les 
tribunes.) Les décrets de FAssemblée constituante ont été im- 
puissants sur eux; sans provocation de la part de la garde na- 
tionale de deux départements, ils ont fait feu sur ces gardes 
nationales. Mon frère est tombé, et ce ne sera jamais tranquil- 
lement que je verrai flétrir la mémoire de ces gardes nationales 
par des honneurs accordés aux hommes sous les coups des- 
quels sont tombées tant de malheureuses victimes de la loi(t). > 

Eloquence vaine et inutile ! les quarante galériens étaient d'ex- 
cellents soldats pour l'armée révolutionnaire. L'Assemblée les 
admit à la barre et leur accorda les honneurs de la séance. 
Gouvion, plein d'honneur militaire et dégoûté d'hommes qui se 
déshonoraient, se retira, donna sa démission de député, et alla 
à l'armée du Nordy oit il fut emporté par un boulet de canon. 
M. de Moy, curé de Saint-Laurent, protégé par les jacobins et le 
ministre Roland, fut élu député à sa place. . 

L'Assemblée, suivant le même dessein, chassa de la ville tous 
ceux qui n'avaient pas de domicile fixe à Paris, et qui étaient 
soupçonnés de royalisme. Elle craignait qu'en cas de troubles 
excités pour renverser le trône, ils ne prêtassent quelque secours 
au malheureux roi. Le décret est du 18 mai. Les feuillants 
l'avaient combattu ; mais les girondins s'étant adjoint la Mon- 
tagne, l'avaient emporté. On ne voulait pas laisser séjourner 
dans la ville ceux queCarnot appelait ks chevaliers du poignard, 
et les revenus de Coblentz (2). Les clubs travaillaient dans le 
même sens. Dans celui des Jacobins (3), on demandait la disso- 
lution de toutes les sociétés aristocratiques. On proposait de se 
porter, avec les forts de la halle, aux lieux de leurs séances, et 
d'interrompre leur discussion à coups de nerfs de bœuf. Ce 
moyen était digne des jacobins (4). 

(1) MoniteuTy séance du 9 avril 1792. — (2) Und., séance du 18 mai 1792. 
(3) Séance du 10 mai.- (4) HisL parlem., t. XIV, p. 369. 
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II restait encore au roi une dernière défense, celle de sa garde 
constitutionnelle. Elle gênait singulièrement ceux qui avaient 
juré le renversement du trône. Composée de six mille hommes 
bien armés et prêts à se laisser hacher pour la personne du roi, 
elle aurait offert un rempart imprenable à la multitude irrégu- 
lière, quelque nombreuse qu'elle fût. L'Assemblée décida de la 
licencier, sous prétexte qu'elle était composée d'aristocrates et 
de contre-révolutionnaires, qui tôt ou tard viendraient en aide 
aux émigrés pour détruire la constitution. Après de grands 
débats injurieux pour le roi, elle fut licenciée, et son chef, le 
duc de Brissac, renvoyé devant la haute cour d'Orléans : nou- 
velle victime pour le massacre de Versailles. Guadet et Ver- 
gniaud avaient remporté ce triste avantage (i). Le décret parle 
de la formation d'une nouvelle garde; mais comme le roi ne 
pouvait la composer que de ses ennemis, il aima mieux rester 
sans garde et s'exposer à tous les hasards de la fureur populaire. 

Lorsqu'on désarmait ainsi le roi, on ne manquait pas d'em- 
ployer tous les moyens pour le rendre odieux et exciter le peuple 
contre lui. On lui attribuait jusqu'aux revers de l'armée; caries 
premières pages de notre grande époque militaire ne sont pas 
glorieuses. Le général Biron, qui a commencé la guerre dans le 
Nord contre le général autrichien, vit sou avant-garde saisie parla 
peur et son armée se débander. Il eut beau vouloir les rallier, 
les fuyards pillèrent les équipages du général et la caisse mili- 
taire. Le nom de Quiévrain se mêle à celte triste journée. Les 
troupes du général Dillon à Lille ne montrèrent pas plus de 
courage. Trois mille hommes, sortis de Lille pour marcher sur 
Tournai, eurent peur d*une poignée d'ennemis qu'ils aperce- 
vaient dans la plaine; ils crièrent à la trahison, reprirent le 
chemin de Lille, entraînèrent le général, qu'ils eurent la* cruauté 
de massacrer, lui et son colonel du génie, Berthois. 

Les jacobins de Paris criaient à la trahison, comme les 
fuyards de Lille. Le point central de cette trahison était aux 
Tuileries, dans un comité qu'on appelait autrichien, qui corres- 
pondait avec l'ennemi et préparait une Saint-Barthélémy à 
Paris. Tel était le bruit qui courait, et dont le public s'entrete- 
nait beaucoup, lorsqu'un journaliste nommé Carra, le dénonça, 

(1) M&niteur^ séance du 27 mai 1792. 
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prétendant en avoir découvert la trace. Il accusa les anciens 
ministres, Montmorin et Bertrand de Molleville, comme en étant 
les directeurs; et, avec une effronterie propre aux jacobins, il 
assura que tout était prêt pour le massacre ; qu'à Yimitation du 
tyran de Sardaigne, on tenait des matières combustibles toutes 
prêles pour mettre le feu partout; que le génie infernal d'une 
Médicis (la reine) dirigeait cet horrible complot, qui devait 
favoriser la fuite d'un grand personnage (le roi). MM. de Mont- 
morin et Bertrand de Molleville, ainsi dénoncés, portèrent plainte 
contre Carra au juge de paix Larivière : interpellé par ce ma- 
gistrat. Carra répondit qu'il tenait les détails dont il avait fait 
usage de trois députés, Merlin, Chabot et Bazire, tous trois 
membres du comité de surveillance. Le juge de paix^ sans se 
laisser arrêter par la réflexion que les trois membres étaient 
inviolables, admit le flagrant délit, et décerna un mandat d'ame- 
ner contre les députés, qui obéirent et protestèrent. L'Assem- 
blée législative ayant vu dans cette conduite une attaque contre 
ses droits, décréta Larivière d'accusation, et le renvoya devant 
la haute cour d'Orléans : autre victime des massacres à Ver- 
sailles (i). 

Enfln, pour ne pas entrer dans tous les détails, je dirai qu'on 
ne cessait de répandre le bruit d'une nouvelle fuite du roi, pour 
exciter dans le peuple la défiance et entretenir l'irritation; on 
se rappelait celle qu'avait causée la fuite du roi à Varennes, et 
on chercha à la reproduire en répandant le bruit d'une nouvelle 
évasion. Ce fut au point que Péthion écrivit au commandant de 
la garde nationale pour le prier d'exercer une grande surveil- 
. lance, à cause des projets de fuite qui devaient s'accomplir dans 
la nuit du 22 au 23 mai. Le roi indigné adressa une lettre au 
directoire de Paris, pour se plaindre de cette calomnie et arrêter 
l'effet qu'elle pouvait produire. Le directoire fit aflScher la lettre 
du roi. Péthion se plaignait à son tour, et donna, dans une lettre 
qu'il eut l'audace de publier, un nouvel appui aux craintes qui 
l'avaient fait écrire. Il manifesta dans cette lettre des sentiments 
bien hostiles à Louis XVI : c'étaient ceux de son parti. Péthion 
fut cru, Louis XVI passa pour un traître. Le trône et l'autel 
étaient minés jusque dans leurs fondements (2). 

(1) HisL parlent., t. XIV, p. 278. -- Munit., séance du 18 mai 1792. 

(2) Hist. parïem., t. XIV, p. 3i8. 
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Dans le même temps qu'on travaillait à la chute du trône, on 
s'occupait de celle de l'autel ; car on voulait se défaire à la fois 
et du roi et du clergé. On résolut donc de proposer une nouvelle 
loi contre les prêtres réfractaires. Mais cette fois-ci on ne devait 
pas se borner à les exiler au chef-lieu du département; on devait 
en débarrasser le sol de la patrie, soit par une prison perpé- 
tuelle, soit par la déportation. Le parti jacobin méditait des 
projets plus odieux encore, et qui seront en partie exécutés. 

Les girondins apportèrent au ministère la haine de leur parti 
contre le clergé catholique. Cette haine allait si loin, qu'ils ne 
voulaient pas laisser à Louis XVI un confesseur orthodoxe. 
Dumouriez rapporte que « Guadet lut une grande lettre, fort 
insolente et fort dure, que les six ministres étaient censés écrire 
à Louis XVI pour le forcer à renvoyer son confesseur. Dumou- 
riez s'y opposa, en disant qu'il ne permettrait pas qu'on écrivit, 
au nom du conseil, au roi sur les affaires de sa conscience; qu'il 
pouvait prendre un iman, un rabbin, un papiste ou un calviniste 
pour la diriger, sans que personne eût le droit de s'en mêler (i). » 

L'affaire en resta là ; mais Roland sut entrer d'une autre ma- 
nière dans les vues de son parti. A peine était-il arrivé au mi- 
nistère, qu'il chercha les moyens de se défaire du clergé catho- 
lique, qu'il ne pouvait souffrir. II procéda d'abord par ruse, se 
renfermant dans une apparente modération, dont les girondins 
se faisaient gloire. Le 16 avril, on annonça à l'Assemblée de 
grands troubles dans le département du Gard, causés par des 
émissaires de Marseille et d'autres brigands portant l'uniforme 
de la garde nationale. Le ministre prit aussitôt la parole pour 
annoncer d'autres troubles à Minho, département de l'Aveyron, 
où l'on avait répandu des écrits qu'il appelle incendiaires. 
« L'opinion publique, dit-il, en accuse les prêtres réfractaires, 
et il s'est fait des rassemblements d'hommes qui demandent la 
déportation des prêtres. » Le ministre n'en dit pas davantage ; 
mais il avait jeté en face de l'Assemblée la peine de la déporta- 
tion. Procédant par voie d'insinuation, il en prouve l'efficacité 
par un exemple. « La foule s*est portée, continue-t-il, chez un 
ci-devant carme. La iflunicipalité a prévenu des voies de fait ; 
mais, de concert avec les administrateurs du district, elle a 

(i) Dumouriez, Mémwrh, t. Il, p. 255, 257. 
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arrêté Yexpulsion des prêtres réfractaires. Cette mesure, qfioique 
incomtitutiaiinelle, ajoute le ministre, a rétabli la tranquillité; » 
c'est-à-dire : La foule, poussée par la haine qu*on lui avait in- 
spirée contre le clergé, avait attaqué un bomme paisible et 
tranquille. La municipalité, ne voulant pas ou n'osant pas la 
punir, ard(mna l'expulsion non-seulement de l'homme attaqué, 
mais de tous les prêtres appelés réfractaires. La foule se tint 
alors en repos, parce que, pour le moment, elle ne demandait 
pas autre chose. — Et voilà ce qu'on appelait rétablir la tran- 
quillité : on expulsait ceux qui étaient attaqués. Roland trouvait 
cette mesure inconstitutionnelle, mais il en fait ressortir le bon 
effet. 

Le ministre continue par un autre exemple où il attaque plus 
directement le clergé : < Le district de Montbrison, dit-il, est 
en proie à des troubles religieux. Dans la paroisse de Merle, on 
a établi le culte dans une espèce de forteresse, et le curé réfrac- 
. taire est à la tête des turbateurs; » c'est-à-dire : Les catholiques, 
pour se mettre à l'abri d'un coup de main dont ils devenaient 
si souvent victimes, choisissaient, pour leur culte, des endroits 
inaccessibles, des espèces de forteresses. Les révolutionnaires, 
qui ne pouvaient pas les atteindre, les traitaient de rebelles. Le 
curé était le chef des turbateursy c'est un ministre qui le dit (i). 

On avait porté, quelques jours auparavant, une plainte sem- 
blaUe contre H. de Castellane, évéque de Mende. Chassé de 
son srége, Tévêque s'était retiré dans son château de Sénac. Là 
il exerçait le culte catholique, soutenu par les habitants de 
Mende^et même, ce qui était assez rare, par la garde nationale. 
. Les révolutionnaires, ne pouvant pas franchir les fossés du châ- 
teau pour chasser l'évêque, portèrent plainte à TÂssemblée 
nationale. Couthon, quoique malade, se fît leur interprète, et 
s'éleva contre ce hrigandrévêque, qui avait l'audace d'exercer le 
culte catholique dans sa propriété. On avait déjà envoyé contre 
lui trois détachements du 2^7'' de ligne; mais ils avaient été mat 
accueillis par les habitants de Mende. Leurs chefs avaient j.ugé 
à propos de rebrousser chemin et de rentrer dans la caserne. 
Les patriotes de Clermont-Ferrand s'offrirent pour une nouvelle 
expédition : leur offre et la plainte contre l'évêque furent ren- 

. (i) Moniteur, séance du ta avril \ 792. 
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Yoyées au comité des douze, comité nouvellement formé (i). 
Deux jours. après, le comité apporta son travail : les comman- 
dants et capitaines de la garde nationale furent décrétés d'ac- 
cusation. Nous y voyons figurer Dusaillant, qui, un peu plus 
tard, paraîtra comme chef au camp de Jalès. On discuta ensuite 
pour savoir si la même mesure devait être appliquée a M. de 
Castellane, qui n'était coupable d'aucun crime. Malgré l'opposi- 
tion de Tardiveau, de Lacroix et de Becquet, l'évêque fut égale- 
ment décrété d'accusation (a). Forcé de quitter son diocèse, il 
fut arrêté dans le département de la Marne par la municipalité 
de Dormans, et transféré, par ordre de l'Assemblée, à la haute 
cour d'Orléans (s) : nouvelle victime pour les massacres de 
Versailles. 

Le lendemain du jour où le ministre Roland avait parlé, c'est- 
à-dire le 17 avril, on lut à la tribune des adresses qui entraient 
parfaitement dans ses vues. Les départements de la Vendée et 
d'Ille-et-Vilaine, d'ailleurs si religieux, demandaient la dépor- 
tation de tous les prêtres réfractaires (4). 

On ne dit pas que le ministre fût présent; du moins il ne prit 
pas la parole. Goupilleau, que nous voyons toujours se mettre 
eu avant quand il s'agit de quelque mesure irréligieuse, parla 
pour lui. < Depuis la révolution, dit-il, les prêtres ont désolé le 
département de la Vendée; ils sont les seuls auteurs des désor- 
dres actuels. Les mesures déjà prises par l'Assemblée nationale 
ont été paralysées ; mais ce veto ne l'empêche pas d'en prendre 
de nouvelles. » L'orateur conclut à ce que le. comité des douze 
soit chargé de présenter au plus tôt de nouvelles mesures. Sa 
motion fut agréée. On pressa le comité pour qu'il présentât son 
travail au plus tôt. 

Quelques jours se passèrent, et le comité des douze n'appor- 
tait rien. Cela paraissait bien long à Roland, qui avait hâte d'en 
finir. Le 23 avril (1792), il vint stimuler les législateurs par un 
rapport sur lequel il n'avait sûrement pas pris l'avis du roi, qui 
n'aurait pas permis de le porter à la tribune. Mais Roland, 
Servan et Clavière s'étaient rendus indépendants de la personne 
royale, et proposaient souvent à l'Assemblée ce qui convenait à 

(1) Moniteur, séance du 26 mars 1792. — (2) Ibid., séance du 28 mars 1792. 
(3) Ibid., séance du 13 avril 1792. —(4) Ibid., séance du 17 avril 1792. 
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leur fantaisie, sans prendre l'avis- du conseil. L'anarchie était 
dans le gouvernenaent comme dans le royaume. 

Roland fit donc lecture d'un mémoire qu'il avait composé, ou 
que sa femme (i) avait composé pour lui, sur la situation inté- 
rieure de la France. Il y parle de grands troubles qui agitent les 
différentes parties du royaume, et que les dernières convulsions 
du fanatisme et de Varistocratie cherchent, à prolonger. Il dit 
qu'il n'en peut donner tous les détails, qui seraient immenses. 
-Il les attribue, sans en alléguer aucune pre ive, à l'intérêt et à 
la vengeance des prêtres forcenés qui composent des écrits in- 
cendiaires, les font circuler de village en village, préviennent les 
habitants contre les prêtres assermentés, et les portent à s'op- 
poser à leur installation. Ces écrits incendiaires étaient, comme 
nous l'avons déjà vu, des instructions adressées aux fidèles pour 
les prémunir contre le schisme. 

Roland faiUensuite une vive peinture des maux de la France : 
il parle de faits nombreux, d'événements tragiques, résultats du 
fanatisme, et fait sentir à l'Assemblée que les lois actuelles sont 
insuffisantes pour les arrêter ou les prévenir. « Les lois, insuf- 
fisantes ou méconnues, dit-il, ne peuvent contenir ou réprimer 
une foule aveugle; le germe des dissensions civiles se développe 
de tous côtés, la division règne dans les familles, la discorde 
ravage l'empire. » 

Que faut-il donc faire? Porter de nouvelles lois contre le 
clergé. Roland ne le dit pas expressément, mais il le fait enten- 
dre, en déclarant les lois existantes insuffisantes, et en citant 
l'exemple des départements qui ont été obligés d'y suppléer. 

Roland rapporte en effet que quarante-deux départements ont 
pris des arrêtés qui n'étaient ni proscrits ni autorisés par la 
constitution. Il cite entre autres l'arrêté du directoire de Stras- 
bourg, qui prescrivait aux prêtres remplacés de s'éloigner à 
trente lieues de la frontière. Le ministre excuse ces directoires, 
prétendant qu'ils ont été forcés à prendre de pareils arrêtés. 
Leur nombre, dit-il, exclut tout soupçon d'exagération et de 
partialité. 

Il fallait oublier étrangement ses devoirs de ministre pour 



(1) Madame Roland s'était réservé la partie des circulaires, des rapports et des 
mémoires, de ceux surtout qui concernaient les prêtres. 
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excuser et justifier à la tribune des mesures aussi injustes et 
aussi inconstitutionnelles. La haine contre les prêtres catholi- 
ques pouvait seule Ty porter. Le ministre a Taudace de dire que 
ces mesures, si opposées à Tesprit comme au texte des droits 
de Thomme, ne sont pas proscrites par la constitution. 

Mais laissons-le continuer; il se réfute lui-même en rappor- 
tant que son prédécesseur (i) s'est opposé à Texécution de ces 
arrêtés, et qu'il projetait une proclamation générale pour les 
casser; que lui-même a montré le vice de ces arrêtés et la néees* 
site de les annuler, si on ne les retirait pas. Quelques direc- 
toires, dit-il, ont eu égard à ses instructions; d'autres n'y ont 
pas répondu ; plusieurs ont répliqué que leurs arrêtés n'avaient 
pas été mis à exécution, et qu'ils étaient comme non-avenus. 
Hais il en est, tels que ceux d'IlIe-et-Vilaine, de TOme et de k 
Mayenne, qui ont répondu qu'ils étaient prêts à obéir, mais 
qu'ils ne pourraient plus assurer ni le payement de l'impôt, ni 
la paix et la sécurité des patriotes. On croirait, d'après ce rap- 
port, que les prêtres sont des assassins. 

Il avoue cependant qu'il a reçu de la Loire-Inférieure^ de la 
paroisse de Clisson et de vingt autres municipalités, de vives 
réclamations contre ces arrêtés ; mais il se hâte de faire observer 
que le directoire de Saintes, ayant cassé un arrêté répressif pré- 
cédent, a vu renaître les troubles dans le département» De tout 
cela il conclut qu'il faut de nouvelles lois, de grandes mesures 
pour assurer la tranquillité (2). 

Il avait eu soin d'avertir que, dans un temps de crise, TappU- 
cation rigoureuse des principes (d'humanité) compromettrait le 
salut public. 

Tel est le langage perfide et hostile du ministre Roland. Le 
clergé ne trouva dans cette circonstance aucun défenseur. 
Torné, qui l'avait si vaillamment soutenu dans la discussion de 
la loi du S9 novembre, s'était tourné du côté des jacobins, et ne 
voulait plus aucun clergé, ni constitutionnel ni catholique. Dans 
la séance du 28 avril, il dit que l'Assemblée constituante a fait 
une grande faute en ne supprimant pas tout le clergé comme 
corporation civile ; que tant que le clergé serait élu par des élec- 
teurs institués par la nation, il conservera il ne sait quel carac- 

(i) Cahier de Gerville>— (2) mniieur, séance du 23 avril 1792. 
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tère natioîiaU qui paraît être un privilège accordé au culte catho- 
lique; qu'il fallait soumettre les prêtres à se pourvoir de patentes 
comme les citoyens de tous les autres métiers, anéantir les cor- 
porations monastiques par une loi spéciale, et non-seulement ne 
point reconnaître de >œux avec la constitution, mais encore 
prohiber toute obéissance aux vœux émis. « Vous n'avez, ajouta- 
t-il, porté que quelques coups légers à cet arbre, vous n'en avez 
séparé que quelques branches honteuses ; il est temps de rabattre 
et de le déraciner (i). j) Avec de tels principes, Torné ne devait 
pas se déclarer contre une loi qui tendait à son but. Fauchet, 
qui s'était vanté d'abhorrer la persécution et tout ce qui entravait 
la liberté des cultes, ne dit mot. Le parti des girondins, qui 
prenait la défense du clergé chaque fois qu'il s'agissait de por- 
ter atteinte à la liberté, avait abjuré son rôle. Bien loin de s'op- 
poser à une nouvelle loi contre le clergé, il y poussa au contraire 
de toutes ses forces. C'est qu'il sait que cette nouvelle loi sera 
suivie d'un nouveau veto, et que ce veto sera un excellent pré- 
texte pour soulever les masses et renverser le trône. Telle est la 
cause de Tabandôn du clergé par le parti girondin ; il adoptait 
tout ce qui pouvait contribuer au renversement du trône et de 
raùtel. Le clergé fut donc livré sans défense à ses ennemis. Un 
député affirma que dans le département du Nord, pendant la 
quinzaine de Pâques, les confessionnaux avaient retenti des im- 
précations des prêtres contre la constitution. C'étaient là des 
déclamations qui supposaient une profonde ignorance de ce qui 
se passe au confessionnal. 

Merlin exhala sa mauvaise humeur contre le ministre précé- 
dent, le malheureux Delessart, qui avait adressé aux directoires 
des circulaires en faveur de la liberté des cultes. Il proposa de 
charger les vaisseaux de tous les prêtres non assermentés ^ et de les 
envoyer en Amérique. Vergniaud, du parti des girondins, de- 
manda que le rapport fût envoyé au comité des douze, avec 
prière de développer au plus tôt le principe de la déportation (2). 
Le député Mailhe voulait qu'on déclarât Turgence; de cette ma- 
nière, le rapport du comité ne se fera pas attendre. Enfin, on 
décida que le mémoire de Roland serait envoyé au comité des 

(1) Moniteur, séance du 28 avril 1792. 

(2) Hiêt. parlem., t. XIV, p. 202. 
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douze, auquel on recommanda la plus grande diligence. Le vœu 
du ministre était rempli. 

Au milieu de cette haine et de cette barbarie, les prêtres ex- 
pulsés de leurs demeures ou emprisonnés trouvèrent encore 
quelques âmes sensibles. Un ancien évoque, celui de Léon, 
M. de la Marche, demanda grâce pour eux au nom de la justice 
et de l'humanité ; il s'offrit même en holocauste pour leur déli- 
vrance. Voici la lettre qu'il écrivit de Londres où il était exilé, 
en date du 22 avril (1792), au directoire du Finistère. Elle con- 
fond le mémoire du ministre par l'exposé des principes d'éter- 
nelle justice, si profondément oubliés alors : 

« Messieurs les administrateurs, c'est au nom de l'humanité 
que je veux rappeler à votre souvenir une multitude de prison- 
niers que vous paraissez avoir oubliés dans le château de Brest. 
C'est par vos ordres qu'ils y ont été conduits ; depuis cinq mois 
ils sont entassés dans une même salle, placés près de deux in- 
firmeries où sont traitées de malheureuses victimes du liberti- 
nage. La corruption de l'air, la rigueur de l'hiver, la qualité 
des aliments, ont porté de terribles atteintes à leur santé. Deux 
déjà ont succombé, un autre a perdu un œil ; environ dix-huit 
ont été successivement transférés presque mourants à l'hôpital; 
le reste est languissant. Les chaleurs que nous commençons de 
sentir, et qui vont s'accroître, feront bientôt fermenter la cor- 
ruption qui les environne, et infailliblement l'infection devien- 
dra mortelle. 

« Ils ne sont prévenus d'aucun crime; seulement on les a 
- soupçonnés de pouvoir en commettre. Mais, messieurs, empri- 
sonner des hommes parce que vous appréhendiez qu'ils ne se 
portassent un jour à exciter des troubles, changer ainsi les pré- 
cautions en châtiments, prévenir les délits par des punitions, 
infliger des peines à des crimes qui n'ont pas été commis en- 
core : souffrez que je vous le représente, je vois dans cette con- 
duite l'oubli de l'humanité, de la justice, delà raison, la violation 
des droits de V homme, de votre constitution, de votre nouvel 
ordre judiciaire, de l'acte même qui constitue les corps admi- 
nistratifs. 

« Vous avez juré fidélité à la loi, à la nation et au roi. La 
loi ! vous êtes en opposition avec elle. La nation ! si elle est le 
plus grand nombre des habitants du royaume, son cri s'élève 
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contre vous. Le roi ! par l'organe de son ministre (i), il vous a 
fait connaître ses intentions, qu'il ne m'a pas laissé ignorer. 

tf Qu'attendez-vous donc, messieurs, pour rendre la liberté à 
ces innocentes victimes, qui ne font entendre aucune plainte 
contre vous; à ces prêtres respectables que vous avez estimés 
et que vous estimez encore, si vous avez conservé les principes 
religieux qu'ils vous ont enseignés, et que conserve une multi- 
tude de fidèles qui les honorent comme de généreux confesseurs 
de la foi? 

« Ne vous semble-t-il pas qu'il est enfin temps de briser 
leurs chaînes? Ah ! messieurs, ils en porteront les marques 
assez longtemps, jusqu'au tombeau ! Quel terme avez-vous fixé 
à leurs maux? Sans doute vous ne les avez pas condamnés à 
une mort obscure et lente, et à ne sortir des longues agonies de 
la prison que pour aller expirer sur un lit d'hôpital. 

« Je ne crains pas de vous assurer que votre intérêt même 
doit plaider leur cause auprès de vous. Si vous pensez que cette 
constitution, que vous avez juré de maintenir, puisse être con- 
solidée, ne serait-ce pas, après tant de sacrifices, de pertes et 
de malheurs, par le retour de la justice, de la commisération, 
et enfin le repos? Vous jugez bien que la violation des droits, 
les traitements arbitraires ne pourront la rendre douce ni dési- 
rable à qui que ce soit; je puis même vous attester que les per- 
sécutions contre le clergé ont plus que tout le reste éloigné de 
la révolution française la nation généreuse où j'ai trouvé un 
âsile. )> 

M. de la Marche a raison de le dire : les persécutions contre 
le clergé ont été le premier et le plus grand obstacle à cette ré- 
volution européenne que rêvaient les jacobins de Paris. Toutes 
les nations chrétiennes ont ouvert les yeux à ce spectacle qu'of- 
frait l'impiété des révolutionnaires, et elles ont pris des précau- 
tions pour ne pas laisser introduire chez elles de semblables 
principes. 

« Enfin, messieurs, continue l'évêque, la conscience n'est pas 
en elle-même et n'est pas pour vous un vain nom. Croyez-vous 
qu'elle ne vous reprochera pas un jour vos procédés contre de 
pauvres ecclésiastiques? Croyez-vous pouvoir contempler, avec 

(1) Cahier de Gerville. 
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lâ sévérité d'une conscience juste, les bumiliations, les amer- 
tumes, les maladies, les souffrances sous lesquelles vous faites 
expirer vos semblables? Si en vous les exposant je sens que mon 
cœur se déchire, le vôtre resterait-il insensible? 

« Il est simple, messieurs, que je vous paraisse plus coupable 
que mes fidèles coopérateurs. S'il vous faut une victime, voici la 
compensation que je vous prie d*agréer. Dans la dernière lettre 
pastorale que j'ai adressée, le 20 âoût (1791), au clergé et au 
peuple de mon diocèse, je disais à mes prêtres prisonniers que je 
me verrais volontiers chargé de leurs fers, pourvu qu'à ce prix 
ils tombassent de leurs mains. Ce désir que je leur témoignais, 
je le change aujourd'hui en prière. Rendez à tous une liberté 
entière et inviolable, et je m'engage à traverser ensuite les mers 
pour aller me remettre volontairement à votre discrétion. J'ose 
croire que vous m'estimez du moins assez pour vous tenir assu- 
rés que, si vous acceptez ma proposition et en remplissez les 
conditions, je serai fidèle à mon engagement (i). » 

L'évêque ne trouva que des cœurs de bronze. Le directoire, 
dirigé par des apostats, Expilly et son grand vicaire, fut insen- 
sible à cette généreuse démarche. Les prêtres captifs restèrent 
au fort de Brest, jusqu'à ce qu'on pût en disposer par une nou- 
velle loi dont le comité des douze devait présenter le rapport. 
Cette fois, ce comité, qu'on avait accusé de lenteur, ne se fit pas 
attendre. Le 26 avril, c'est-à-dire trois jours après le rapport du 
ministre, il apporta le résultat de son examen : c'est Français 
de Nantes qui était son organe. On remarquait qu'il renchéris- 
sait, par son impiété et ses calomnies, sur François de Neuf- 
château, rapporteur dans la discussion du projet de loi du 29 no- 
vembre. Cela devait être, car leur plan était différent. Par la loi 
du 29 novembre, on avait pour but de chasser les prêtres de 
leurs paroisses, afin de faire prévaloir le culte schismatique, 
selon les vœux du clergé constitutionnel. Maintenant, il s'agit de 
s'en défaire complètement pour en finir avec le christianisme, et 
ramener les temps heureux oii il n'existait pas. Français de 
Nantes, en sa qualité de rapporteur, remplit parfaitement les 
vues des révolutionnaires. Pendant plus de deux heures, il ne 

(1) Londres, le 20 avril 1792, ap. Tresvaux, Hi$t. de la Penéc, rM., t I, 
p. 541. 
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cessa de décharger sur le clergé fidèle le fiel dont le cœur des 
prétendus patriotes était rempli. Dans sa haine fougueuse, il 
cooiparait ces prêtres à une légion de génies malfaisants qui, 
dans leur indivisibilité, agitaient, tourmentaient la nation, et 

versaient le poison dans les familles à un fléau dont il fallait 

purger les campagnes qu'il dévastait.... à une faction parvenue 
au point qu'il fallait que TÉtat fût écrasé par elle, ou qu*elle fût 
écrasée par l'État. « Les familles divisées, dit-il, les municipa- 
lités insultées, les prêtres conformistes menacés et chassés, les 
campagnes fanatisées, l'assiette des contributions arrêtée, voilà 
leur ouvrage, voilà les maux qui sont dénoncés par tous les 
corps administratifs, par tous les citoyens. » 

Il se déchaîna surtout contre le pape, qu'il traitait de la ma- 
nière la plus impudente : « Ce prince, burlesquement menaçant, 
ditril, cherche à prendre l'attitude du Jupiter tonnant de Phi- 
dias; mais ses traits impuissants viennent s'émousser contre le 
bouclier de la liberté, placé sur le sommet des Alpes Pour- 
quoi se méle-t-il de nos affaires, tandis que nous nous mêlons 
si peu des siennes? » 

Revenant ensuite aux prêtres, qu'il appelait une secte de dis- 
sidents, il prétendait que la société avait le droit d'expulser de 
son sein ceux qui refusent de la reconnaître : comme si l'on mé- 
connaissait la société en refusant un serment que la loi avait 
déclaré libre! Mais, selon Français de Nantes, ce sont eux qui 
conspirent coqtre la liberté. « On établit en France, dit-il, une 
constitution libre, et ils conspirent contre cette liberté; on éta- 
blit la fraternité et Yégalité (nous avons vu comment), et ils pro- 
testent contre ces principes, qu'ils ne veulent reconnaître que 
dans leurs livres. On reprit les biens qu'ils avaient usurpés sur 
la crédulité, et ils se révoltèrent (indigne mensonge); on leur de- 
manda (et non pas on leur donna) la paix, et ils rendirent la 
discorde; ils se dirent persécutés, parce qu'on voulait qu'ils 
cessassent d'être persécuteurs. » 

Il s'emporta non moins contre la religion elle-même. « Qu'est-ce 
donc que cette secte, demanda-t-il, qui, dans ses principes, 
damne tout ce qui ne pense pas comme elle?... Notre religion, 
notre conscience! s'écrie-t-il. Qu'est-ce que c'est donc? une re- 
ligion insociable par sa nature, une conscience qui se prosternait 
devant le despotisme?... La diversité des cultes est plus agréable 
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à rÉtre suprême que le froid spectacle d'un culte uniforme, dont 
la monotonie ressemble plutôt à Tétiquette réglée de la cour d'un 
despote qu'à l'émulation d'une famille nombreuse qui, par des 
soins toujours nouveaux, par des hommages empressés et di- 
vers, honore les auteurs de ses jours. » Il déclama de toute sa 
véhémence contre le confessionnal, où l'enseignement secret est 
bien plus dangereux, selon lui, que celui qui se fait en pu- 
blic (1). 

L'orateur ne présente pas de projet ; trop pressé pour son 
rapport, il n'a pas eu le temps de le rédiger. 11 n'avait rien dit 
de nouveau ; son discours, d'un bout à l'autre, n'était que le ré- 
sumé des Méclamations banales qui étaient venues des départe- 
ments. Il avait été applaudi à diverses reprises par l'Assemblée, 
qui en ordonna l'impression et l'envoi aux quatre-vingt-trois 
départements. C'était dire aux directoires : « Vous voyez ce que 
pense l'Assemblée, agissez en conséquence. » 

Mais l'orateur avait très-vivement à cœur l'expulsion du clergé 
dissident; il travailla nuit et jour à son projet de décret; enfin 
il le présenta dans la séance du 5 mai, et l'accompagna de nou- 
velles déclamations plus véhémentes que les premières. 11 trou- 
vait la culpabilité des f rêlres dans leurs protestations, dans 
leurs écrits, leurs sermons, leur conduite, dans les bulles du 
pape, les mandements et les pastorales des évéques. Les preuves 
lui paraissaient palpables : « Il est connu de tout le monde 
qu'un grand nombre d'entre eux, depuis trente mois, ont écrit, 
prêché et confessé pour la cause de la contre-révolution, fana- 
tisé et armé les villages ; » et il ajoute : Pas un seul n'a été puni. 
On pouvait lui répliquer : Ce n'est pas votre faute s'ils n'ont pas 
été punis, car vous les avez assez poursuivis; mais, à votre 
honte, vous n'avez pu trouver un seul coupable. Aux yeux de 
l'orateur, ils le sont tous : les bulles, les mandements, les pré- 
dications, la conduite, en sont des preuves irrécusables; aussi 
demande-t-il une grande mesure; car, selon lui, « les demi-me- 
sures ont le double danger d'irriter et d'enhardir les mécon- 
tents. » Et quelle est cette mesure? La déportation. L'orateur 
y attachait le bonheur de la France. 

« Partez, s'écria-t-il, artisans de discorde ! le sol de la liberté 

(1) Moniteur, 28 avril i792. 
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est fatigué de vous porter. Laissez-nous jouir en paix chez nous 
des douceurs de la société et des sentiments de la nature. Par- 
tez! Eh quoi! s'est-il donc éteint tout à coup, ce beau zèle qui 
vous emporta tant de fois aux deux extrémités du monde pour 
y propager vos doctrines turbulentes? Ne vous vit-on pas autre- 
fois sur les rives du Jeniscea et des Amazones, depuis ces froides 
contrées où le Groënlandais vivait heureux avant de vous connaî- 
Ire, jusqu'à cette zone brûlante où, avides d'or et de sang, vous 
portâtes au paisible Péruvien les vices de l'Europe et les poisons 
de ritalie? Il est aisé de suivre les traces de votre passage sur 
ce globe ; elles sont toutes marquées en longs ruisseaux de 
sang! Pourquoi donc aujourd'hui nous donner la triste préfé- 
rence de ces discordes dont vous embrasâtes autrefois tout le 
monde?... Partez! nos gardes nationales protégeront votre sortie 
sur les frontières ; elles vous garantiront des agitations que vous 
faites naître; nous vous nourrirons même, s'il le faut, chez 
l'étranger : trop heureux de nous débarrasser de vous, à quelque 
piiœ que cela puisse être! Partez! Ou bien un penchant plus 
analogue à vos sentiments vous appelle- t-il en Italie? Voulez- 
vous aller respirer l'air du mont Aventin ? Le vaisseau de la 
patrie est prêt; déjà j'entends sur le Rivage les cris impatients 
des matelots ; le vent de la liberté enflera les voiles, et les ondes, 
dociles à nos vœux, favorables à notre espoir, vous porteront 
doucement sur les rives du Tibre, auprès de votre cher souve- 
rain ! Vous irez, comme Télémaque, chercher votre père sur les 
mers ; mais vous n'aurez pas à craindre les écueils de Sicile ni 
les séductions d'une Eucharis. Le pontife vous protège; et 
n'avez-vous pas pour vous vos vertus? Partez! Écoutez la voix 
de quatre millions de gardes nationales qui vous disent : Faites 
cesser nos inquiétudes et nos alarmes; rendez-nous les cœurs 
de nos mères, de nos épouses, de nos filles, que vos sinistres 
inspirations ont enlevés à nos cœurs. Partez! mais dans quel- 
que partie du monde que vous portiez vos pas, soit que vous 
passiez les monts ou traversiez un fleuve, mettez toujours entre 
vous et nous, s'il est possible, la plus haute des montagnes ou 
le plus large des fleuves. 

« Oh! quelle fête pour la liberté que le jour de votre départ! 
Quel triomphe pour les patriotes ! Quel soulagement pour 
la patrie lorsqu'elle aura vomi de ses entrailles le poison qui les 
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dévore! Je vois la paix reprendre son empire, les liens de la 
nature se resserrer plus touchants que jamais, la tranquillité de 
retour dans les hameaux, et les cris de douleur des villageois se 
changer en chants d*allégresse! 

V Dis-moi, pontife de Rome, quels sentiments t'agiteront 
lorsque tu reverras tes dignes et fidèles coopérateurs? Je vois tes 
doigts sacrés préparer aussitôt ces foudres pontificales, qui 
n'auront pas même le triste succès d'une vaine et stérile explo- 
sion. Tu agis sur les âmes ignorantes et faibles; mais la liberté 
remue les âmes courageuses et fortes; elle compte aussi dans 
ses fastes ses martyrs et ses apôtres ; et si jamais chez nous 
elle était en danger, nous trouverions des milliers de Barneveldt. 
Qu'on apporte ici le réchaud de Scévola, et, les mains tendues 
sur le brasier, nous prouverons qu'il n'est sorte de tourments 
ni de supplices qui puissent faire froncer le sourcil de celui que 
l'amour de la patrie élève au-dessus de l'humanité (i). b 

Ce sont là des déclamations inspirées par le fanatisme philo- 
sophique et la haine implacable qu'on avait contre le clergé. Il 
fallait de Faudace pour parler de liberté, du réchaud de Scévola, 
lorsqu'on forgeait des chaînes pour cinquante mille citoyens 
dont on n'avait pu trouver un seul coupable, et qu'on ôtait aux 
peuples la dernière des libertés, celle de la conscience. 

Ce discours, vide de bon sens mais plein de fiel, a été vive- 
ment applaudi. Le clergé insulté, opprimé et indignement ca- 
lomnié, n'a trouvé aucune voix amie, aucun orateur qui voulût 
plaider la cause de l'innocence et de la justice. Cependant le 
projet de loi présenté par l'orateur ne convenait pas à l'Assem- 
blée; il paraissait trop indulgent. Français de Nantes avait 
encore mis une distinction entre les dissidents pambles et les per- 
turbateurs, tandis qu'on voulait les proscrire tous : son projet 
fut donc ajourné (2). 

Cet ajournement ne plaisait guère au ministre Roland, qui 
était dans la plus vive impatience. Cependant il pouvait prévoir 
aisément que le roi, qui n'avait pu se résoudre à sanctionner la 
loi du 29 novembre, n'approuverait pas une nouvelle loi pire 
que la première. Mais cette raison le stimulait encore davantage, 
parce qu'il y trouvait le moyen de renverser le trône avec le 

(1) Moniteur, séance du 5 mai 1792. — (2) Ibid. 
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sacerdoce. Il sait quel effet produira un nouveau veto; il chercbe 
dODC k le provoquer par une nouvelle loi qu'il est dans Timpa- 
tience d'obtenir. En effet, trois jours s'étaient à peine écoulés 
depuis l'ajournement, que Roland vint presser l'Assemblée. Il 
écrivit le 9 mai la lettre suivante au président : 

c Le jour d'hier avait été fixé par l'Assemblée pour la discus- 
sion du décret relatif aux troubles religieux ; les circonstances 
ne lui ont pas permis de s'en occuper. Je crois devoir rappeler 
son attention sur un sujet dont son comité des douze lui a pré- 
senté l'importance et Textréme instance, et auquel tiennent im- 
médialement la tranquillité intérieure et, par suite, nos succès 
à l'extérieur. 

« Chaque jour des réclamations s'élèvent, les unes des prê- 
tres insermentés, les autres des citoyens inquiets, gémissant 
sur la fermentation sourde qui menace de nouveaux désordres. 
Cent cinquante de ces citoyens partant de Toulouse pour se 
rendre aux frontières, avec ce dévouement et cette énergie qui 
caractérisent les défenseurs de la liberté, implorent une mesure 
contre les prêtres réfractaires, dont la haine et l'hypocrise agi- 
tent les faibles et les ignorants. Épargnez-nous ^ s'écrient-ils, le 
malheur d'avoir à combattre nos concitoyens trompés et séduits, et 
710US répondrons des despotes conjurés contre notre patrie. Je de- 
mande également cette mesure, qu'il n'appartient qu'à la sa- 
gesse de l'Assemblée de prescrire, et dont ma correspondance 
me fait sentir un besoin toujours plus pressant (i). » 

L'impatience de Roland reluit dans cette lettre, écrite proba- 
blement sous la dictée de sa femme, qui dirigeait ses conseils, 
et qui voulait ramener au plus tôt le temps où l'on était sans 
rois et sans christianisme; temps heureux où, suivant son 
imagination, on jouissait d'une paix profonde et d'un parfait 
bonheur, 

Dans l'intervalle, éclata dans l'Église constitutionnelle de 
Paris une scission qui mit à découvert la faiblesse et la honte 
de cette Église. Elle arriva bien à propos; car l'avilissement de 
l'Église schismatique ne pouvait que hâter l'œuvre de des- 
truction qu'on méditait. Aussi les révolutionnaires des clubs 
et de l'Assemblée nationale y applaudirent-ils de tout leur 

(1) iWimi/ettr, 16 mai 1792. 
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cœur et y prêtèrent la main autant qu'il était en leur pouvoir, 
Auberl, premier vicaire de Sainte-Marguerite, au faubourg 
Saint-Antoine, sous prétexte que dans la primitive Église les 
prêtres se mariaient, contracta mariage, et fit bénir son union à 
réglise par le prêtre sacristain de la paroisse, nommé Bernard. 
Le cas n'était pas nouveau : Cournand en avait déjà donné 
l'exemple, et l'on en voyait dans tous les départements. L'As- 
semblée avait déjà fait connaitre ses sentiments à cet égard, en 
continuant la pension aux ecclésiastiques qui se marieraient. 
Dans les paroisses où il y avait encore un reste de foi, les curés 
qui contractaient mariage étaient. chassés à coups de pierres; 
dans celles où la foi était éteinte, on les couvrait d'applaudisse- 
ments. Le 9 décembre (1791), un député, Pierret, informe l'As- 
semblée que le curé de la paroisse de Saint-Cyr a demandé el 
reçu la bénédiction nuptiale ; que ses paroissiens ont assisté à 
la cérémonie, et ont reconduit leur curé et sa femme en criant : 
Vive la constitution! vive l'Assemblée nationale (i)! Nos législa- 
teurs trouvèrent cela fort édifiant, et exprimèrent leur satisfac- 
tion par des applaudissements. 

Les habitants du faubourg Saint-Antoine n'étaient pas encore 
aussi avancés dans les idées philosophiques. Égarés par les 
doctrines schismatiques, ils étaient prévenus sans doute contre 
tes prêtres appelés réfractaires ; mais ils avaient conservé un 
reste de foi qu'on cherchait en vain dans les villages des envi- 
rons. L'église de Sainte-Marguerite était encore fréquentée, 
parce que la masse du peuple ne distinguait pas entre l'une et 
l'autre Église; elle se croyait dans la foi romaine, dans la foi 
de ses pères, et délestait tout changement dans la discipline 
comme dans la foi : c'est pourquoi les habitants delà paroisse 
de Sainte-Marguerite étaient fort peu édifiés du mariage de leur 
vicaire, surtout quand ils le virent rester à sa place et continuer 
ses fonctions. Ils avaient espéré qu'il donnerait sa démission 
aussitôt qu'il serait marié; mais ils ont été trompés dans leur 
attente. Aubert brava l'opinion publique, resta à son poste mal- 
gré l'opposition du curé et des paroissiens, et, pour s'y raffer- 
mir, il chercha des appuis et dans le faubourg et dans l'Asseai- 
blée nationale. 

(1) Moniteur, séance du 9 décembre 1791. 
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Le 12 mai, il se présenta à la barre de TAssemblée avec sa 
femme, son beau-père et toute la famille de sa prétendue épouse, 
et prononça ce discours : 

« Législateurs, je viens avec confiance annoncer dans le sanc- 
tuaire auguste de laiiberté que j'ai usé du droit imprescriptible 
qu'a rendu à tous les Français notre immortelle constitution. 11 
est temps que les ministres du culte romain se rapprochent de 
leur sainte origine ; il est temps qu'ils rentrent dans la classe 
des citoyens ; il est temps enfin qu'ils réparent, par l'exemple 
des vertus chrétiennes et sociales, tous les scandales, tous les 
crimes et tous les maux que le célibat des prêtres a causés 
(Applaudissements) ; et c'est pour y parvenir que je me suis as- 
socié une compagne honnête et vertueuse. Déjà la calomnie, le 
fanatisme, l'hypocrisie, ont tenté de soulever le peuple contre 
cette union sainte, jurée au pied des autels et consacrée par la 
religion ; mais les citoyens du faubourg Saint- Antoine n'ont plus 
de préjugés, et, loin de se laisser entraîner par les mauvaises 
perfidies, ce bon peuple, dont les sufl'rages m'ont appelé au con- 
seil général de la commune de Paris, est venu en foule me féli- 
citer et me conjurer de rester à mon poste, en me protestant 
que jamais je ne serais plus digne de sa confiance. Eh ! com- 
ment n'aurais-je pas cédé aux désirs de ces hommes vertueux, 
que leurs mœurs simples et naturelles rendaient si dignes de la 
liberté; de ces hommes courageux qui ont renversé cette forte- 
resse menaçante (la Bastille) où le despotisme enchaînait ses 
victimes; de ces hommes qui depuis n'ont cessé de donner 
Fexemple de la soumission aux lois, que chaque jour vous voyez 
applaudir à vos sages décrets, et surtout à ceux qui rapprochent 
l'homme de la nature perfectionnée? Législateurs, mon épouse, 
son respectable père, et toute sa famille, se joignent à moi pour 
vous présenter leurs respectueux hommages, et pour vous prier 
d'agréer l'off'rande que nous déposons sur l'autel de la patrie 
pour l'entretien de ses généreux défenseurs. » 

Ce discQurs fut suivi d'applaudissements presque unanimes. 
Le président de l'Assemblée accorda aux nouveaux époux les 
honneurs de la séance (i). 

Aubert, fort de l'assentiment de l'Assemblée, retourna à la 

(i) Mùniteur, séance du 12 mai 1792. 
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paroisse avec sa femme, et s'installa au presbytère, à côté de 
rappartement du curé. Les paroissiens étaient indignés; ils ne 
pouvaient s'habituer à voir un prêtre marié exercer des fonctions 
ecclésiastiques. Us lui reprochaient d'avoir trompé l'Assemblée 
nationale en disant que les citoyens du faubourg étaient venus 
le complimenter : « Oui, répondait-il, ils sont venus, non pas les 
hypocrites, non pas les fanatiques, mais une infinité de respecta- 
bles citoyens ; et, de plus, j'ai chez moi un paquet énorme de 
lettres de félicitations, tant de Paris que des autres départe- 
ments. » Cela pouvait être vrai, mais les habitants de la pa- 
roisse n'y croyaient pas ; ils se réunirent pour signer des protes- 
tations contre lui et le sacristain qui avait béni son mariage, et 
pour demander à l'évéque la destitution de l'un et de Tautre. Le 
curé était à leur tête, avec plusieurs autres ecclésiastiques. Dans 
la prévision du refus de la part de l'évéque, ils agitèrent la ques* 
tion de savoir si les prêtres élus par le peuple ne pouvaient pas 
être destitués par le peuple. La question fut résolue d'une ma- 
nière affirmative. 

Le club des Jacobins fut alarmé de cette résistance. Taliien 
exprima la crainte que le vicaire ne fût condamné par le conseil 
de l'évéque. On proposa de donner une meilleure éducation à ce 
peuple du faubourg, et d'y envoyer quelques membres du club 
pour lui communiquer les lumières de la société (i). 

La division était dans l'Église constitutionnelle et causait un 
scandale. Les uns prenaient fait et cause pour le vicaire; les 
autres, et c'était la majeure partie de la paroisse, se déclaraient 
contre lui, à tel point qu'un dimanche, le voyant à l'autel, ils je- 
tèrent de hauts cris ; et ils se seraient portés, dit-on, à des voies 
de fait, s'ils n'avaient pas été retenus par le respect du lieu et la 
crainte de troubler l'ordre du quartier. Le vicaire, se voyant me- 
nacé d'être destitué, soit par l'évéque, soit par le peuple, sentit 
le besoin de chercher un appui hors de la paroisse. Il s'adressa 
donc aux administrateurs de la section du quartier, dite de ta 
rue de Montreuil, qui l'avaient encouragé précédemment en le 
faisant nommer membre du conseil de la commune, titre dont il 
se glorifiait à l'excès. Les administrateurs, qui étaient des jaco- 
bins, et qui favorisaient en cette qualité tout ce qui pouvait ten^ 

(i) Hi$t parlm., t. XV, p. 220. 
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dre à Tânéantisseinent de l'aDCienne discipline, s'empressèrent 
de venir en aide au vicaire et de le soutenir de tout leur pou- 
voir. Ils convoquèrent en conséquence une assemblée générale 
et extraordinaire de la section. La convocation, faite au son du 
tambour, attira un grand concours de citayens et de citoyennes. 
Je me sers des termes de la relation. H. Aubert parut au milieu 
de cette foule, et prononça un discours tendant à justifier sa 
conduite et à répondre aux reproches qu'on lui avait faits relati- 
vement à son mariage. Il le fit d'une manière peu flatteuse pour 
les habitants de la paroisse, auxquels il prodiguait les noms d'i- 
gnorants, de fanatiques et d'hypocrites qui, par leur plainte, 
tendaient un piège à l'évêque, dont ses lumières et son patrio- 
tisme sauront le préserver. Il ne ménagea pas plus son curé, 
qui avait signé cette plainte, et qui avait adressé en outre, à l'é- 
vêque, une dénonciation particulière en demande dTinterdiction 
et de destitution du vicaire et du sacristain. Il leur opposa la 
constitution, ce second Évangile, qui ne reconnaissait plus de 
vœuw contraires à la nature. Son principal argument était tiré 
des paroles de saint Paul : Que chaque femme ait son mari, et 
chaque homme sa femme : conseil qui, selon lui, avait été suivi 
dans la primitive Église, où, comme il le prétendait, les prêtres 
se mariaient et vivaient avec leurs femmes, tout en servant à 
l'autel. Il leur était même défendu, disait-il, de s'en séparer 
sous prétexte de religion. Il proposait cet exemple au curé et aux 
autres prêtres qui l'avaient dénoncé, en leur demandant s'ils se 
croyaient plus purs et plus fidèles observateurs de l'Évangile 
que ces fondateurs de la religion, que ces héros du christia- 
nisme. Il les renvoyait ensuite aux excellents ouwages sur les in- 
convénients du célibat ecclésiastique, publiés, depuis la révolu- 
tion, par des évêques et des prêtres dont un grand nombre ont 
déjà fait comme lui, ou du moins ont applaudi a sa conduite. 

Ces principes de la théologie nouvelle étaient du goût des ver- 
tueux citoyens du faubourg Saint-Antoine, qui s'étaient délivrés 
du fanatisme et des préjugés vulgaires pour s'en tenir unique- 
ment à l'Évangile de la constitution et des droits de l'homme et 
du citoyen. Les administrateurs, touchés du discours de M. Au- 
bert, et convaincus de son orthodoxie, le déclarèrent sur-le- 
champ exempt d'erreur et d'hérésie. Car, dans ce siècle de lu- 
mières, on n'avait plus besoin de la Sorbonne ou d'un coacUe 
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pour les décisions théologiques. Cette science, que les universi- 
tés catholiques avaient laissée tomber dans ujie extrême déca- 
dence, comme on l'avait dit dans FAssemblée, était entrée dans 
le domaine public. Tous les administrateurs, depuis les mem- 
bres du corps législatif jusqu'au maire du dernier des villages, 
étaient devenus théologiens, et jugeaient en dernier ressort et 
du dogme et de la discipline. Les membres de la section du fau- 
bourg Saint- Antoine, voulant protéger MM. Aubert et Bernard, 
menacés de destitution, prirent Tarrété suivant, qu'il convient 
de conserver comme monument précieux de l'état de l'Église 
constitutionnelle : 

« Considérant que le mariage étant de droit naturel et d'insti- 
tution divine, il ne peut être incompatible avec la dignité du sa- 
cerdoce ; qu'au contraire, le mariage des prêtres est un moyen 
sûr de rétablir la religion et les mœurs ; que, par la déclaration 
des droits {art. 5), tout ce qui n'est point défendu par la loi ne 
peut être empêché ; que la loi ne reconnaît plus de vœux religieux, 
ni aucun autre engagement qui serait contraire aux droits natu- 
rels (i) ou à la constitution; que la qualité de citoyen français se 
perd... par l'affiliation à toute corporation... qui exigerait des 
vœux religieux; 

<K Considérant que l'Assemblée nationale, en abrogeant les 
vœux religieux, et en restituant au peuple le droit sacré d'élire 
lui-même les ministres, n'a fait que rappeler la discipline ecclé- 
siastique à son institution primitive; 

c Considérant que ceux-là seuls scandalisent les citoyens et 
troublent l'ordre et la tranquillité publique, qui signent et font 
colporter un libelle contre des hommes vertueux, dont le pa- 
triotisme, les talents et les mœurs sont si connus, et qui, pour 
tromper la religion d'un prélat respectable, ont l'audace de parler 
au nom de tous les paroissiens ; 

« Considérant que c'est outrager et calomnier les citoyens de 
cette section, que de laisser soupçonner qu'ils sont capables 
d'agir contre la constitution qu'ils aiment et qu'ils défendront 
au prix de tout leur sang; 

« Considérant que,, d'après la conduite personnelle du curé, 
et le scandale public causé avec tant d'affectation par ses péni- 

(l)Const.,tit. II, art. VI. 
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tentes, on est fondé à croire que sa signature ne fut mise à la 
tête de ce libelle que comme un piège tendu à la bonne foi et à 
la simplicité des paroissiens ; 

a Considérant enfin que nul fonctionnaire public ne peut être 
destitué que pour un délit reconnu et jugé par la loi ; qu'il est 
de la justice et du devoir des paroissiens de mettre MM. Aubert 
et Bernard sous la protection des lois ; l'Assemblée arrête : 

« 1® Qu'elle improuve en tous points la conduite inconstitu- 
tionnelle du curé de Sainte-Marguerite et de ses adhérents; 

« 2** Que MM. Aubert et Bernard n'ayant jamais été plus 
dignes de l'estime et de la confiance de leurs concitoyens, ils 
les maintiendront de tout leur pouvoir dans leurs places respec- 
tivesy et les défendront contre tous les efforts des fanatiques et des 
malveillants; 

« 5<» Que le présent arrêté sera communiqué à M. l'évêque de 
Paris et à son conseil, ainsi qu'aux quarante-sept sections de 
la capitale, tant pour rendre un éclatant hommage à la vérité et 
à la justice qui est due à ces deux respectables ministres, que 
pour anéantir les calomnies qu'on a osé vomir contre eux. » 

L'évêque de Paris, Gobel, qui était sous la domination des 
clubs, n'aurait pas osé aller contre cette décision, en supposant 
qu'il fût contre le mariage des prêtres, ce qui était fort douteux : 
il aurait eu contre lui tous les jacobins de la ville, avec lesquels 
il marchait de pair et compagnon. 11 garda donc le silence, et 
laissa M. Aubert se débattre avec son curé et ses pénitentes. 
Le scandale était à son comble; mais M. Aubert et son ami 
Bernard surent braver l'opinion publique, et continuèrent leurs 
fonctions. Au reste, ce scandale se reproduisait dans bien des 
départements; car les nouveaux pasteurs, ramassés dans la lie 
du clergé, s'étaient montrés dès le commencement ce qu'ils 
étaient. Ils ne cherchaient point, comme les anciens hérétiques, 
à faire des prosélytes par un air de modestie ou d'austérité; ils 
décriaient au contraire leur symbole par la dépravation de leurs 
mœurs et par une honteuse cupidité qui les portait à se fixer 
dans les paroisses, malgré les cris et l'opposition des habitants. 
Les jacobins, qui voulaient faire disparaître le christianisme, 
se réjouissaient de ces sortes de scandales, si propres à faire 
décrier ce qui restait encore de religion. Plus un prêtre était 
dépravé, plus ils s'attachaient à ses pas pour le soutenir. 
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Le curé de Sainte-Marguerite ne recevant aucune réponse de 
]*évéclié, et ne sachant comment faire partir son vicaire, prit 
une autre voie, dans l'espérance de le forcer à se retirer de loi- 
même : il invita M. Fauchet, évêque du Calvados et membre de 
l'Assemblée, à venir prêcher à la paroisse contre le mariage des 
prêtres. Il savait que cet évêque y était opposé, et qu'il l'avait 
défendu dans son diocèse par un mandement. La Convention 
lui en fera plus tard un crime (i), et décrétera la peine de la 
déportation contre les évêques qui s'opposeraient au mariage 
d'un membre du clergé (2). 

Fauchet accepta l'invitation du curé, et vint prêcher à la pa- 
roisse un jour de dimanche. Il prit pour sujet le célibat ecclé- 
siastique, qu'il chercha à établir sur les monuments de l'anti- 
quité chrétienne et sur la tradition constante et perpétuelle de 
l'Église, comme un prêtre catholique aurait pu le faire. Celait 
augmenter le scandale et soulever de nouvelles contradictions 
dans la paroisse. Comme le vicaire s'était appuyé sur la latitude 
que laissait la constitution, Fauchet réfuta cet argument, eo 
disant : « Mes frères, je dois vous prévenir que la religion vous 
défend bien des choses que la constitution vous permet. Par 
exemple, la constitution ne vous défend pas de vous faire juifs 
ou musulmans ; mais votre conscience vous le permet-elle? La 
constitution ne vous défend pas de manger des viandes les ven- 
dredis et samedis ; mais votre conscience vous le permet-^lle? 
La constitution ne défend pas le mariage des prêtres ; mais la 
conscience le leur permet-elle? » 

On peut s'imaginer facilement quel plaisir fit ce discours aux 
fidèles de la paroisse, et quelle fureur il excita dans l'âme du 
vicaire. Celui-ci y répondit par un écrit injurieux adressé à 
l'évêque Fauchet. Nous y lisons ces phrases : 

« C'est avec ces misérables sophismes, Fauchet, que, contre 
ta conscience, tu veux faire entendre qu'un prêtre ne peut se 
marier, quoique la loi le lui permette! c'est avec de telles armes 
que tu cherches à enchaîner sous le joug honteux des préjugés 
les vainqueurs de la Bastille et les ennemis implacables des pré- 
jugés ! Ils sont indignés contre toi, Fauchet. Nous savons, disent 
ces vertueux citoyens, que la loi ne défend pas absolument à 

(1) Moniteur, séance du 22 février 1793. — (2) Id,, séance du 19 jwllet 1793. 
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Claude (Fauchet) de quitter quelquefois son poste pour aller ail- 
leurs débiter des cafarderies; mais sa conscieoce le lui permet- 
elle? La loi ne lui défendait pas d'être le vil panégyriste de l'assas- 
sin du peuple; mais sa conscience le lui permettait-elle? La loi 
ne lui défendait pas de blanchir le ministre Narbonne; mais sa 
conscience le lui permettait-elle? Enfin, ils disent que la loi et 
ma conscience ne me permettent pas d'avoir une épouse hon- 
nête; mais que la loi et ta conscience te défendent, Fauchet, la 
fornication, l'adultère, etc., etc. » 

Fauchet n'avait point à se louer d'avoir accepté l'invitation du 
curé, d'autant moins que sa vie n'était pas au-dessus de la cri- 
tique. Aubert resta à sa place, et personne n'osait plus l'atta- 
quer, lorsqu'on le voyait soutenu par les autorités constituées 
du faubourg et les jacobins de toute la ville. L'événement, quoi- 
que triste en lui-même, semblait providentiel! car il ouvrit les 
yeux à bien des personnes honnêtes qui, ne connaissant pas 
assez les principes de leur religion, s'étaient laissé entraîner par 
le schisme. Aussi accusait-on M. Aubert d'attiser, par sa con- 
duite, le feu du fanatisme, a Moi, répliquait-il, attiser le feu du 
fanatisme ! c'est une absurdité bêtement imaginée. Est-ce que, 
par ma conduite, je n'écrase pas, je ne foudroie pas, je ne pul- 
vérise pas le fanatisme? » 

M. Aubert était réservé pour un plus grand scandale dans 
rÉglise constitutionnelle, et l'évêque Gobel vint l'accroître. Le 
parti révolutionnaire de la ville, pour le récompenser de son 
audace et de son immoralité, Télut plus tard k la cure de Saint- 
Augustin ou des Petits-Pères. Il fallait obtenir pour lui l'institu- 
tion canonique, qui, d'après les lois existantes, ne pouvait être 
donnée que par l'évêque. Celui-ci était donc obligé de se pro- 
noncer, et il se prononça en effet, au grand mécontentement de 
la paroisse, en faveur du nouvel élu. Il ne se contenta pas de lui 
donner l'institution canonique, il alla l'installer lui-même en 
grande pompe, à la satisfaction de ses compagnons de clubs. La 
femme du nouveau curé assistait à la cérémonie et occupait une 
place d'honneur au chœur, où elle étalait une grande et belle 
toilette. Nul ne peut peindre la joie des uns, la douleur et l'in- 
dignation des autres. La cérémonie de Téglise des Petits-Pères 
était l'objet de toutes les conversations et un sujet de contro- 
verse dans les salons aussi bien que dans les paroisses. Quatre 



132 L*ÉGUSE DE FRANGE 

curés de Paris$ ceux de Sainte-Marguerite, de Saint-Severin, de 
Saint-Paul et de Saint-Sulpice, Lemaire, Leblanc de Beaulieu, 
Bruyère et Mahieu, désolés d'un scandale qui menaçait l'exis- 
tence de l'Église constitutionnelle, se réunirent, et se mirent à 
rédiger une dénonciation contre l'évéque de Paris. Mais à qui 
l'adresser? L'évéque de Paris, en sa qualité de métropolitain, 
n'avait point de supérieur ; car, pour le pape, ils avaient rompu 
avec lui ; d'ailleurs, ils ne lui reconnaissaient point, d'après les 
principes du schisme, une juridiction sur les autres évêqnes. 
Que firent-ils donc? Us adressèrent leur plainte, sous le nom de 
réclamation, à tous les évêques intrus de France. Elle commence 
par ces termes : * 

« Depuis longtemps nous nous contentions de gémir en se- 
cret du scandale que donnait à l'Église de Paris le sieur Aubert, 
prêtre marié depuis plus d'un an, et remplissant les fonctions 
de vicaire dans la paroisse de Sainte-Marguerite. Nous nous 
étions crus obligés de faire auprès de M. l'évéque de Paris les 
démarches nécessaires pour l'engager à lever ce scandale en en 
citant l'auteur à son tribunal et en prononçant contre lai la 
peine qu'il a encourue. Quoique son silence fût pour nous un 
sujet d'afiliction, il nous était encore permis de l'attribuer à cet 
esprit de modération qui avertit et attend le pécheur à la rési- 
piscence longtemps avant de le punir, ou à des raisons de pru- 
dence que les circonstances obligent quelquefois d'embrasser, 
pour ne pas irriter ou agrandir la plaie que l'on veut guérir. 
Mais l'institution canonique qu'il vient d'accorder au même Au- 
bert pour la cure de Saint- Augustin, et la manière vraiment 
affligeante, pour tous les cœurs chrétiens, avec laquelle il l'a in- 
troduit dans son église, en présence de tout le peuple, au milieu 
de son clergé, précédé du signe auguste de notre rédemption, 
ne nous permet plus de garder le silence. Nous croirions de- 
venir complices de l'infraction faite à une des plus respectables 
lois de l'Église et trahir le plus important de nos devoirs, si nous 
nous taisions à la vue d'un scandale aussi public, et si nous ne 
l'improuvions pas avec toute la liberté ferme que doivent mon- 
trer les pasteurs quand la foi, la morale ou la discipline de TÉ- 
glise sont attaquées. £n vain nous avons cherché, soit dans les 
lois de l'État, soit dans les lois de l'Église, quelque motif qui 
pût servir d'excuse à la conduite tenue dans cette circonstance 
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par M. Vévêque de Paris et par le conseil métropolitain. D'un 
côté, la liberté des cultes, l'une des' bases fondamentales du 
gouvernement actuel, loin de la justifier, la proscrit comme un 
acte d'oppression et d'intolérance; et, de l'autre, les archives de 
rÉglise ne nous ont offert, depuis son établissement, qu'une 
suite non interrompue de témoignages qui la condamnent, i» 

Les auteurs entrent ensuite dans de longs détails pour prouver 
que toute société religieuse a le droit de rejeter de son sein ceux 
qui enfreignent ses lois, et qu'on ne peut, sans un acte de tyran- 
nie, lui imposer un ministre réfractaire; autrement la synagogue 
pourrait être forcée à recevoir pour ministre un disciple de 
Mahomet, et le consistoire protestant être contraint par l'auto- 
rité civile à confier l'intendance de son église à un catholique 
romain. Cet argument était dirigé contre la section de Montreuil, 
qui avait imposé à la paroisse MM. Aubert et Bernard, infrac- 
teurs d'une loi importante de l'Église. Ils prouvèrent que cette 
loi a été en vigueur depuis le temps des apôtres jusqu'au temps 
actuel ; qu'elle reposait sur l'institution du ministère sacré, sur 
la divinité du sacerdoce et la dignité de celui qui l'exerçait; que 
ses violateurs avaient toujours été punis de la déposition; que 
les évêques qui les souffraient sciemment dans le ministère 
avaient été suspendus de leurs fonctions et condamnés à la péni- 
tence. Après quoi ils démontrèrent que cette loi n'a été abolie 
ni par la constitution civile du clergé, qu'ils appelaient, en pas- 
sant, un monument de la sagesse et des lumières de ses auteurs^ 
ni par la constitution de l'État. Celle-ci, il est vrai, ne reconnaît 
plus de vœux religieux, ni par conséquent de vœu de chasteté. 
Mais les auteurs répondent, non sans raisons, qu'il faut entendre 
par là qu'elle ne leur « donne plus aucun effet civil; qu'elle 
n'emploiera point la force pour contraindre à l'accomplissement 
de ces vœux ; que, ne les reconnaissant point, elle admet à con- 
tracter mariage un religieux, un prêtre, comme tout autre ci- 
toyen, et leur assure la jouissance des mêmes droits civils. Mais 
cette loi prohibe-t-elle, demandent les auteurs, annule-t-elle les 
^œux par lesquels un individu quelconque peut s'engager à cer- 
tains actes non commandés de vertu, à la pratique des conseils 
évangéliques? Non ; et si elle le faisait, elle serait antichrétienne 
et impie. » 

Les quatre curés de Paris comprenaient parfaitement combien 
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rinfraction de cette règle compromettrait l'Église constitution- 
nelle. Ils le firent voir par leur conclusion, que nous rapportons 
en entier. Le lecteur se rappellera que ce sont des schismatiques 
qui parlent, et qui s'attribuent des droits que l'Église catholi- 
que, d'après sa divine institution, réserve aux seuls évêques. 

« A ces causes, nous prêtres et curés de Paris, témoins du 
scandale que Paris offre à la France entière par la promotion 
d'un prêtre marié à l'une des principales cures de ce diocèse; 

« Pénétrés des raisons qui ont déterminé l'Église à prescrire 
la continence à ses ministres, toutes puisées dans l'esprit du 
christianisme et dans Tinstitution même du saint ministère; 

« Frappés de cette masse imposante de témoignages que 
chaque siècle offre en faveur de cette discipline, aussi ancienne 
que les apôtres, et renouvelée d'âge en âge par l'Église univer- 
selle; 

« Convaincus qu'elle ne saurait être renversée et détruite en 
France, sans y entraîner en même temps la perte de la religion 
catholique; 

« Établis par le Saint-Esprit pour gouverner l'Église de Dieu, 
conjointement avec les premiers pasteurs, dont nous sommes les 
coopérateurs et les collègues dans l'exercice du même sacer- 
doce; 

« Instruits de l'obligation que nous impose le sacerdoce et le 
ministère pastoral, de veiller au maintien de la foi et de la dis- 
cipline ecclésiastique, et de conserver intact le dépôt qui nous a 
été confié; 

<c Persuadés que nous ne pouvons, sans crime, demeurer 
spectateurs tranquilles du danger que court ce précieux dépôt 
par les atteintes qui lui sont portées de toutes parts, et que nous 
devons déployer toutes les ressources de notre zèle et de notre 
ministère pour faire prévaloir la voix de l'Église contre cette 
fausse sagesse qui méconnaît de si grands intérêts; protestons 
par ces présentes contre tous les actes émanés du siège métro- 
politain de Paris, tendant à approuver l'exercice du saint mi- 
nistère par des prêtres mariés depuis leur ordination, et spécia- 
lement contre l'institution canonique récemment accordée au 
sieur Aubert, comme contraire aux règlements apostoliques et 
à la discipline générale de l'Église; déclarant en conséquence 
que nous ne regarderons jamais le sieur Aubert, ni aucun autre 
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prêtre qui, au préjudice de cette discipline, pourraient dans la 
suite être envoyés ou maintenus en Texercice du saint ministère, 
comme nous étant associés dans le gouvernement pastoral, et 
que nous nous abstiendrons de communiquer avec eux en tout 
ce qui tient au spirituel, jusqu'à ce qu'ils aient dignement ré- 
paré le scandale dont ils se sont rendus ou se rendraient cou- 
pables, 

a Si le synode du diocèse était ou devait être prochainement 
assemblé, ce serait dans son sein que nous remettrions notre 
protestation, afin qu'elle y fût appuyée par l'adhésion de tout le 
presbytère, et que M. l'évêque lui-même, aidé, fortifié par le 
zèle et les lumières de ses coopérateurs dans le ministère pas- 
toral, et agissant de concert avec eux dans un esprit de concilia- 
tion, de charité, de paix, pût plus eflicacement corriger ce qui 
a été malheureusement fait contre les règles, et dont le scandale 
est un sujet de désolation, non-seulement pour le diocèse de 
Paris, mais aussi pour toute l'Église de France. Mais puisqu'il 
ne plaît pas encore à la divine Providence de nous accorder cette 
consolation et cette ressource, souffrez, monsieur l'évêque, que 
nous déposions en vos mains notre présente protestation, pour 
être un témoignage authentique de notre attachement aux règles 
de l'Église, servir au maintien de ces mêmes règles, et, en temps 
et lieu, à la juste condamnation de ceux qui les ont si indigne- 
ment méprisées (i). » 

On pouvait leur dire qu'ils avaient eux-mêmes méprisé les 
premières lois de l'Église, et qu'ils n'avaient point de reproches 
à faire à ceux qui portaient le mépris plus loin. Enfin, le schisme 
est dans l'Église constitutionnelle sur un point capital, sur une 
question de vie et de mort. Qui va décider? Les curés de Paris 
s'adressent à tous les évêques de France. Mais quel droit ont- 
ils, ces évêques, de censurer la conduite de l'évêque de Paris? 
Tenant tous leurs pouvoirs de l'autorité civile, pouvaient-ils 
condamner un évêque qui avait l'autorité pour lui? D'ailleurs, ils 
ne sont pas d'accord entre eux. Fauchet interdit le mariage par 
un mandement; Torné y invite et y encourage; d'autres se ma- 
rieroùt eux-mêmes. Tel est l'état de l'Église constitutionnelle. 
Elle compte à peine un an d'existence, et déjà elle est déchirée 

(1) Réclamation des curfy de Paris, adressée à tous les évêques de France. 
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jusque dans ses entrailles. Nous y voyons des fidèles contre 
leurs pasteurs, les évéques et les prêtres divisés entre eux, des 
curés dénonçant leur éyêque comme infracteur des règles ecclé- 
siastiques; enfin, déchirements, scandales dans les diocèses, 
dans les paroisses. Quel en est le remède? Il n'y en a point, de- 
puis qu'on s'est séparé du centre de l'unité. 
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liïBE SEIZIÈME. 



Discussion sur la loi de déportation. — La déportation décrétée sur la dénoncia- 
tion de vingt citoyens. — Protestation des archevêques d'Aix et d'Arles contre 
cette loi. — Désordres à Paris k Toccasion des processions de la Fête-Dieu. 
— Projet d'un camp de vingt mille hommes sous les murs de Paris ; motif de 
ce projet ; — accepté par TAssemblée. — Refus de sanction à ce décret et à 
celui de déportation contre les prêtres. — Insolente lettre de Roland au roi sur 
le refîis de sanction. — Renvoi de trois ministres girondins. — Accueil qu'ils 
reçoivent a l'Assemblée. — Dumouriez se retire, et sollicite en vain la sanc- 
tion k la loi de déportation. — Fureur des révolutionnaires. — Prétexte 
d'une fête pour envahir les Tuileries. — Lettre de la Fayette. — Réponse 
de Robespierre. — Marche du peuple vers les Tuileries. — Invasion du pa- 
lais. — Arrestations de prêtres k Lyon, k Chalon-sur-Saône, k Angers , k 
Nantes, k D^jon, k Laval. — Prêtres se réftigiant k Paris; leur détresse. 

L'Assemblée nationale, pressée par le ministre Roland, ne 
différa pas de s'occuper des nouvelles mesures qu'on se propo- 
sait de prendre contre les prêtres réfractaires. Le moyen qui se 
présentait à l'esprit de tous pour s'en défaire complètement, 
était la déportation. La presse révolutionnaire avait proposé une 
autre mesure : c'est qu'on les traitât en parias, et qu'on les sou- 
mît (la plume hésite à décrire de pareilles infamies) aux règle- 
ments promulgués le 8 août 1547, par la reine Jeanne de Na- 
ples, contre les prostituées d'Avignon, c'est-à-dire qu'on les 
parquât dans des cloîtres, séparés du reste des habitations hu- 
maines, et d'où ils ne pourraient sortir, sous peine du fouet et 
de l'interdiction (i). 

L'Assemblée nationale ne voulait pas un tel moyen, qui aurait 
d'ailleurs entraîné trop de dépenses. Il lui paraissait plus simple 
de les envoyer en pays étranger, et de leur laisser le soin de s'en 

(1) Uê Révolutions de Paris, m 149, p. 297. 
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tirer comme ils pourraient. Cela ne coûtait rien à TÉtat, et on en 
était débarrassé. La déportation était donc le moyen qui réunis- 
sait le plus de suffrages. On ne s'occupait plus que de lui donner 
une apparence d'équité. Cela eût été bien difficile pour des légis-^ 
lateurs autres que ceux de TAssemblée législative; car les prê- 
tres fidèles avaient constamment protesté de leur innocence. 
Leurs principes, leur intérêt et les faits venaient à leur appui. 
Sur cinquante mille ecclésiastiques accusés, pas un seul n'a pu 
être convaincu de crime : c'est un ministre du roi qui l'avait dit 
à la tribune. Mais les législateurs ne sont point embarrassés : 
ne pouvant pas prouver la culpabilité, ils la supposent, et se 
jettent sur ces déclamations banales que nous avons vues répé- 
tées sans cesse. Ainsi Isnard, en ouvrant la discussion, pro- 
nonça ces paroles : 

« La première cause se trouve dans les manœuvres des prê- 
tres fanatiques, et nous devons nous attendre à toutes les hor- 
reurs qu'ils commettent; car rien n'égale l'iniquité de la théo- 
cratie qu'on irrite. Le père, l'ami, le consolateur du genre 
humain, c'est Dieu; le persécuteur, l'ennemi, le bourreau de 
l'homme, c'est le prêtre fanatique (i). » Ce sont là de grands 
mots, des accusations vagues sans aucun fait. 

Le lendemain, Lecointre-Puyraveau avoua en quelque sorte 
qu'il était impossible de produire des preuves, parce qu'ils our- 
dissaient leurs crimes dans les ténèbres et qu'ils complotaient 
au confessionnal. « Il est certain, dit-il, que c'est du confession- 
nal que sortent tous les poisons dont s'alimentent les contre-ré- 
volutionnaires, et que cette boîte, plus funeste que celle de 
Pandore, est pour eux un moyen infaillible d'échapper à la loi. 
Il est démontré, ajouta-t-il, que vous ne pouvez rien contre le 
prêtre, qui abuse du confessionnal pour détruire la constitu- 
tion. » C'est pourquoi il demanda la déportation de tous indis- 
tinctement, à moins qu'ils n'aient donné des garanties à l'État 
par le serment (2). Ainsi, la déportation est demandée pour des 
crimes invisibles qui échappent à la loi et qui se commettent 
dans les ténèbres et surtout au confessionnal. On a pitié d'une 
Assemblée qui établit une loi sur de pareils considérants. Les 
prêtres sont coupables, parce qu'ils confessent : voilà tout leur 

(1) Moniteur, séance du 15 mai 1792.-<2) IMd., séance du 16 mai 4792. 
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crime. Aucune voix ne s'éleva en leur faveur, tous les membres 
de l'Assemblée les regardaient comme criminels : aussi étaient- 
ils tous d'accord sur la peine de déportation ; mais ils se divi- 
saient sur les détails, et chacun présenta son projet de loi. 

Isnard, Puyraveau et Vergniaud, revenant à la loi du 29 no- 
vembre, proposèrent le serment civique et la déportation contre 
tous ceux qui ne le prêteraient pas. D'autres, comme M. de Moy, 
curé de Saint-Laurent, repoussaient le serment; mais ils vou- 
laient qu'on bannît du royaume tout prêtre convaincu d'avoir 
professé ou prêché des maximes contraires à la constitution. Ra- 
mond, député de Paris, imbu des principes de tolérance du di- 
rectoire du département, réclama la liberté entière des cultes, 
comme le seul moyen d'éteindre le feu de la discorde et de 
rétablir la tranquillité. Ce moyen était loin de convenir à la ma- 
jorité de l'Assemblée, qui avait pour but de détruire le christia- 
nisme et de se débarrasser de tous les prêtres. 

On en était là lorsque Chabot, grand vicaire del'évêque intrus 
de Blois, émit une idée perfide qui n'était venue dans l'esprit de 
personne, mais qui plut à l'Assemblée aussitôt qu'elle fut énon- 
cée : c'était de déporter les prêtres, sur la réquisition de vingt 
citoyens actifs. Mesure injuste et barbare; car qui serait en sû- 
reté, s'il pouvait être déporté sur la dénonciation de vingt 
citoyens? kais cette mesure, qui atteignait tous les ecclésiasti- 
ques sans exception, parut à l'Assemblée une idée lumineuse. 
Elle attira aussitôt son suffrage. On demanda la priorité de ce 
projet sur tous les autres, et la priorité fut décidée. On devait 
continuer la discussion le lendemain; mais d'autres affaires 
étant survenues, l'on ne put s'en occuper que le 24 mai (i). 

Le 24 mai, la discussion fut provoquée par Bouestard, méde- 
cin de Morlaix et député du Finistère, qui rapporta un fait extrê- 
mement grave, qu'il mit sur le compte des prêtres non asser- 
mentés. Il annonça donc que, dans son département, un 
malheureux père, égaré par leur impulsion, venait de massacrer 
sa femme, ses enfanta et son beau-père, parce qu'ils étaient 
restés attachés aux prêtres fidèles, aux lois, c'est-à-dire aux 
prêtres constitutionnels. 

Le fairen lui-même était vrai, mais faux quant à l'impulsion. 

(1) Moniteur, séance du 16 mai 1792. 



140 l'église de frange 

Ce malheareux avait commis ces meurtres dans un accès de 
fièvre cbaude : aussi, arrêté, u*a-t-il pu être condamné par les 
tribunaux. Mais comme les personnes massacrées allaient à Té- 
glise constitutionnelle, et que lui n'y allait pas, on n'a eu rien 
de plus pressé que d'attribuer son acte à l'impulsion deç prêtres 
réfractaires. Bouestard, après avoir cité ce fait, bien propre à 
exciter l'borreur de l'Assemblée, n'eut point de peine à obtenir, 
comme il l'avait demandé, la priorité de la discussion relative 
aux troubles religieux. 

Un prêtre oratorien, nommé Ichon, supérieur de l'oratoire de 
Condom, prit aussitôt la parole, et déchargea sur ses anciens 
confrères, que les convenances autant que la justice lui com- 
mandaient de ménager, toute la bile de son parti. Son discours 
est remarquable en ce qu'il exprime les sentiments du clergé 
apostat : 

« J'attribue, dit-il, à une seule cause les troubles qui agitent 
l'empire; et cette cause, c'est le fanatisme des prêtres insermen- 
tés. Suivez le fil des trames ourdies par les ennemis du dehors 
et du dedans, recherchez l'origine des mouvements qui ont 
provoqué la violation de la loi, et donné lieu à des scènes de 
sang; combinez la marche des rebelles qui ont déserté leur pa- 
trie pour aller, dans une terre étrangère, s'armer contre elle et 
méditer des complots funestes; remontez à la source de tous 
les maux qui ont infesté la France depuis l'époque de la fameuse 
loi de l'Assemblée constituante >sur le serment civique exigé des 
prêtres fonctionnaires, et partout vous verrez les prêtres non- 
sermentés jouer le premier rôle; partout vous apercevrez les 
orages se former à l'ombre des autels, et éclater ensuite dans 
le sein des familles et sur la place publique. Détruisez l'idée 
menaçante d'un schisme malicieusement controuvé, pour porter 
l'épouvante dans les consciences faibles; arrachez des mains du 
prêtre insermenté l'arme redoutable du fanatisme, destinée à 
diviser les citoyens, et à frapper l'empire du fléau d'une guerre 
civile; que partout le sacerdoce courbe sa tête avec franchise 
devant la majesté de la loi, et dès lors la paix s'établit dans 
rintérieur. Les esprits n'étant plus agités par les soupçons, n'é- 
tant plus aigris par les résistances, les mouvements et les fer- 
mentations cessent; les choses et les personnes sont sacrées 
pour le peuple ; les espérances des émigrés, qui ne fondent leurs 
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succès que sur nos dissensions intestines, s'évanouissent ; et les 
puissances étrangères, inquiètes sur les destinées de leurs pro- 
pres États, restent dans Téloignement, simples spectateurs des 
débats d'un grand peuple qui s^agite majestueusement sur les 
ruines du despotisme, pour consolider l'édifice de la liberté. 

« Les prêtres nou-sermentés sont donc la vraie, la première 
cause de tous les mouvements qui ont pu menacer la tranquil- 
lité publique : c'est donc à cette cause qu'il faut vous arrêter ; 
c'est contre ces perturbateurs que vous devez déployer tout l'ap- 
pareil de la plus inflexible sévérité. 

ff Mais ici j'entends quelques-uns des orateurs qui m'ont pré- 
cédé dans la discussion de cette question ; j'entends spéciale- 
ment M. Ramond s'élever, je l'entends me dire : Eh! pourquoi 
vouleZ'Vous des moyens de rigueur pour rappeler la tranquillité de 
l'État? permettez aux prêtres non-sermentés le libre exercice de 
leur cuUe, et bientôt les dissensions intestines n'agiteront plus le 
royaume. Laissez à chaque citoyen la liberté de ses opinions reli" 
gieuses, accordez à chaque section de la grande famille le libre 
choix de son ministère, et je vous promets la paix dans l'intérieur. 
Mais je réponds à M. Ramond que c'est ici faire une fausse ap- 
plication du grand principe de la liberté des cultes. Ce n'est 
point exercer un culte que d'ofl*rir des vœux, faire des offrandes 
à l'Éternel pour obtenir le renversement des lois d'un grand em- 
pire. Je réponds à M. Ramond et à tous ceux qui, comme lui, 
donnent un sens détourné à la loi de la tolérance ; je réponds 
qu'on ne peut honorer du nom de culte les actes prétendus re- 
ligieux de quelques forcenés, qui ne s'éloignent des temples fré- 
quentés que dans l'intention perfide d'égarer le peuple pour le 
porter à l'insurrection. Ce sont des menées séditieuses qu'il 
faut réprimer, ce sont des trames dangereuses dont il faut punir 
les auteurs avec la plus grande sévérité. 

« Qui ne sent qu'une secte de factieux qui pourra librement 
verser sa morale empoisonnée dans des cœurs confiants, devien- 
dra nécessairement dans l'État une espèce de comité autrichien, 
toujours subsistant, et dont les membres, répandus sur toute la 
surface de l'empire, entretiendront des intelligences secrètes 
pour alimenter le feu de la révolte, nourrir les préjugés, et 
miner sourdement la constitution, en ralentissant les progrès 
de l'esprit public? Oui, j'ose vous le prédire, et je le peux au- 
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jourd'bui sans oser m'en faire un mérite; je le peux, fondé sur 
Texpérience des maux qui nous sont connus : si vous laissez aux 
prêtres non-sermentés la faculté de célébrer leurs mystères dans 
des temples qui leur soient spécialement destinés ; si vous per- 
mettez à leurs prosélytes de s'y rassembler sous le spécieux pré- 
texte d'exercer leur culte, vous consacrez vous-m^es l'exis- 
tence et, j'ose dire, la perpétuité d'une faction qui se fortifiera 
par l'identité des sentiments, la communication des mêmes 
pensées, l'expression des mêmes vœux; enfin, et je renferme tout 
dans cette pensée, si vous accordez des temples aux ennemis du 
serment et à leurs prêtres, vous plantez vous-mêmes Farbre de 
l'aristocratie et du fanatisme sur le soi de la liberté» Et j'ajoute 
une réflexion : Il ne faut plus parler alors de ces institutions su- 
blimeâ que vous méditez; il faut renoncer à ce grand plan d'é- 
ducation nationale que vous préparez pour faire germer dans le 
cœur de la jeunesse les dogmes constitutionnels ; il ne peut plus 
être question d'enseignement public pour inculquer les saintes 
vérités consacrées dans la déclaration des droits de Vhomme et 
du citoyen : le but de tous ces sages établissements est manqué, 
si vous souffrez qu'une croyance essentiellement intolérante, es- 
sentiellement ennemie de votre constitution, ait ses autels à côté 
de vos temples politiques. Et qu'on ne m'oppose pas la surveil- 
lance des autorités constituées. L'Église nouvelle qui cherche à 
fonder son empire n'est pas, comme la plupart des Églises, in- 
dépendante, dans ses dogmes, de toute espèce de relation avec 
les principes fondamentaux de l'ordre social et politique. Celle-ci 
a pour base de son établissement de perpétuer dans le secret un 
système de conjuration contre la patrie et vos lois. Je demande 
que tous les prêtres qui n'ont pas prêté le serment soient tenus 
de le prêter, sous peine de privation de la moitié de leur traite- 
ment, à moins qu'ils ne préfèrent quitter le royaume; et alors 
leur traitement leur sera payé en entier. J'adopte d'ailleurs les 
autres dispositions du projet de décret de M. Vergniaud, rela- 
tives à la déportation. » 

Nous voyons ici, comme toujours, des accusations vagues, 
sans preuves, et le projet infernal de se débarrasser des prêtres 
fidèles à quelque prix que ce soit, dût-on leur payer la pension 
hors du royaume ; et tout cela pour faire place aux institutions 
sublimes qu'on méditait. Nous avons à remarquer que si la loi de 
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déportation doit son origine à Roland, ce qu'elle a de dur et de 
barbare appartient au clergé constitutionnel. 

Chabot, il est vrai, se hâta de retirer son projet de décret, qui 
devait obtenir la priorité, et qui consistait à décerner la peine 
de déportation sur la réquisition de vingt citoyens ; il dit que 
plusieurs membres lui en ont fait sentir les dangers, et qu*étant 
toujours prêt à avouer ses erreurs quand on les lui fait connat* 
tre, il retirait son projet. Mais c^était trop tard. L'Assemblée 
s'était emparée de son idée, et plusieurs députés vont la déve- 
lopper. 

M. Larivière Ut le passage du Contrat social de J.-J. Rousseau, 
où Tauteur établit la peine de bannissement, et même de mort, 
contre le citoyen qui n'admettrait pas la religion civique que 
l'État aurait adoptée ; et il demanda qu'on convertit tout sim- 
plement en loi la proposition de Rousseau : 

« Ceux qui distinguent, ajoute-t-il, Tintolérance civique et l'in- 
tolérance théologique se trompent, à mon avis : ces deux into- 
lérances sont inséparables. Il est impossible de vivre en paix 
avec des gens qu'on croit damnés ; les aimer, ce serait haïr 
Dieu qui les punit : il faut nécessairement qu'on les ramène ou 
qu'on les tourmente... Maintenant qu'il n'y a plus et qu'il ne 
peut plus y avoir de religion nationale exclusive, on doit tolérer 
toutes celles qui tolèrent les autres, autant que leurs dogmes 
n'ont rien de contraire aux devoirs de citoyen ; mais quiconque 
ose dire : Hors de l'Église point de salut, doit être chassé de l'É- 
tat... 9 (Applaudissements.) 

Le malheureux député, qui, comme on le voit, avait une pau- 
vre idée de l'intolérance théologique, ne s'apercevait pas que, 
tout en condamnant cette intolérance, il en établissait, contre 
le clergé catholique, une autre bien plus cruelle : Hors de VÉ- 
glise offideUe, point de justice, point de pitié ni d'humanité. 

Benoiston, s'emparant de l'idée de Chabot qui avait plu à 
l'Assemblée, demanda la déportation de tout prêtre non asser- 
menté, sur la dénonciation de vingt citoyens actifs, c'est-à-dire 
payant une contribution de trois journées de travail. D'autres 
projets étaient proposés, mais celui de Benoiston obtint la prio- 
rité. 11 fut combattu par M. Girardin, qui fit observer que, par 
ce projet, les vingt citoyens deviendront non-seulement jurés, 
mais juges, et que s'il suffisait de la plainte de vingt citoyens 
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pour déporter un membre de l'Assemblée nationale, aucun ne 
serait en sûreté. Il demanda donc la question préalable sur la 
proposition de Benoiston. La déportation, selon lui, ne devait 
être prononcée que par les tribunaux. A cette proposition, La- 
croix, qui était pressé d'en finir avea le fanatisme, craignant 
qu'on ne voulût encore éluder le parti qu'il était nécessaire de 
prendre, demanda qu'on décrétât la déportation séance tenante. 
Guadet vint à son aide, combattit le recours aux tribunaux pour 
des crimes qui se commettent en secret (c'est-à-dire pour de 
prétendus crimes dont on ne peut convaincre personne). « S'il 
était vrai, ajouta-t-il, que la mesure proposée violât la consti- 
tution, je vous dirais que nous sommes placés entre cette viola- 
tion et la perte de la chose publiqm;... » c'est-à-dire, que la 
constitution soit violée ou non, il faut se défaire du clergé. 
M. Ramond fit observer que la déportation sans jugement était 
une mesure despotique, digne de Louis XIV et de tous les tyrans 
du monde, ennemis des formalités auxquelles oblige Tordre 
judiciaire. « Je ne m'attendais pas, dit-il, que ce serait au mi- 
lieu d'une Assemblée née de la liberté et pour la liberté, qu'une 
pareille proposition serait faite avec tant d'assurance : les ex- 
ceptions sont la ressource éternelle des despotes. » Guadet ré- 
pondit par des arguties à des raisons si solides. M. Ramond 
voulut répliquer; mais on ferma aussitôt la discussion générale. 
L'Assemblée, ne voulant entendre aucune raison, admit la dé- 
portation en principe, comme mesure de police, conformément 
au projet de M. Guadet (i). Il ne s'agissait plus que d'en régler 
les conditions. On s'en occupa le lendemain 25 mai. Alors eut 
lieu la discussion la plus confuse et la plus odieuse qu'on eût 
jamais vue dans une grande assemblée. La haine qu'on avait 
contre la religion catholique, et le but secret d'en finir au plus 
tôt, peuvent seuls l'expliquer. On ne semblait être attentif qu'à 
tourner la loi de façon qu'aucun prêtre ne pût échapper à la dé- 
portation. On écarta les tribunaux, parce qu'on avouait que les 
formes judiciaires ne pouvaient atteindre les crimes dont il était 
question : « C'est dans le secret des consciences, disait-on, c'est 
dans le tribunal de la confession que se trament les complots 
qui menacent la sûreté publique; » c'est-à-dire, c'est contre des 

(1) Moniteur, séance du U mai 1792. 
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crimes invisibles^ imaginés à plaisir, qu'on établit la plus grande 
des peines, la déportation. 

Benoiston commença la séance par reproduire son projet de 
la veille, la déportation sur la plainte de vingt citoyens actifs, 
vérifiée par le directoire du département. Le clergé allait donc 
être livré à vingt bandits qui le dénonceraient, et qui auraient 
Tagrément du directoire. Thuriot, craignant que les directoires 
ne fussent ni assez perfides ni assez injustes, demanda que les 
directoires ne fussent point autorisés à vérifier les plaintes des 
dénonciateurs. Cette disposition tyrannique, inouïe dans les an- 
nales de la justice et des corps législatifs, révolta plusieurs dé- 
putés. Voisin, Veron, Perrière et quelques autres l'appelaient 
atroce, et disaient que c'était consacrer l'iniquité, le despotisme, 
l'immoralité, que de livrer tous les prêtres à la merci de vingt 
brigands, ou d'un scélérat qui en payerait dix-neuf. Bigot, se 
déclarant également contre Thuriot, doutait de l'efiicacité de 
cette loi, k cause des difiScultés qu'allait rencontrer son exécu- 
tion; car. que ferait-on si, vingt citoyens venant à dénoncer un 
prêtre, quarante aflirmaient que c'est une calomnie atroce? Le- 
cointre-Puyraveau le tira d'embarras en disant que quand deux 
témoins attestent qu'un homme est un assassin, mille témoins 
qui le nieraient ne le sauveraient pas. C'est-à-dire, un prêtre 
dénoncé comme perturbateur par vingt bandits sera déporté, 
malgré les cris de toute une paroisse qui le déclarerait inno- 
cent. 

Gensonné, que nous avons vu si ardent à défendre la liberté 
et à combattre les mesures de proscription, n'ouvrit plus la 
bouche que pour dire qu'il s'en rapportait à la sagesse des ad- 
ministrations. Lacroix, ennemi acharné du clergé catholique, 
trouvait qu'on exigeait trop de conditions pour la déportation. 
Le nombre de vingt citoyens lui paraissait énorme. Il demanda, 
donc que le directoire, après vérification faite, pût déporter un 
prêtre sur la dénonciation de deux citoyens; et, sans vérification, 
tout prêtre suspect par le refus du serment, et dénoncé par vingt 
citoyens. Enfin, après tant de projets, plus iniques les uns que 
les autres, sur un seul article de la loi, on donna la priorité à 
celui de Robin, conçu en ces termes : 

« Les directoires de département pourront, sur la demande de 
vingt citoyens actifs du même canton, et sur l'avis du directoire 
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du district, ordonner la déportation contre les prêtres non asser- 
mentés, comme instigateurs de troubles. » 

Le mot pourront laissait au^ directoires la libre faculté de 
prononcer ou de ne point prononcer la déportation. H. Guadet, 
se méfiant de certains directoires, et craignant que quelque 
prêtre ne trouvât le moyen d'échapper, proposa de changer ce 
mot, et de le remplacer par ces termes : Seront tenus ou sera 
tenu. Sa proposition fut couverte d'applaudissements, et l'article 
décrété en ces termes : 

« Lorsque vingt citoyens actifs d'un canton demanderont qu'un 
ecclésiastique non assermenté quitte le royaume, le directoire du 
département sera tenu de l'ordonner, si l'avis du district est con- 
forme. Si l'avis du district n'est pas conforme à la demande des 
vingt citoyens actifs, le directoire du département fera vérifier 
par des commissaires si la présence de cet ecclésiastique nuit à 
la tranquillité publique; et, sur l'avis des commissaires, s'il est 
conforme à la demande des vingt pétitionnaires, la déportation 
sera également ordonnée (i). 

C'était l'article le plus important et le plus difficile. Les 
autres n'ont pas souffert de difficulté, et la rédaction définitive 
a été adoptée le 27 mai. La tyrannie a été poussée jusqu'à dis- 
tinguer le cas où la dénonciation d'un seul suffirait pour la dé- 
portation. 

Loi despotique et barbare, à laquelle la postérité ne croirait 
pas, si l'Assemblée n'avait livré à l'impression ses rapports et 
ses décrets. Ces philosophes législateurs n'avaient cessé de crier 
contre les lois exceptionnelles, contre les lettres de cachet, 
contre la tyrannie des souverains, qui n'avaient pas souffert 
dans rÉtat certains hérétiques dangereux qui prêchaiect des 
doctrines subversives de la société : maintenant ils font, sous le 
règne de la liberté, la loi la plus exceptionnelle, la plus tyran- 
nique qui ait jamais existé. Contrairement à la constitution et à 
toute règle de justice, ils proscrivent cinquante mille citoyens, 
livrent leur sort, leur existence ou plutôt leur vie, non à des 
juges ou à un tribunal, mais à vingt bandits qui voudront les 
dénoncer. Cette loi imprime une honte ineffaçable au règne phi* 
losophique (2). 

(1) Moniteur, séance du 25 mai 1792. 

(2) Hist. parîm,, t. XIV, p. 247. — Moniteur, 4 juin 1792. 
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Le ministre Roland devait être content ; il avait obtenu les 
mesures rigoureuses tant sollicitées et si conformes à ses désirs. 
Aussi s'empressera-t-il d'en demander la sanction pour les faire 
exécuter sans délais. Mais le roi ne sera point aussi pressé 
que lui. 

Je prie le lecteur de se rappeler que celte loi tyrannique et 
barbare avait pour but secret la destruction du cbristianisme, 
et pour raison fondamentale le refus du serment à la constitu- 
tion civile du clergé, serment sacrilège et d'apostasie, ou le 
refus du serment civique, qui ne valait guère mieux que le pre* 
mier, et que repoussait également la conscience. Ceux donc qui 
vont être persécutés ou mis à mort en vertu de cette loi seront, 
dans toute la rigueur du terme, confesseurs de la foi ou martyrs ; 
car les prétendus troubles et complots dont ils sont accusés ne 
sont que des prétextes. La loi elle-même, si Ton veut y réfléchir, 
prouve leur innocence : car le considérant mentionne des ma- 
nœuvres qui se dérobent aux regards de ceux qui pourraient les 
punir, c'est-à-dire des manœuvres dont on ne peut convaincre 
personne. Ce sont donc cinquante mille innocents qu'on jette 
sur le sol étranger sans pourvoir à leur subsistance, coupables 
de crimes invisibles que les tribunaux ne pouvaient atteindre. 
Les révolutionnaires trouvaient cela fort beau. L'Assemblée s'en 
faisait un jeu, car elle applaudit Vergniaud lorsqu'il prononça 
ces exécrables paroles : € Je ne doute point qu'en Italie Us (les 
prêtres) ne soient accueillis comme de saints personnages que Von 
persécute, et qui méritent les palmes du martyre; et le pape ne 
pourra voir, dans le présent que nous lui aurons fait de tant de 
smnts vivants, qu'un témoignage de notre reconnaissance pour les 
bras, les têtes et les reliques des saints morts dont il a gratifié 
pendant tant de siècles notre crédule piété. » (On rit et l'on ap- 
plaudit) (i). 

Ces ris et ces applaudissements dans une discussion grave, 
où il s'agit du sort de l'élite de la société française, inspirent un 
dégoût qu'on ne peut rendre. Hais attendez : la justice céleste 
est suspendue sur la tête des railleurs. Des lois impitoyables, 
conséquences de celle qu'ils portent aujourd'hui, vont les frapper 
à leur tour. Ils auront le même sort que les prêtres, mais ils 

(1) Moniteur, séance du 16 mai 1792. 
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ne pourront pas invoquer, comme eux, le témoignage de leur 
innocence. 

Le décret sur la déportation était à peine connu, que M. de 
Boisgelin, archevêque d'Âix, qui avait joué un si beau rôle dans 
l'Assemblée constituante, publia des observations critiques et 
très-solides sur sa révoltante injustice. II se plaignit avant tout 
de la cruauté avec laquelle on bannissait de leur patrie cinquante 
mille Français, auxquels on n'avait à reprocher que le refus d'uo 
serment que leur conscience ne leur permettait pas de prêter. 
« Qu'on t-ils fait? s'écria-t-il. Un ministre du roi porte sa plainte, 
provoque le décret, ne nomme pas un coupable, et lui-même 
avoue qu'il n'a pas de preuves. S'il y a des preuves, il faut les 
connaître et les vérifler; s'il y a des coupables, il faut les en- 
tendre. On n'en accuse pas un seul, parce qu'il n'y en a pas un 
seul de coupable. On les condamne tous, quand on ne peut pas 
les accuser. Quel est leur crime? Celui de leur religion. Leur 
crime est de ne vouloir pas faire un parjure. On les bannit parce 
qu'ils ne prêtent pas un serment qui leur semble un parjure. Il 
s'agit ici de conscience : on ne lui commande pas. » 

Tout ce que dit ici le prélat résulte des faits que nous avons 
exposés. On les proscrit tous indistinctement, parce qu'on n'a 
pu trouver un seul coupable. Le prélat s'élève ensuite avec éner- 
gie contre l'injustice qui fait appliquer à des citoyens, comme 
moyen de sûreté et de police, une des plus grandes peines qu'on 
puisse infliger pour des crimes. Il montre, le texte en main, 
combien ce décret est opposé à toutes les lois publiées depuis 
la révolution. 

M. Dulau, archevêque d'Arles, que nous verrons figurer si 
douloureusement dans les massacres de septembre, traita le 
même sujet dans une adresse au roi, qui est un modèle de force, 
de sensibilité, d'érudition et d'éloquence chrétienne, et qui fit 
une grande sensation dans Paris, où elle fut publiée. 

Il était facile de confondre, le texte des lois à la main, les 
législateurs ; mais il n'était pas facile de les faire revenir sur une 
mesure qui convenait si bien à leur impiété. Le décret avait 
causé une extrême joie aux révolutionnaires de Paris et de la 
province; il avait accru la haine contre les prêtres et leur 
audace contre eux. Cependant il ne pouvait pas être exécuté 
tant qu'il n'avait pas la sanction du roi : c'est ce qu'on cherche 
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maintenant à obtenir, à quelque prix que ce soit. Si le roi la 
refuse, comme il était facile de le prévoir» on le renversera : sa 
perte était jurée, comme celle du clergé. 

Le département de Paris maintint la liberté des cultes pré- 
cédemment établie. Le clergé constitutionnel, quLavait fortement 
à cœur de ne rien changer dans les cérémonies du culte, pour 
paraître aux yeux du peuple avoir conservé la religion catho- 
lique dans toute son intégrité, voulut faire cette année, comme 
Tannée précédente, la procession de la Fête-Dieu, qui tombait 
au jeudi 7 juin. Le peuple de Paris, qui, quoique égaré par le 
schisme, avait conservé un fond de religion qu'on cherchait en 
vain dans les environs de la capitale, la réclamait avec iiVBtance ; 
car les fêles de TÉglise étaient celles du peuple, et elles valaient 
certainement les fêtes profanes qu'on y a substituées depuis. La 
garde nationale de tous les quartiers s'offrait à faire cortège. 
La municipalité, agissant de concert avec le directoire, ne vit 
aucun obstacle à la célébration de la fête. Elle se déclara par 
un arrêté du i^^ juin, afliché au coin des rues, pleine de respect 
pour les principes de la constitution, qui garantit à tout homn\f le 
droit d'exercer le culte auquel il est attaclié. Mais elle déclara en 
même temps qu'on ne pouvait forcer aucun citoyen à tendre ou 
à tapisser sa maison, ni requérir la garde nationale pour les céré- 
monies d'un culte quelconque (i). 

La défense de requérir la garde nationale, et la liberté accor- 
dée à charpie citoyen de ne pas orner le devant de sa maison, 
contrarièrent le peuple et la garde nationale autant que le clergé 
constitutionnel. Une partie de la garde nationale protesta vive- 
ment contre l'arrêté, et se proposa de marcher sans réquisition 
de la commune. Les philosophes, qui méditaient la destruction de 
la religion chrétienne, applaudissaient à l'arrêté municipal. 
« Les progrès de la philosophie sont rapides, disait Brissot; la 
municipalité de Paris vient de prendre un arrêté extrêmement 
philosophique, et que les vœux de tous les bons citoyens solli- 
citaient ardemment (2). » 

L'Assemblée constituante avait assisté deux fois en corps à la 
procession de Saint-Germain-l'Auxerrois, en 1789 et 1790 (1). 

(i) Hiit parlem., t. XIV, p. 42S. — (2) Patriote français, du 4 juin 1792. 
(5) Moniteur, 10 juin 1789 et 9 juin 1790. 
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L^année précédente (1791), ou le clergé constitutionnel était in- 
stallé, la seule partie gauche de TAssemblée avait voulu assister 
à la procession (i). Le curé intrus de cette paroisse renouvela à 
rAssenoblée législative son invitation accoutumée, le S juin, à la 
séance du soir. L'Assemblée répondit par un refus. Brissot ap- 
plaudit à cette résolution, qui lui paraissait très-philosophique; 
car on ne voulait plus de superstition à cette époque. « La reli- 
gion du législateur, dit-il, c'est le culte de Thumanité; ses bon- 
nes œuvres, ce sont de bonnes lois ; son paradis, c'est la patrie, 
s'il la rend heureuse. Il est sûr de faire son salut s'il sauve FÉ- 
tat... Ce fut un spectacle étonnant pour un philosophe, ajouta-t-il, 
que de voir. Tannée passée, la troisième année de la liberté 
française, à la fin du dix-huitième siècle, dans la patrie de Vol- 
taire et de Rousseau; de voir, dis-je, le corps des représentants 
du peuple assister à la procession d'une paroisse : c'était un 
scandale (2). » 

Le peuple n'était pas encore mûr pour ces idées sublimes de 
Voltaire et de Rousseau. La procession eut lieu ; le peuple s'ein- 
pr(jf sa de se rendre à ces pompes et d'escorter le dais, coranie 
aux beaux jours du christianisme. Une foule de gardes natio- 
naux, quoique non requis par l'autorité, vinrent en armes faire 
cortège aux processions. Les maisons étaient tapissées; cepen- 
dant un petit nombre de citoyens philosophes avaient jugé à 
propos de ne pas tendre, selon la faculté donnée par l'arrêté mu- 
nicipal. De là de vifs démêlés, des vitres brisées, des portes en- 
foncées. Mais les plus grands désordres eurent Jieu à l'occasion 
de certains spectateurs qui s'obstinaient à garder leur chapeau 
sur la tête, ou à manquer de toute autre manière au respect de 
la solennité religieuse qui traversait les rues. Quand on n'obéis- 
sait pas à l'ordre : Chapeau bas! le peuple, joint à la garde na- 
tionale, tombait dessus en criant : A la lanterne! il faut le pen- 
dre! Plusieurs philosophes, qui avaient ri de la superstition du 
peuple, s'en trouvèrent mal. A la procession de Saint-Germain 
TAuxerrois, on faisait rouler les chapeaux dans la boue, on don- 
nait des coups de poing; on apprenait aux philosophes à res- 
pecter le culte. D'un autre côté, le fameux Legendre, qui, dans 
la rue du Vieux-Colombier, n'avait pas ôté son chapeau devant 

(i) Moniteur, 21 juin 1791. — (2) Patriote françaU,Siwn 1792. 
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la procession de Saint-Germain des Prés, fut maltraité; il au- 
rait péri peut-être, sans l'intervention d*un juge de paix qui par- 
vint, non sans peine, à Tarracher à la foule et à le faire 
conduire à la prison de l'Abbaye. On voulait le pendre à un ré- 
verbère (i). 

Le peuple était égaré à un point extraordinaire. Les philoso- 
phes et les prêtres schismatiques avaient jeté de la confusion 
dans son esprit; il flottait entre la religion et l'incrédulité; il 
n'était point encore irréligieux ou à la hauteur, comme disaient 
les girondins ; mais il conciliait la religion avec la révolte et avec 
le crime. Ainsi il assistait dévotement à la procession, brisait 
les vitres de ceux qui n'avaient pas orné leurs maisons, et pen- 
dait lés philosophes qui n'ôtaient point leurs chapeaux. Il ne 
s'emportait pas moins contre les ecclésiastiques fidèles qui ne 
voulaient pas recevoir la procession. Les prêtres des Missions 
étrangères, rue du Bac, ont failli devenir victimes de la fureur 
populaire k la même occasion. Le P. Poirée, curé intrus de 
Saint-Sulpice, leur avait fait demander, par un de ses vicaires 
et deux commissaires de la section de la Croix-Rouge, la per- 
mission de faire entrer-la procession dans leur église, qui, de- 
puis l'arrêté départemental et le décret de l'Assemblée sur la li- 
berté des cultes, avait été ouverte aux catholiques. Le supérieur 
avait répondu, au nom de toute la communauté : « Nous nous 
opposons, autant qu'il: est en nous, à ce que la procession entre 
dans notre église. Puisque la constitution a décrété la liberté du 
culte religieux, nous voulons en profiter. Nous ne sommes point 
de la même religion que ces messieurs; nous ne voulons avoir 
aucune communication avec eux : nous n'allons point les trou- 
bler dans leur église; qu'ils nous laissent tranquilles dans la 
nôtre. » 

Pour rendre cette opposition plus eflicace, le supérieur s'était 
adressé à la municipalité, et avait obtenu une lettre qui autori- 
sait ce refus. Elle fut communiquée au P. Poirée et au commis- 
saire de la section. Cette communanté, composée de trente prê- 
tres, parmi lesquels se trouvait l'abbé Edgeworth, qui a assisté 
Louis XVI dans ses derniers moments, était restée intacte. Mal- 
gré les sollicitations et les menaces, aucun membre n'avait prêté 

(1) Hist. parlent,, t. XIV, p. 429. 
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le serment. Des hommes qui ne redoutaient pas le martyre dans 
la Cochinchine ne devaient pas céder devant la fureur de quel- 
ques Parisiens. 

La procession de Saint-Suipice sortit de Téglise, se dirigeant 
vers la rue du Bac. La tête de la procession avait déjà dépassé 
réglise des Hissions, dont la première grande porte, celle de la 
cour, était fermée; le guichet seul était ouvert. Mais ceux qui 
étaient à la tête du clergé s'arrêtèrent, firent ouvrir la grande 
porte, et entrèrent jusque dans l'intérieur de l'église. Le curé 
Poirée, averti qu'on s'opposait à l'entrée, ordonna de passer 
outre; le clergé, qui était déjà dans l'église, en sortit, et la pro- 
cession continua sa marche. 

Mais à peine fut-elle rentrée dans l'église de Saint-Sulpice, 
que le peuple revint sur la maison des Missions étrangères pour 
se venger du refus. Les cours, les corridors de la maison furent 
bientôt remplis d'hommes, de femmes et d'enfants. On frappait 
aux portes des cellules, on les enfonçait. Un des directeurs, 
vieillard âgé de quatre-vingt-cinq ans, fut frappé avec sa propre 
canne. De plus grands excès étaient à craindre, car on était oc- 
cupé à enfoncer les portes, lorsqu'il arriva un détachement de 
troupes qui dispersa la foule et la chassa d&la maison. Les prê- 
tres des Missions, quoique souvent menacés, restèrent assez 
tranquilles jusqu'après le 10 août, où plusieurs furent incarcérés 
pour recevoir le martyre en septembre (i). 

C'est la dernière procession que fit le P. Poirée : il mourut 
peu de temps après. On espérait le voir revenir, parce qu'on 
savait qu'il était déchiré de remords; mais le malheureux vou- 
lait et ne voulait pas, et la mort vint le surprendre après un an 
et quelques mois d'intrusion. Il porta dans le tombeau sa honte, 
ses remords et son parjure {2). Mahieu fut élu à sa place. 

On gémit sur l'égarement de ce peuple, qui était encore atta- 
ché à la religion, et qui, par conséquent, n'était pas sans res- 
source; mais le clergé schismatique et les philosophes vont lui 
ôter sa foi, cette dernière consolation des affligés. L'incrédulité 
du peuple est l'ouvrage de ses chefs ; car lorsqu'à Paris les lé- 
gislateurs et les philosopties scandalisaient le peuple par leur 



(1) Mémoires d^Auribeau^ t. Il, p. 761, 

(2) Barruel, Hist, du Clergé, 1. 1, p. 238. 
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impiété, les émigrés renouvelaient en Allemagne le mauvais 
exemple qu'ils avaient donné en France. Là, ils étaient à gémir 
sur les maux de leur patrie, et ils continuaient la conduite qui 
avait tant contribué aux excès qu'ils déploraient. « Les rapports 
« familiers que j'eus avec eux, dit un témoin non suspect, le 
« cardinal Pacca, me firent presque perdre l'espoir de voir un 
« terme à tant de maux qui désolaient le malheureux pays de 
« France. La plupart de ces nobles, surtout les grands seigneurs 
« de la cour, n'exerçaient aucun acte de religion : bien plus, ils 
« affectaient publiquement une profonde indifférence pour tout 
« principe religieux. Ces exemples d'impiété scandalisèrent 
« d'une manière grave les bons Allemands et firent beaucoup 
« de mal à la religion catholique en Allemagne. La ville de 
« Coblentz et le palais électoral , où logeaient les comtes de 
a Provence et d'Artois, neveux de l'archevêque électeur Clé- 
« œent-Vinceslas, étaient devenus, pour ainsi dire, un nouveau 
« Versailles : c'étaient les mêmes cabales, les mêmes intrigues 
« de cour, la même indifférence pour les maximes de la religion 
« et de la morale, les mêmes débauches, sans respect pour le 
« public; spectacle scandaleux qui affligeait profondément les 
a gens de bien (i). » 

La corruption, l'immoralité, la perte de la foi, toutes ces 
choses qui ont amené la révolution, ont commencé par les 
grands ; le peuple n'a fait que suivre à pas lents leur exemple. 

Les désordres de la procession de la Fête-Dieu ont donné 
lieu à d'ardentes discussions dans la presse périodique. Les 
journaux révolutionnaires les ont attribués aux amis de la cour, 
aux valets qu'elle y avait envoyés. On profitait alors de tous les 
incidents qui pouvaient rendre la famille royale odieuse et ruiner 
la monarchie. Les grands moyens étaient réservés à deux mi- 
nistres infidèles, Servan et Roland, ennemis jurés de la monar- 
chie et du sacerdoce. Ces deux ministres infidèles travaillaient 
en secret à la ruine du trône et de l'autel : nous allons voir leurs 
manœuvres. On venait de désarmer le roi en licenciant sa garde 
constitutionnelle (2). La garde nationale, selon le même décret, 
devait la remplacer aux Tuileries (3). On s'en défiait, car la 

(1) Mémoires du C. Pacca, t. Tï, p. 261 . 

(2) Moniteur, séance du 29 mai •1792. .— (3) /Wd. 
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saine partie de la garde nationale suivait encore les inspirations 
de H. de la Fayette, qui n'était point hostile au trône constitu- 
tionnel; elle pouvait le défendre au besoin, et mettre obstacle à 
l'exécution des projets qu'on avait formés contre le roi. Le mi- 
nistre Servan trouva moyen de contre-balancer sa force et de la 
vaincre, si cela devenait nécessaire. Sans rien dire ni au roi ni 
à son conseil, il vint proposer à l'Assemblée la formation d*aD 
camp de vingt mille fédérés qui, pris dans tous les départements 
à raison de cinq par canton, devaient se réunir sous les murs de 
Paris le 14 juillet prochain. C'était appeler à Paris la lie des 
provinces, tous les jeunes gens oisifs et libertins dont les com- 
munes auraient été bien aises de se débarrasser; mais plus ils 
étaient mauvais, plus ils convenaient aux ennemis du trône. 

Aussi la proposition de Servan fut-elle reçue avec grande joie 
par l'Assemblée. Un membre demanda qu'elle fût adoptée immé- 
diatement. Cependant elle fut renvoyée au comité militaire, avec 
ordre d'en faire un rapport. Dumouriez, qui comprenait toute la 
gravité de cette mesure, en fit de violents reproches à Servan; 
peu s'en est fallu que le sang ne coulât dans le conseil du roi. 
La garde nationale, indignée de la défiance qu'on lui montrait, 
adressa au corps législatif des pétitions menaçantes, dont l'une 
était couverte de huit mille signatures. Mais, malgré cette oppo- 
sition, le décret, sur le rapport de Coustard, fut rendu à une 
majorité considérable, composée des députés girondins et jaco- 
bins, qui, divisés par des rivalités de personnes et de principes, 
tombaient facilement d'accord quand il s'agissait de ruiner les 
dernières bases de la monarchie (i). 

Deux décrets impoi^tants étaient donc soumis à la sanction du 
roi, le décret du camp de vingt mille hommes et celui de la dé- 
portation des prêtres; il n'était point probable que le roi les ac- 
cepterait. « On l'attendait là, dit avec raison cette fois-ci 
« M. Thiers, pour rendre contre lui un arrêt définitif (2). » 

Dumouriez, prévoyant tout le danger qu'il y aurait pour le roi 
de refuser sa sanction, l'engagea à céder à la force des circon- 
stances et à accepter l'un et l'autre décret. Le roi n'était point 
de cet avis ; sans déclarer ouvertement sa façon de penser, il la 

(1) Moniteur, séances des 4, 6, 8 et iO juin 1792. 

(2) HUt, de la RévoL, t. Il, p. 89, 
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fit connailre assez en disant qu'il y réfléchirait. Roland Tatten- 
dait la pour lui dresser un piège qu'il lui était inapossible d'évi- 
ter. Il lut au conseil une lettre qu'il avait adressée au roi, il y 
avait trois jours, et que celui-ci avait regardée comme confiden- 
tielle. Cette lettre perfide, habilement rédigée, est l'ouvrage de 
madame Roland et flétrit à jamais la mémoire de cette femme. 
Le roi y est continuellement représenté comme un ennemi irré- 
conciliable de la constitution et comme un homme indigne de 
régner sur un peuple libre. Elle avait pour but de soulever con- 
tre lui toutes les mauvaises passions. Les deux ministres avaient 
travaillé en même temps et concerté leurs manœuvres. Servan 
voulait ruiner le trône par la force matérielle, Roland par la 
force morale en soulevant Topinion publique. Voici cette lettre, 
qui a exercé une si grande influence sur les événements de 
l'époque : 

a Sire, l'état actuel de la France ne peut subsister longtemps ; 
c'est un état de crise dont la violence atteint le plus haut degré ; 
il faut qu'il se termine par un éclat qui doit intéresser Votre 
Majesté autant qu'il importe à tout l'empire. 

« Honoré de votre confiance, et placé dans un poste où je vous 
dois la vérité, j'oserai la dire tout entière; c'est une obligation 
qui m'est imposée par vDus-méme. 

« Les Français se sont donné une constitution ; elle a fait des 
mécontents et des rebelles; la majorité de la nation la veut 
maintenir; elle a juré de la défendre au prix de son sang, et 
elle a vu avec joie la guerre, qui lui off'rait un grand moyen de 
l'assurer. Cependant la minorité, soutenue par des espérances, 
a réuni tous ses eflbrts pour emporter l'avantage. De là cette 
lutte intestine contre les lois, cette anarchie dont gémissent les 
bons citoyens, et dont les malveillants ont bien soin de se pré- 
valoir pour calomnier le nouveau régime; de là cette division 
partout répandue et partout excitée, car nulle part il n'existe 
d'indifférents : on veut ou le triomphe ou le changement de la 
constitution ; on agit pour la soutenir ou pour l'altérer. Je m'ab- 
stiendrai d'examiner ce qu'elle est en elle-même, pour considé- 
rer seulement ce que les circonstances exigent; et, me rendant 
étranger à la chose autant qu'il est possible, je chercherai ce 
que l'on peut attendre et ce qu'il convient de favoriser. 

« Votre Majesté jouissait de grandes prérogatives, qu'elle 
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croyait appartenir à la royauté. Élevée dans l'idée de les conser- 
ver, elle n'a pu se les voir enlever avec plaisir; le désir de se 
les faire rendre était aussi naturel que le regret de les voir 
anéantir. Ces sentiments, qui tiennent à la nature du cœur hu- 
main, ont dû entrer dans le calcul des ennemis de la révolution. 
Ils ont donc compté sur une faveur secrète, jusqu'à ce que les 
circonstances permissent une protection déclarée. Ces disposi- 
tions ne pouvaient échapper à la nation elle-même, et elles ont 
dû la tenir en défiance. Votre Majesté a donc été constamment 
dans l'alternative de céder à ses premières habitudes, à ses af- 
fections particulières, ou de faire des sacrifices dictés par la 
philosophie, exigés par la nécessité ; par conséquent, d'enhardir 
les rebelles en inquiétant la nation, ou d'apaiser celle-ci en vous 
unissant avec elle. Tout a son terme, et celui de l'incertitude est 
enfin arrivé. 

« VotreMajesté veut-elle aujourd'hui s'allier ouvertement avec 
ceux qui prétendent réformer la constitution, ou doit-elle géné- 
reusement se dévouer sans réserve à la faire triompher? Telle 
est la véritable question, dont l'état actuel des choses rend la 
solution inévitable. 

« Quant à celle, très-métaphysique, de savoir si les Français 
sont mûrs pour la liberté, sa discussion ne fait rien ici ; car il 
ne s'agit point de juger ce que nous serons devenus dans un 
siècle, mais de voir ce dont est capable la génération présente. 

« Au milieu des agitations dans lesquelles nous vivons de- 
puis quatre ans, qu'est-il arrivé? Des privilèges onéreux pour le 
peuple ont été abolis; les idées de justice et d'égalité se sont 
universeHement répandues; elles ont pénétré partout ; l'opinion 
des droits du peuple a justifié le sentiment de ces droits; la re- 
connaissance de ceux-ci, faite solennellement, est devenue une 
doctrine sacrée ; la haine de la noblesse, inspirée depuis long- 
temps par la féodalité, s'est invétérée, exaspérée par l'opposi- 
tion manifeste de la plupart des nobles à la constitution qui la 
détruit. 

« Durant la première année de la révolution, le peuple voyait 
dans les nobles des hommes odieux par les privilèges oppres- 
seurs dont ils avaient joui, mais qu'il aurait cessé de haïr après 
la destruction de ces privilèges, si la conduite de la noblesse, 
depuis cette époque, n'avait fortifié toutes les raisons possibles 
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de la redouter et de la combattre comme une irréconciliable 
ennemie. 

« L'attachement pour la constitution s'est accru dans la même 
proportion : non-seulement le peuple lui devait des bienfaits 
sensibles, mais il a jugé qu'elle lui en préparait de plus grands, 
puisque ceux qui étaient habitués à lui faire porter toutes les 
charges cherchaient si puissamment à la détruire ou à la mo- 
difier. » 

a La déclaration des droits est dévenue un Évangile politique, 
et la constitution française une religion pour laquelle le peuple 
est prêt à périr. Aussi le zèle a-t-il été déjà quelquefois jusqu'à 
suppléer à la loi : et lorsque celle-ci n'était pas assez réprimante 
pour contenir les perturbateurs, les citoyens eux-mêmes se sont 
permis de les punir (i). C'est ainsi que des propriétés d'émigrés, 
ou des personnes connues pour être de leur parti, ont été expo- 
sées aux ravages qu'inspirait la vengeance : c'est pourquoi tant 
de départements ont été forcés de sévir contre les prêtres que 
l'opinion avait proscrits, et dont elle aurait fait des victimes. 

<r Dans ce choc des intérêts, tous les sentiments ont pris l'ac- 
cent de la passion. La patrie n'est point un mot que l'imagina- 
tion se soit complu d'embellir, c'est un être auquel on fait des 
sacrifices, à qui l'on s'attache chaque jour davantage par les sol- 
licitudes qu'il cause, qu'on a créé par de grands efforts, qui 
s'élève au milieu des inquiétudes, et qu'on aime par ce qu'il 
coûte autant que par ce qu'on en espère. Toutes les atteintes 
qu'on lui porte sont des moyens d'enflammer l'enthousiasme 
pour elle. . 

« A quel point cet enthousiasme va-t-il monter, à l'instant où 
les forces ennemies, réunies au dehors, se concertent avec les 
intrigues intérieures pour porter les coups les plus funestes? La 
fermentation est extrême dans toutes les parties de l'empire; 
elle éclatera d'une manière terrible, à moins qu'une confiance 
raisonnée dans les intentions de Votre Majesté ne puisse enfin 
la calmer. Mais cette confiance ne s'établira pas sur des protes- 
tations : elle ne saurait avoir pour base que des faits. 

« Il est évident, pour la nation française, que la constitution 

(1) On excusait ainsi tous les incendies, tous les brigandages commis depuis 
la révolution. 
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peat marcher, que le gouvernement aura toute la force qui lui 
est nécessaire, du moment où Votre Majesté, voulant absolu- 
ment le triomphe de cette constitution, soutiendra le corps lé- 
gislatif de toute la puissance de l'exécution, ôtera tout prétexte 
aux inquiétudes du peuple et tout espoir aux mécontents. 

c Par exemple, deux décrets importants ont été rendus; tous 
deux intéressent essentiellement la tranquillité publique et le salut 
de VÉtat, Le retard de leur sanction inspire des défiances; s'il 
est prolongé, il causera des mécontents ; et; je dois le dire, dans 
l'effervescence actuelle des esprits, les mécontents peuvent 
mener à tout. 

< Il n'est plus temps de reculer, il n'y a même plus moyen de 
temporiser. La révolution est faite dans les esprits; elle s'achè- 
vera au prix du sang, et sera cimentée par lui, si la sagesse ne 
prévient pas des malheurs qu'il est encore possible d'éviter. Je 
sais qu'on peut imaginer tout opérer et tout contenir par des 
mesures extrêmes ; mais quand on aurait déployé la force pour 
contraindre l'Assemblée, quand on aurait répandu l'effroi daus 
Paris, la division et la stupeur dans les environs, toute la 
France se lèverait avec indignation, et, se déchirant elle-même 
dans les horreurs d'une guerre civile, développerait cette som- 
bre énergie mère des vertus et des crimes, toujours funeste à 
ceux qui l'ont provoquée. 

« Le salut de l'État et le bonheur de Votre Majesté sont inti- 
mement liés; aucune puissance n'est capable de les séparer. De 
cruelles angoisses et des malheurs certains environneront votre 
trône, s'il n'est appuyé par vous-même sur les bases de la con- 
stitution, et affermi dans la paix que son maintien doit enfin 
nous procurer. 

<c Ainsi, la disposition des esprits, le cours des choses, les 
raisons de la politique, l'intérêt de Votre Majesté, rendent in- 
dispensable l'obligation de s'unir au corps législatif et de ré- 
pondre au vœu de la nation ; ils font une nécessité de ce que les 
principes présentent comme un devoir; mais la sensibilité na- 
turelle à ce peuple affectueux est prête à y trouver un motif de 
reconnaissance. On vous a cruellement trompé. Sire, quand on 
vous a inspiré de l'éloignement ou de la méfiance de ce peuple 
facile à toucher; c'est en vous inquiétant perpétuellement qu'on 
vous a porté à une conduite propre à l'alarmer lui-même. Qu'il 
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voie que vous êtes résolu à faire marcher cette constitution à 
laquelle il a attaché sa félicité, et bientôt vous deviendrez le 
sujet de ses actions de grâces. 

« La conduite des prêtres en beaucoup d'endroits, les prétextes 
que fournissait le fanatisme aux mécontents, ont fait porter une 
loi sage contre les perturbateurs; que Votre Majesté lui donne sa 
sanction ; la tranquillité publique la réclame, et le salut des prêtres 
la soUidte. Si cette loi n'est mise en vigueur, les départements 
seront forcés de lui substituer, comme ils font de toutes parts, des 
mesures violentes, et le peuple irrité y suppléera par des excès. 

« Les tentatives de nos ennemis, les agitations qui se sont 
manifestées dans la capitale, l'extrême inquiétude qu'avait ex- 
citée la conduite de votre garde, et qu'entretiennent encore les 
témoignages de satisfaction qu'on lui a fait donner par Votre 
Majesté, par une proclamation vraiment impolitique dans la 
circonstance; la situation de Paris, sa proximité des frontières, 
ont fait sentir le besoin d'un camp dans son voisinage. Cette 
mesure, dont la sagesse et l'urgence ont frappé tous les bons 
esprits, n'attend encore que la sanction de Votre Majesté. Pour- 
quoi faut-il que des retards lui donnent Tair du regret, lorsque 
la célérité lui gagnerait tous les cœurs? Déjà les tentatives de 
rétât-major de la garde nationale parisienne contre cette mesure 
ont fait soupçonner qu'il agissait par une inspiration supérieure; 
déjà les déclamations de quelques démagogistes outrés réveil- 
lent les soupçons de leurs rapports avec les intéressés au ren- 
versement de la constitution ; déjà l'opinion compromet les in* 
tentions de Votre Majesté; encore quelque délai, et le peuple cen- 
triste verra dans son roi l'ami et le complice des conspirateurs. 

« Juste ciel ! auriez-vous frappé d'aveuglement les puissances 
de la terre? et n'auront-elles jamais que des conseils qui les en- 
traînent à leur ruine? 

« Je sais que le langage austère de la vérité est rarement 
accueilli près du trône ; je sais aussi que c'est parce qu'il ne s'y 
fait presque jamais entendre, que les révolutions deviennent né- 
cessaires; je sais surtout que je dois le tenir à Votre Majesté, 
non-seulement comme citoyen soumis aux lois, mais encore 
comme ministre honoré de sa confiance, ou revêtu de fonctions 
qui la supposent; or, je ne connais rien qui puisse m'empêcher 
de remplir un devoir dont j'ai la conscience. 
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« C'est dans le même esprit que je réitérerai mes représenta- 
tions à Votre Majesté sur Tobligation et l'utilité d'exécuter la loi 
qui prescrit d'avoir un secrétaire au conseil. La seule existence 
de la loi parle si puissamment, que l'exécution semblerait devoir 
suivre sans retardement ; mais il importe d'employer tous les 
moyens de conserver aux délibérations la gravité, la sagesse et 
la maturité nécessaires ; et, pour des ministres responsables, il 
faut un moyen de constater leurs opinions : si celui-là eût existé, 
je ne m'adresserais pas par écrit en ce moment à Votre Ma- 
jesté. 

«c La vie n'est rien pour l'homme qui estime ses devoirs au- 
dessus de tout ; mais après les avoir remplis, le bien auquel il 
soit encore sensible est celui de prouver qu'il l'a fait avec fidé- 
lité, et cela môme est une obligation pour l'hommp public. » 

Le roi montra dans cette circonstance un admirable sang- 
froid; il écouta jusqu'au bout cet acte d'accusation, ces avis 
hypocrites et perfides. Seulement, quand Roland eut achevé, le 
roi lui dit, d'un ton grave : « Il y a trois jours, monsieur, que 
vous m'avez envoyé votre lettre ; ainsi il était inutile de la lire 
au conseil, puisqu'elle devait rester secrète entre nous deux. ]» 
Dumouriez était indigné du procédé de Roland. 

Le roi était au bout de sa patience. Tous les jours il avait à 
supporter quelque impolitesse de la part de ses trois ministres 
girondins, a Ils ne gardaient plus aucune mesure, dit Dumou- 
riez, non-seulement avec leurs collègues, mais avec le roi lui- 
même. A chaque séance du conseil ils abusaient de la douceur 
de ce prince, pour le mortifier et le tuer à coup d'épingles (i). » 
Le général Dumouriez fut mandé le lendemain au château et 
mis en présence du roi et de la reine. On lui demanda si le roi 
devait supporter plus longtemps l'insolence de Roland, de Ser- 
van et de Clavière. « Non, répondit le général avec vivacité; il 
faut nous renvoyer tous. — Ce n'est pas mon intention, lui dit 
le roi, il faut que vous restiez. Rendez-moi le service de me dé- 
barrasser de ces trois factieux, car ma patience est à bout. » Le 
général y consentit; mais il proposa une condition qu'il regar- 
dait comme indispensable pour persuader au peuple que les trois 
ministres n'étaient pas renvoyés à cause de leur patriotisme : 

(1) Mémoires, t. II, p. 266. 
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c*était de sanctionner les deux décrets. Dumouriez agissait de 
bonne foi. Ne connaissant ni les principes ni l'importance de la 
religion, il traitait de scrupules les remords de conscience qui 
retenaient la main de Louis XVI. Le roi, cédant à ses instances, 
lui promit la sanction au décret du camp de vingt mille hommes, 
qui était dirigé contre sa personne; mais il persista à repousser 
le décret de la déportation. Dumouriez lui rappela alors que ce 
n'était là qu'une conséquence de la sanction qu'il avait donnée à 
la constitution civile du clergé. « J'ai fait une grande faute^ lui 
dit Louis XVI, et je me la reproche. » Mais il fut un moment 
ébranlé par les instances de son ministre et, s'il faut en croire le 
généra], par les instances de la reine; et il parut consentir à la 
sanction du fatal décret (i). 

Roland, Servan et Clavière reçurent l'ordre de se démettre de 
leurs fonctions. Ils s'y attendaient, et firent aussitôt les dé- 
marches qu'ils avaient concertées ensemble, démarches perfides 
qui vont ébranler le dernier appui du trône. Ils s'adressèrent à 
l'Assemblée nationale pour annoncer leur disgrâce et les motifs 
qui l'ont provoquée. Le premier qui se présenta fut Servan. On 
proposa de décréter immédiatement qu'il emportait les regrets 
de la nation. Quelques membres firent observer qu'on ne devait 
pas agir avec cette précipitation ; qu'il fallait attendre la reddition 
de ses comptes. L'Assemblée, sans vouloir rien entendre, dé- 
crète presque à l'unanimité que le ministre emportait Yestime et 
les regrets de la nation, et que ce décret sera envoyé aux quatre- 
vingt-trois départements. Clavière et Roland écrivirent à l'As- 
semblée; la lecture de leurs lettres fut couverte d'applaudisse- 
ments. Tous, et surtout les girondins, étaient dans la joie, parce 
qu'ils avaient entre leurs mains un moyen sûr de renverser le 
trône. Roland, avec une perfidie nouvelle, envoya copie de la 
lettre écrite au roi, qui, quoique confidentielle, subit une lec- 
ture publique à l'Assemblée. Chaque phrase excita un enthou- 
siasme frénétique; un député ajouta que ce serait une pièce ce- 
lèbre*dans l'histoire de la révolution et des ministres. En eff'et, une 
grande célébrité lui était destinée dans l'histoire. L'Assemblée 
rendit immédiatement et d'enthousiasme un décret qui ordon- 
nait de faire imprimer cette lettre, et de l'envoyer aux quatre- 

(1) Mémoires de Dumouriez, t. Il, liv. IfV^. 7. 
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vingt-trois départements; elle déclara en même temps que ce 
ministre emportait également Yestime et les regrets de la nation. 

Il y eut un moment d'hésitation pour Clavière, qui n'ayait 
rien fait d'éclatant dans le ministère, et qui, aux yeux de quel- 
ques membres, semblait répréhensible d'avoir préféré la place 
de ministre à celle de député. Mais, sur l'observation qu'il a 
partagé la disgrâce des deux autres, l'Assemblée n'hésita 
plus à déclarer qu'il emportait également les regrets de la na- 
tion (i). 

Ainsi, voilà une rupture ouverte, une guerre à mort entre 
l'Assemblée nationale et le pouvoir exécutif. Il faut que l'une ou 
Tautre périsse. Les chances ne sont pas du côté du roi, car il 
est désarmé; on a licencié sa garde, on a fait sortir de Paris 
tous ceux qui pouvaient le défendre, et on y a appelé à leur 
place des brigands prévenus contre lui. L'Assemblée, qui lui 
était hostile et qui n'attendait que Voccasion de le renverser, 
avait acquis, par ses décrets, un accroissement de puissance : 
partout on faisait son éloge, partout on relevait jusqu'aux nues. 
Le roi devait donc succomber. 

Dumouriez , qui était venu à l'Assemblée le même jour pour 
rendre compte des opérations militaires et annoncer la mort de 
Gouvion, député démissionnaire, emporté par un boulet de ca- 
non, fut accueilli au milieu de huées et d'injures. II fut menacé 
même de la haute cour nationale. Se voyant dépopularisé, il s'a- 
dressa Ae nouveau au roi pour lui demander la sanction des 
deux décrets, comme le seul moyen de faire face à Torage. Le 
roi tint conseil (le 14 juin), déclara nettement qu'il consentirait 
à donner sa sanction au décret du camp de vingt mille hommes, 
mais qu'il la refuserait au décret contre le clergé. Les ministres 
essayèrent vainement de combattre cette résolution : le roi se 
retira. Le lendemain, de nouvelles instances n'ayant pas obtenu 
plus de succès, tous les ministres donnèrent leur démission. Ils 
n'osaient pas engager leur responsabilité dans les périls immi- 
nents dont le gouvernement était menacé. Cependant Lacoste et 
Duranthon, vivement pressés par le roi, consentirent à repren- 
dre leurs portefeuilles. 

Dumouriez rendit ses comptes au roi, qui lui dit, après les 

(1) Mùniteur, séance du i 3 juin 1792. 
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avoir approuvés : « Vous allez donc joindre l'armée de Luckner? 
— Oui, Sire, s'écria-t-il ; je quitte cette affreuse ville. Je n'ai 
qu'un regret : vous y êtes en danger. — Oui, certainement, dit 
le roi avec un soupir. — Eh bien ! Sire, je vais partir; aucun 
intérêt personnel ne dicte mes paroles ; c'est par fidélité, c'est 
par l'attachement le plus pur que j'ose encore une fois vous sup- 
plier, pour l'amour de votre patrie, pour votre salut, pour celui 
de votre couronne, de votre auguste épouse, de vos enfants, de 
ne pas persister dans la résolution d'appliquer votre veto aux dé- 
crets. Cette obstination ne vous servira à rien ; vous vous per- 
drez. — Ne m'en parlez plus, répondit le roi ; mon parti est 
JJKs. » 

Dumouriez fit de nouvelles instances. Étranger h la foi de 
Louis XYI et à tout ce qu*il y a de sublime dans les convictions 
religieuses, il lui représenta les dangers qu'il allait courir, i! 
rappela l'exemple de Jacques Stuart; il supplia les mains jointes. 
Hais le roi, étendant la main sur les siennes, lui dit très-dou- 
loureusement : « Dieu m'est ténioin que je ne veux que le bon- 
heur de la France!... » Un moment après, il ajouta : « Je m'at- 
tends à la mort, et je la leur pardonne d'avance. Je vous sais gré 
de votre sensibilité. Adieu ! » Et ils se séparèrent pour ne plus 
se revoir. Peu de jours après, Dumouriez partit pour l'armée, 
en disant tout haut qu'il enviait le sort du vertueux Gouvion, et 
qu'il s'estimerait très-heureux si un boulet de canon pouvait réu- 
nir toutes les opinions sur son compte (i). 

L'opposition du roi aux deux décrets de l'Assemblée natio- 
nale, et le renvoi de trois ministres, excitèrent la fureur des 
révolutionnaires, tant en province qu'à Paris. Dans un grand 
nombre de départements, on s'en vengea sur les prêtres, et l'on 
délibéra pour savoir si l'on ne devait pas les déporter, malgré 
l'opposition du roi. A Paris, on laissa pour le moment le clergé 
en repos; toute la colère était dirigée contre le roi, qui n'était 
plus qu'un obstacle dont on voulait se délivrer. Telle était la 
résolution prise et irrévocablement arrêtée. D'après le plan de 
Servan, le renversement du trône devait s'effectuer le 14 juillet, 
où l'on aurait en sous la main vingt mille fédérés. Mais les révo- 

(1) Moniteur, séance du 19 juin 1792. — Mémoires de Dumouriez. — Ga- 
bourd, niit. de la RévoL, t. H, p. 201. 
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lutioûDaires n*âvaicnt pas la patience d*aUendre jusqu'à cette 
époque, quoique peu éloignée. Ils voulaient la chute immédiate 
du trône, tant leur haine était exaltée. Ils se mirent donc à 
rœuvre sans aucun délai. Les clubs, qui avaient tant de res- 
sources et qui étaient une seconde puissance dans TÉtat, firent 
un appel à leurs émissaires. On vit aussitôt les orateurs des 
bornes haranguer la foule. Marat, dont on avait supprimé le 
journal FAmi du Peuple, n*en continuait pas moins à faire cir- 
culer ses numéros, dans lesquels il mettait à prix la tête des 
généraux, des ministres et d'une partie de TAssemblée, qu*il 
accusait de s'entendre avec la cour. On vit des orateurs jusqu'au 
jardin des Tuileries, où, montés sur une chaise, ils parlaient 
avec véhémence, et lisaient un libelle intitulé la Chute de Vidole 
des Français, dans lequel on provoquait l'assassinat du roi, en 
le comparant à Charles IX (i). D'un autre côté, on songeait à 
rassembler le peuple sous prétexte d'une fête et à le faire mar- 
cher contre les Tuileries. Le jour du 20 juin, jour oii l'on avait 
prononcé à Versailles, en 1789, le fameux serment du Jeu de 
Paume, semblait aux révolutionnaires très-favorable pour ras- 
sembler la foule. Ils ordonnèrent donc une fête commémorative 
de ce serment, espérant attirer par là la multitude et la faire 
servir à leurs desseins. On s'en occupa immédiatement après la 
séance du 13 juin. Le 18, on rédigea une pétition que le peuple 
devait porter à l'Assemblée et au roi, pour demander la sanction 
des deux décrets. Le lendemain 16, divers chefs des sections 
du faubourg Saint-Antoine et de Saint-Marceau demandèrent 
au conseil général de la commune, qui était réuni, l'autorisation 
de célébrer l'anniversaire de la séance du Jeu de Paume par la 
plantation d'un arbre de liberté sur la terrasse des Feuillants; 
de se revêtir des habits qu'ils portaient en 1789, et de leurs 
armes, et de porter à l'Assemblée nationale et au roi une pétition 
relative aux circonstances (2). 

Ainsi, pour rassembler le peuple, on proposait une fête, la 
plantation d'un arbre de liberté, une pétition à l'Assemblée et 
au roi. On se gardait bien de dire le dernier but du rassemble- 
ment, qui était d'attaquer les Tuileries et de renverser le trône. 
Le peuple se serait refusé à une pareille démarche. 

(1) Moniteur, séance du 12 juin I7Ô2. 

(2) Hiêt parlent,, t. XV, p. 120. 
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La demande fut accueillie et appuyée par plusieurs chefs de 
sectioDS qui faisaient partie du conseil; mais elle fut rejetée par 
la majorité, qui soupçonnait quelque projet secret, parce qu'on 
avait demandé de paraître en armes. Les pétitionnaires ayant 
appris cette décision, déclarèrent hautement que personne ne 
les empêchera de se rassembler en armes (i). 

Il parait que les chefs de sections du faubourg Saint-Antoine 
et de Saint-Marceau n'étaient pas seuls dans le complot; ils 
avaient des affiliés jusque dans le faubourg Saint-Germain, car, 
le 17 juin, la section de la Croix-Rouge envoya à l'Assemblée 
une députation avec une adresse très-hostile au roi. Nous y 
lisons : 

< Depuis quatre ans, le peuple est environné de complots qui 
semblent favorisés, secondés, tramés par ceux qui entourent le 
pouvoir exécutif. Quel génie malfaisant conduit Louis XVI? 
Nous avons oublié ses parjures, nous l'avons placé sur le plus 
beau trône du monde, et il oublie tous ces bienfaits. Vous rendez 
deux décrets K^ites, l'un contre les prêtres, l'autre pour un camp 
de réserve : il refuse de les sanctionner. Cette inconcevable 
exactitude à opposer sans cesse le mal au bien ne peut plus se 
tolérer : il faut reporter la terreur dans rame des conspira'' 
leurs... » 

Cette adresse, quoique franchement hostile, ne dit pas encore 
tout; car il s'agit, non-seulement de porter la terreur dans l'âme 
de ceux qu'on appelait conspirateurs, mais de s'en délivrer. Tel 
était le dessein des jacobins, d'une partie des membres du con- 
seil général de la commune, y compris le maire Péthion, et de 
TAssemblée nationale. On prétend que les girondins bornaient 
leur désir à faire rappeler les trois ministres renvoyés et à 
obtenir la sanction des deux décrets. Nous ne voulons pas le 
contester, quoique les girondins paraissent d'accord avec les 
jacobins pour renverser le trône; ils semblaient différer seule- 
ment sur les moyens. Ils ne voulaient pas d'effusion de sang, 
tandis que les jacobins ne reculaient devant aucun crime, pas 
même devant le régicide. 

L'exécution du projet faillit être arrêtée par l'intervention de 
la Fayette. Il faut se rappeler que ce général avait quitté le com- 

(i) Hist. parlem,, t. XV, p. 120. 
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mandement de la garde nationale pour se rendre à Tarmée, où 
il commandait un corps de cinquante mille hommes. La garde 
nationale ne l'avait vu partir qu'avec regret, et lui avait offert 
en signe de reconnaissance une épée d'or; il s'était agi même 
de lui décerner une récompense nationale (i). La municipalité 
de Paris, de son côté, avait frappé une médaille d'or en son 
honneur et lui avait fait présent du buste de Washington (2). 
La Fayette, malgré les aboiements de la presse révolutionnaire, 
a toujours conser>'é Testime de la garde nationale, qu'il avait 
commandée pendant si longtemps ; ses paroles pouvaient encore 
avoir une grande influence. II essaya d'en faire usage dans cette 
circonstance pour empêcher le renversement du trône et du 
gouvernement constitutionnel, dont il était, quoi qu'on en dise, 
le partisan sincère; car c'est là la pensée qui l'a dominé pendant 
toute sa vie. Il l'a exprimée encore dans nos derniers temps en 
présentant à l'hôtel de ville Louis-Philippe comme la meilleure 
des républiques. C'est au camp retranché de Maubeuge qu'il 
avait appris le renvoi des trois ministres; il en était content 
pour lui, car il avait personnellement à s'eu plaindre. Prévoyant 
le danger qui en résulterait pour la couronne, et instruit d'ail- 
leurs de ce qui se tramait dans les clubs, il écrivit à rAssemblée 
nationale pour l'engager à prendre la défense du trône consti- 
tutionnel et pour lui indiquer quels étaient les vrais ennemis 
intérieurs de la patrie. A ses yeux, ce ne sont pas les prêtres; 
il fait assez voir qu'il ne les regarde pas comme ennemis, puis- 
qu'il veut qu'on les fasse jouir d'une entière liberté : ce sont les 
sectaires de la société des Jacobins. Cette lettre, datée du 16, 
* du camp de Maubeuge, fut lue à l'Assemblée le 18, après celle 
du roi, qui annonçait un nouveau ministère. 

« La France, écrivait la Fayette, est menacée au dehors et 
agitée au dedans. Tandis que les cours étrangères annoncent 
l'intolérable projet d'attenter à notre souveraineté nationale, et 
se déclarent ainsi les ennemies de la France, des ennemis inté- 
rieurs, ivres de fanatisme et d'orgueil, entretiennent un chimé- 
rique espoir, et nous fatiguent encore de leur insolence malveil- 
lante. Vous devez les réprimer, et vous n'en aurez la puissance 
qu'autant que vous serez constitutionnels et justes. » 

(1) Moniteur, 13 octobre 1791. - (2) /Wtf., 16 octobre 1731. 
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La Fayette signale ensuite et accuse hautement comme la 
cause du mal, Taudacieuse faction des jacobins. « Pouvez-vous 
vous dissimuler, dit-il, qu'une faction, et, pour éviter les déno- 
minations vagues, que la faction jacobite a causé tous les désor- 
dres? C'est elle que j'en accuse hautement. Organisée comme 
un empire à part dans sa métropole et dans ses affiliations, aveu- 
glément dirigée par quelques chefs ambitieux, cette secte forme 
une corporation distincte au milieu du peuple français, dont elle 
usurpe les pouvoirs en subjuguant ses représentants et ses man- 
dataires. C'est là que, dans des séances publiques, l'amour des 
lois se nomme aristocratie, et leur infraction, patriotisme (la 
Fayette aurait pu ajouter pour le clergé : la fidélité^ rébellion). 
Là, les assassins de Desilles (i) reçoivent des triomphes, les 
crimes de Jourdan trouvent des panégyristes; là, le récit de 
l'assassinat qui a souillé la ville de Metz vient encore d'exciter 
d'infernales acclamations... C'est moi qui vous dénonce cette 
secte... moi, qui épousai la cause américaine au moment même 
où ses ambassadeurs me déclarèrent qu'elle était perdue ; qui 
dès lors me vouai à une persévérante défense de la liberté et de 
la souveraineté des peuples. » 

La Fayette répond des sentiments de son armée. « Patrio- 
tisme, énergie, discipline, patience, confiance mutuelle, toutes 
les vertus civiques et militaires, je les trouve ici. Ici les prin- 
cipes de liberté et d'égalité sont chéris, les lois respectées, la 
propriété sacrée ; ici l'on lie connaît ni la calomnie ni les fac- 
tions. 

« Mais pour que nous, soldats de la liberté, combattions avec 
efficacité ou mourions avec fruit pour elle, il faut que le nombre 
de ses défenseurs soit promptement proportionné à celui de ses 
adversaires : il faut surtout que les citoyens ralliés autour de la 
constitution soient assurés que les droits qu'elle garantit seront 
respectés avec une fidélité religieuse, qui sera le désespoir de 
ses ennemis cachés ou publics... Aucune mesure tyrannique ne 
peut servir une cause qui doit sa force et sa gloire aux bases sa- 
crées de la liberté et de l'égalité. Faites que la justice reprenne 

(1) Officier des chasseurs du Roi, tué dans les troubles de Nancy en se jetant 
snr la bouche d'un canon, pour empêcher le feu. Son héroïque conduite a été 
approuvée par TÀssemblée constituante. (Moniteur, séance du 3 septem- 
bre 1790. ) 
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sa marche; que Fégalité civile, qiie la liberté religieuse }omssmi 
de l'entière application des vrais principes; que le pouvoir royal 
soit intact, car il est garanti par la constitution; qu'il soit indé- 
pendant, car cette indépendance est un des ressorts de notre li- 
berté; que le roi soit révéré, car il est investi de la majesté na- 
tionale; qu'il puisse choisir un ministère qui ne porte les chaînes 
d'aucune faction ; et que s'il existe des conspirateurs, ils ne pé- 
rissent que sous le glaive de la loi. Enfin, que le règne des 
clubs, anéanti par vous, fasse place au règne de la loi ; leurs 
usurpations, à Texercice ferme et indépendant des autorités con- 
stituées; leurs maximes désorganisatrices, aux vrais principes 
de liberté; leur fureur délirante, au courage calme et constant 
d'une nation qui connaît ses droits et les défend; enfin, leurs 
combinaisons sectaires, aux véritables intérêts de la patrie, qui, 
dans ce moment de danger, doit réunir tous ceux pour qui son 
asservissement et sa ruine ne sont pas les objets d'une atroce 
jouissance et d'une infâme spéculation (i). }» 

L'Assemblée, dominée involontairement par l'influence de la 
Fayette, éclata en applaudissements à la lecture de cette lettre. 
L'impression en fut aussitôt ordonnée à une très-grande majo- 
rité, et, sur la demande de plusieurs membres, on allait en dé- 
créter l'envoi aux quatre-vingt-trois départements. 

Mais cet envoi aux quatre-vingt-trois départements allait dé- 
truire l'effet de la lettre de Roland et faire des amis au trône 
constitutionnel qu'on voulait abattre. Les jacobins et les giron- 
dins, qui marchaient d'accord dans cette affaire, en étaient vi- 
vement alarmés. Les orateurs de la Gironde firent tous leurs 
efforts pour empêcher cet envoi. Une discussion orageuse s'éleva. 
Vergniaud chercha à amortir l'élan de l'Assemblée. Thevenet 
applaudit au courage de la Fayette, qui signalait et attaquait de 
front les vrais factieux. L'embarras était grand, lorsqu'un ora- 
teur éleva des doutes sur l'authenticité de cette lettre; Guadel, 
s'emparant de cette idée comme d'une bonne fortune, se mit à 
prouver qu'elle ne pouvait pas être de la Fayette. Son idée pré- 
valut, malgré les cris de plusieurs députés, qui attestaient re- 
connaître la signature de la Fayette. La lettre fut renvoyée au 
comité des douze, au lieu d'être envoyée aux quatre-vingt-trois 
départements. Le parti ennemi du trône avait triomphé (ij. 

(1) Moniteur, séance du 18 juin i 792. — (2) lind. 
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La lettre fut répandue à profusion par les amis du général. 
L'étal-major de la garde nationale, qui avait déjà été dénoncé à 
la tribune pour avoir adressé à chaque bataillon un mode de pé- 
tition contre le camp de vingt mille hommes (i), envoya des 
officiers dans les différents quartiers de Paris, pour provoquer 
des pétitions dans le sens de la lettre du général la Fayette; 
démarche que les révolutionnaires ne lui pardonneront pas, 
comme nous le verrons ci-après (2). 

On peut bien penser que les clubs, si fortement attaqués par 
la Fayette, ne gardaient pas le silence. Ils lui jurèrent dès ce 
moment une haine que rien ne put apaiser. Marat le traînait 
depuis longtemps dans la boue ; mais il disait des choses si 
exagérées, qu'on n'y ajoutait pas foi. C'est Robespierre qui se 
chargea, cette fois-ci, de venger les clubs, par un long article 
inséré dans le Défenseur de la Constitution (n® 6), où il passa en 
revue toute la vie politique de la Fayette, depuis la convocation 
des états généraux. Il lui fit les plus graves reproches, le trai- 
tant de perfide, d'hypocrite, et Taccusant d'avoir constamment 
violé les droits du peuple, trahi la liberté, répandu le sang des 
patriotes à Vincennes, puis au Champ-de-Mars. La Fayette 
était à ses yeux un traître, un conspirateur à qui il fallait ôter 
le commandement de l'armée. Enfin, dès ce moment la Fayette, 
autrefois si populaire, se trouvait en butte à la calomnie, au^ 
injures et à la haine des révolutionnaires. On l'attaquera avec 
acharnement jusqu'à ce qu'il soit obligé de chercher son salut 
dans la fuite en pays étranger (s). 

La lettre de la Fayette n'a donc pas produit l'effet qu'on pou- 
vait en espérer. La conspiration contre le trône s'organisait en 
secret. Le roi avait complété son ministère : Chambonas était 
aux affaires étrangères; Lajard, à la guerre; Terrier-Monciel, à 
l'intérieur; Duranthon, à la justice; Beaulieu, aux finances. Ils 
appartenaient tous au parti constitutionnel, et mettaient peu 
d'importance à la religion. Ils étaient d'ailleurs d'un talent mé- 
diocre et d'un caractère faible, et par conséquent peu propres à 
parer les coups qu'on préparait contre le trône. 

Le ministère commença ses opérations par apposer le veto 

(1) Moniteur, séance du 9 juin 1792. 

(2) Rœderer, Chronique des cinquante jours, p. i6. 

(3) Lettre de Robespierre à la Fayette, Hist, parlem., t. XV, p. 78. 
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sur les décrets relatifs à la déportation des prêtres et à la for- 
mation d'un camp de vingt mille hommes. Duranthon donna 
cette nouvelle à l'Assemblée le 19 juin, dans la séance du ma- 
tin (i). L'Assemblée ne dit rien, puisque le peuple devait répon- 
dre pour elle par la journée du lendemain; mais elle accueillit 
dans la séance du soir, avec grande faveur et avec des applau- 
dissements réitérés, une députation marseillaise dont l'orateur 
prononça ces paroles, qui étaient dans le goût de l'Assemblée : 

« La liberté française est en péril, disait-il ; les hommes li- 
bres du Midi sont prêts à marcher pour la défendre. Le jour de 
la colère du peuple est enfin arrivé... Il est temps que le peuple 
se lève : ce lion généreux, mais trop longtemps courroucé, va 
sortir de son repos pour s'élancer sur la meute des conspira- 
teurs. La force populaire fait votre force. Employez-la; point de 
quartier, puisque vous n'en avez point à espérer... Le peuple 
français vous demande un décret qui l'autorise à marcher avec 
des forces plus imposantes que celles que vous avez décrétées. 
Ordonnez, et nous marcherons vers la capitale et les frontières. 
Le peuple veut absolument finir une révolution qui doit assurer 
son bonheur, soasalut, et sa gloire (s). » 

Ce discours, couvert d'applaudissements, souleva de longs 
débats, car on en demanda l'impression et renvoi aiix départe- 
ments. Un membre eut beau faire observer qu'envoyer cette 
adresse, c'était inviter à l'insurrection, l'envoi, sollicité eV.ap- 
puyé par les girondins, fut décrété. 

Mais, dans la même séance, l'Assemblée passa à Tordre du 
jour lorsque le ministre de la justice vint lui parler des rassem- 
blements dont on était menacé pour le lendemain, et des ordres 
que le directoire avait donnés pour contenir et réprimer les per- 
turbateurs du repos public ; ce qui prouve qu'elle était de conni- 
vence avec les chefs révolutionnaires du lendemain : autrement, 
on ne pourrait expliquer son ordre du jour en pareille circon- 
stance. D'ailleurs, le capucin Chabot, qui alla le soir à la section 
du faubourg Saint-Antoine, dit à ses membres en les quittant : 
L'Assemblée nationale vous attend demain, sans faute, les bras au- 
verts (s). 

(J) Moniteur, séance du 19 juin 1792. — (2) lUd. 
(5) HiBU parlem., t. XV, p. 121. 
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Le directoire de Paris avait fait afficher son arrélé lu à l'As- 
semblée nationale, qui interdisait tout rassemblement armé, et 
en recommandait Texécution à la municipalité et au commandant 
général de la garde nationale (i). Mais le même soir, à dix 
heures, Santerre et les autres chefs des rebelles du faubourg 
vinrent prévenir la municipalité que rien au monde ne pourra 
les empêcher de marcher en armes, et que TAssembtée natio- 
nale devait les recevoir comme elle en a reçu d'autres qui ont 
défilé devant elle en armes (2). Ils faisaient allusion à la journée 
du 4 juin, où les citoyens et citoyennes de la section de l'Obser- 
vatoire, au nombre de douze à quinze cents, armés de sabres et 
de piques, avaient porté une adresse à l'Assemblée nationale, 
et défilé devant elle au bruit des tambours et d'une musique 
militaire (s). 

Il était du devoir du maire de Paris de se conformer à l'arrêté 
du directoire, et de prendre les dispositions nécessaires pour 
l'exécution de la loi et le maintien de Tordre public. Mais 
Pélhion, qui appartenait au parti des girondins, n'entendait pas 
contrarier le complot tramé par ses amis, et dont lui-même avait 
approuvé la pensée. Bien loin de s'y opposer, il y prit secrète- 
ment une part active ; car, selon des témoignages non suspects, 
il a figuré avec Santerre, Robespierre, Manuel et Sillery, dans 
un conciliabule tenu au faubourg Saint-Antoine dans la nuit 
du 19 au 20 juin, conciliabule où l'on a arrêté les dernières dis- 
positions pour le lendemain (4). 

Cependant les chefs du complot n'étaient pas pleinement 
rassurés; ils craignaient la garde nationale, qui, d'après l'arrêté 
du directoire, devait prendre les armes et repousser le rassem- 
blement. Mais Santerre leur inspira de la confiance, en leur 
disant que la garde nationale n'aurait pas d'ordre et que Pétfiion 
setmt là (5). Santerre était sûr de ce qu'il disait. Péthion n'a pas 
donné d'ordre, malgré les prescriptions réitérées du directoire; 
il s'est contenté de recommander au commandant général de 
service de tenir les postes au complet et de doubler la garde 

(1) Histoire parlent., t. XV, p. 114. — Moniteur, séance du 19 juin 1792. 

(2) Hist, parlem.i t. XV, p. 121. 

(3) Moniteur, séance du 4 juin 1792. 

(4) Déposition de Lareynte, Hist. parlent., t. XV, p. H 6. 

(5) Ferrières, Mém., t. lit, pièces ofiScielles, p. 426. 
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des Tuileries. Il n*a rieo fait de plus. La conspiration était donc 
fort à Taise. Comme c'est la première de toutes celles que nous 
avons vues pour le renversement du trône, il est important d'en 
remarquer les principales circonstances. 

Selon Tordre donné la veille, le peuple des faubourgs se ras- 
sembla en armes sur la place de la Bastille, le 20 juin dans la 
matinée. On n'y comptait pas plus de quinze cents hommes à 
onze heures du matin, car, malgré les assurances de Santerre, 
on ne se fiait pas à la garde nationale. Il eût été extrêmement 
facile de dissiper cet attroupement; mais Santerre arriva bientôt 
avec un détachement d'invalides et d'autres qu'il avait engagés 
à le suivre. On se mit en marche, après s'être divisé en trois 
corps, dont le premier était commandé par Santerre; le second, 
par Saint-Hurugue, que nous avons vu figurer dans l'affaire de 
Versailles; le troisième, dit-on, par la célèbre Théroigne de 
Méricourt, habillée eu homme, tenant un sabre, assise sur l'affût 
d'un canon, et traînée par des ouvriers à bras nus. On prit la 
rue Saint-Honoré, qui conduisait au Manège où siégeait l'As- 
semblée nationale. Comme il n'y avait de la résistance nulle 
part, la foule se grossit considérablement : chaque rue od Ton 
passait y jetait son écume. L'ivresse fournit des soldats. Demandez 
à cette foule ce qu'elle va faire : les uns vous répondront qu'ils 
vont porter une pétition au roi et à l'Assemblée nationale; les 
autres, qu'ils vont planter un arbre de liberté en mémoire de la 
séance du Jeu de Paume, et présenter leurs hommages à l'As- 
semblée nationale. Ils ignoraient complètement qu'on les a ras- 
semblés dans le but de renverser le trône de Louis XVI, et 
qu'entre les mains des meneurs ils sont un vil instrument pour 
l'exécution d'un infâme projet. Entre onze heures et midi, l'armée 
des faubourgs se trouvait autour des bâtiments du Manège, où 
siégeait l'Assemblée, et qui occupaient alors l'espace où s'élè- 
vent aujourd'hui les magnifiques hôtels de la rue de Rivoli, 
depuis le château jusqu'à la rue de Castiglione. La foule était 
alors, non plus de quinze cents hommes, mais de vingt à trente 
mille, armés de piques, de besaigués, de tranchets, de couteaux, 
de bâtons, et de tout ce qui était tombé sous la main. Ils avaient 
amené sur une voiture un grand peuplier qu'on devait planter 
sut la terrasse du jardin des Tuileries. Le moindre mouvement 
sérieux de la garde nationale et de la gendarmerie, qui compo- 



PENDANT LA RÉVOLUTION (1792). LIV. XVI. 173 

saient la garde du roi, les aurait dissipés, car ils n*étaieDt point 
rassurés; ils craignaient les mauvais coups et les perfidies de la 
cour. Aussi eurent-ils soin, pour arriver à FAssemblée, de se 
présenter à la porte qui donnait sur la rue Saint-Honoré et de 
ne pas s'engager dans la cour du Manëge, qui forme aujourd'hui 
la rue de Rivoli. Ils renoncèrent méoie au projet de planter leur 
arbre de liberté au jardin des Tuileries, pour ne pas se trouver 
aux prises avec la garde nationale, qui, par ordre supérieur, 
avait fermé la grille du jardin et y avait placé trois pièces de 
canon ; ils le plantèrent dans le jardin du couvent des Capucins, 
attenant aux Feuillants, dans cette terre classique de la fainéan- 
tise et de Vignorance monacale. Après cette opération, ils se dis- 
persèrent eux-mêmes et ne se rallièrent qu'au moment où Ton 
entra dans l'Assemblée (i). 

Santerre s'y était présenté avec sa troupe. L'Assemblée venait 
de se réunir, dans l'attente d'un grand événement. Le directoire 
de Paris, ayant à sa tête Rœderer, son procureur général syndic, 
se présenta à la barre et rendit compte de la situation de Paris 
et du mépris qu'on avait fait de la- loi. Le procureur annonça 
qu'un rassemblement général et armé avait eu lieu, malgré la 
loi et deux arrêtés, dont Tun est du directoire, l'autre du conseil 
général de la commune; que le but apparent du rassemblement 
était de planter un arbre de liberté, de célébrer une fête, d'ap- 
porter à l'Assemblée un nouveau tribut d'hommages. Mais il 
craignait qu'à Tinsu du peuple, le but réel ne fut d'appuyer, par 
l'appareil de la force, une adresse qu'on voulait présenter au roi. 
Le rapport du ministre de l'intérieur, qui prescrivait au dépar- 
tement le déploiement ^de la force armée pour la défense du 
château, le confirmait dans cette crainte. Il rappela la loi contre 
les attroupements illégaux, et demanda que TAssemblée n'affai- 
blit pas les moyens qu'elle mettait entre les mains du départe- 
ment, par sa condescendance à recevoir des multitudes armées 
dans son sein (2). 

L'Assemblée, qui fait la loi, et qui, s^ trouvant en face d'une 
multitude qui venait de l'enfreindre, se devait à elle-même de la 
faire respecter et d'encourager les efforts du directoire, ne fit 
que balbutier. Les girondins, favorables au mouvement qu'ils 

(I) Hist. parlem., t. XV, p. 117,U6.— (2) J|fom7eMr,séauce du 20 juin 1792. 
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avaient secrètement provoque, prirent, par Forgane de Ver* 
gniaud, la défense du peuple, dont ils louaient le civisme, L*ora- 
teur rappela l'exemple de TAssemblée constituante, qui avait 
admis dans son sein des gens armés (à Versailles); il opposa à 
FAssemblée sa propre conduite, et conclut qu*il serait inconve^ 
nant et impolitique de repousser ces défenseurs de la liberté. 
Plusieurs députés constitutionnels s'élevèrent contre Vergniaud 
et demandèrent qu'on fît exéculer la loi avec toute la rigueur 
possible. C'était réclamer Tapplication de la loi martiale et le 
déploiement du drapeau rouge. De violents murmures éclatèrent 
dans l'Assemblée et les tribunes. Au milieu de cette agitation, 
Santerre envoya une lettre au président, pour demander que le 
peuple fût admis à la barre. Alors de nouvelles discussions écla- 
tèrent ponr savoir si on devait le recevoir ou non. Les girondins, 
appuyés par les jacobins, étaient écoutés avec le plus de faveur. 
Pendant ce temps, une députation, lasse d'attendre, se jeta tout 
à coup dans la salle. L'Assemblée se leva, indignée; le président 
se couvrit : la députation se retira. Alors l'Assemblée, émue de 
sa docilité, consentit à la recevoir. Elle entra. L'orateur lut 
alors une pétition qui est comme toutes celles de cette époque : 

« La trame est découverte, l'heure est arrivée; le sang cou- 
lera, ou l'arbre de la liberté que nous allons planter fleurira en 
paix... Le pouvoir exécutif n'est point d'accord avec vous,.. 
C'est donc ainsi que le bonheur d'un peuple libre dépendra du 
caprice d'un roi ! Mais ce roi doit-il avoir d'autre volonté que 
celle de la loi? Le peuple le veut ainsi, et sa tête vaut bien celle 
des despotes couronnés... Nous nous plaignons de l'inaction 
de nos armées : si elle dérive du pouvoir exécutif, qu'il soit 
anéanti!... » 

C'est avec ces dispositions qu'on devait aller présenter des 
hommages au roi. L'Assemblée, loin de repousser un pareil lan- 
gage, décréta avec une lâcheté ignomineuse, selon le vœu des 
girondins, que l'armée du peuple défilerait dans la salle de ses 
séances. Alors on rassembla la foule au bruit du tambour. Tous 
les gens peureux, épars çà et là, accoururent. Pendant deux 
heures, au chant du Ça irai et de la Carmagnole, aux cris de 
Vivent les sans-culottes ! A bas le veto! l'ignoble multitude com- 
posée d'hommes et de femmes, précédée de tambours et d'une 
musique militaire, passait victorieusement, quelquefois en 
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dansant, devant sept cents députés satisfaits ou résignés. 
Il s'agissait maintenant de faire le tour de main, c'est-à-dire 
de s'emparer des Tuileries et de livrer le roi au sort des événe- 
ments; car on prétend qu'on ne lui avait pas nommé d^assas- 
sins, ce qui me semble fort contestable. Mais enfin on courut 
aux Tuileries. Déjà la grille du jardin avait été forcée. Le peuple 
s'y jeta en foule et se porta sur les quais du Pont-Royal, pour 
entrer de là au Carrousel par les guichets du Louvre. Dans un 
moment la foule se trouva devant la porte de la grande cour, 
mais s'arrêta là, sans avoir l'intention de se porter plus loin. 
Santerre, qui était resté le dernier à TAssemblée pour lui faire 
hommage d'un drapeau, arriva accompagné de Saint-Hurugue, 
et déclara à la foule qu'il fallait entrer dam le château, et qu'ils 
étaient descendus pour cela (i). Il ordonna en même temps aux 
canonniers de le suivre avec un canon, et de briser à coups de 
boulets la porte de la cour, si on ne l'ouvrait pas volontaire- 
ment. La gendarmerie résista faiblement, la garde nationale 
faisait une vive opposition, lorsque deux ofiiciers municipaux 
vinrent ordonner d'ouvrir les portes. Ils étaient envoyés sans 
aucun doute par le maire Péthion. La garde nationale céda. Les 
deux battants furent ouverts ; la multitude s'y jeta avec empres- 
sement. Santerre marchait en avant, suivi d'une pièce de canon 
qu'on porta au haut de Tescalier, dans le but de briser les portes 
de l'appartement du roi, si elles étaient fermées. Déjà on frap- 
pait à la porte; la famille royale se croyait perdue. Le roi ne se 
dissimulait pas le danger : « 11 se pourrait bien, dit-il, que le 
représentant héréditaire de la nation ne vît pas la fin de la jour- 
née. A Mais il trouva un moyen de salut dans son intrépidité. Il 
fit ouvrir les portes déjà à moitié brisées, et, présentant sa poi- 
trine aux hommes armés, il leur dit : Que puis-je craindre au 
milieu de mon peuple ? A ce mot, tout le monde se trouva désarmé 
devant cette majesté de quatorze siècles. Le boucher Legendre, 
plus hardi que les autres, s'approcha de Louis XVI, et lui dit 
avec impudence : « Monsieur,,.. » A ce mot, le roi fit un mou- 
vement de surprise. « Oui, monsieur, reprit Legendre, écoutez- 
nous; vous êtes fait pour nous écouter... Vous êtes un perfide; 
vous nous avez trompés, vous nous trompez encore; mais prenez 

(1) HUL parlem., t. XV, p. H8. 
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garde à vous ! la mesure est à son comble, et le peuple est las 
de se voir votre jouet. » Legendre lut alors une prétendue péti- 
tion qui n'était qu'un tissu de reproches et d'invectives, se ter- 
minant par l'injonction faite à Louis XVI, au nom du peuple 
souverain, de retirer le veto qui suspendait les deux décrets de 
TAssemblée nationale. Louis XVI répondit avec dignité qu'il 
obéirait à la constitution, et que ce n'était pas dans cette forme 
que la loi permettait au peuple de lui soumettre ses vœux. 

Les jours du roi étaient en danger : si des gardes nationaux 
n'étaient venus entourer sa personne, il aurait péri. Un scélérat 
portant un bâton surmonté d'une lame d'épée rouillée, très-poin- 
tue, se mit en posture de l'en percer. Ses coups furent écartés 
par les baïonnettes des gardes nationaux. Plusieurs autres ma- 
nifestaient des intentions sinistres ; l'un d'eux s'agitait d'une 
manière furieuse et avec d^ gestes menaçants. Depuis plas 
4'ttne iieure, il faisait des efforts pour percer la foule et s'appro- 
cher du roi, sans pouvoir y arriver. Il criait et répétait conti- 
nuellement : « Sire... sire... je vous demande, au nom de cent 
mille âmes qui m'entourent, le rappel des ministres patriotes 
que vous avez renvoyés. Je demande la sanction du décret sur 
les prêtres et les vingt mille iommes : Texécution, ou vous pé- 
rirez! » Mais les grenadiers de la garde nationale l'empêchèrent 
d'approcher. Le roi lui répondit avec calme et dignité : « J'ai 
juré de maintenir la constitution, je la soutiendrai au pâil de 
ma vie. Si vous avez quelque demande à m'adresser, ce n'est ni 
pour vous le moment de la faire, ni pour moi celui de rac- 
corder (t). » 

Le roi ne fit donc ni concessions, ni promesse; mais il ne put 
éviter ni l'humiliation du bonnet rouge qu'on lui présenta comme 
la seule couronne du jour, ni l'invitation de boire à la santé de 
la nation. La reine, qu'on avait forcée de rester avec ses enfants 
idans une salle voisine, eut aussi son moment d'humiliation. La 
foule avait pénétré dans l'appartement. La reine, abritée jpar 
une grande table, , fut l'objet de grossières injures; et le jeune 
Dauphin,* âgé de six ans, fut coiffé d'une énorme bonnet rouge 
qu'un homme du peuple avait placé sur sa tête. 

Le maire Péthion, qui était resté pendant tout ce temps à 

(1) Ferrières, Mémoires, t. lïl, p. i 18. 
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Thôtel de ville, apprenant que rien de fâcheux n'était arrivé à la 
famille royale, se rendit au château, parvint à percer la foule et 
à s'approcher du roi : « Sire, dit-il, je viens d'apprendre en ce 
moment la situation dans laquelle vous êtes. » Le roi, qui dé- 
mêlait son hypocrisie, lui répondit : « Cela est bien étonnant ; 
il y a deux heures que cela dure. » Péthion, après avoir assuré 
le roi qu'il n'avait rien à craindre et qu'il répondait du peuple, 
se tourna vers la foule, et hii dit ces paroles : « Citoyens, vous 
avez fait vos justes représentations au roi ; je vous engage, au 
nom de la loi, de vous retirer avec dignitéy comme vous êtes en- 
trés. En restant plus longtemps, vous donneriez occasion aux 
ennemis du bien public d'envenimer vos re^ectables intentions. » 
Un moment après il ajouta : « Le peuple a fait ce qu'il devait 
faire. Vous avez agi avec la fierté et la dignité d'hommes libres. 
Mais en voilà assez; que chacun se retire, » Enfin, au milieu 
d'un affreux bruit, on parvint à faire défiler le peuple et à le 
faire sortir du château. Le roi était resté près de quatre heures 
dans cette pénible et humiliante situation. Lorsqu il revit sa 
famille, tous se jetèrent dans ses bras en versant un torrent de 
larmes (i). 

Les chefs de l'émeute n'étaient pas contents; aussi avaient-ils 
eu de la peine à se retirer. On entendait dire à Santerre : Nous 
avons manqué notre eovp! Santerre avoua plus tard que leur in- 
tention était de tuer le roi (â). 

Les girondins n'étaient pas fâchés de l'insulte faite à la ma- 
jesté royale. Aveugles comme tous les philosophes et législa- 
teurs de cette époque, ils ne comprenaient pas la portée de ce 
coup d'État du peuple. S'ils avaient eu tant soit peu de pré- 
voyance, auraient-ils pu croire qu'après avoir permis au peuple 
de mesurer ses forces, de violer le sanctuaire des lois, de mé- 
priser l'autorité législative et d'insulter le premier magistrat de 
rÉtat, ils se feraient longtemps respecter? L'invasion des Tui- 
leries, restée impunie comme tous les autres crimes, a eu des 
conséquences immenses : elle a appris au peuple qu'il était fa- 
cile de porter l'insulte jusqu'au pied du trône, et qu'on n'avait 
à craindre ni la garde nationale, ni la municipalité, ni le corps 
législatif. L'essai était fait, on ne tardera pas à y revenir. 

(i) Hist, parlem,, t. XV, p. 16M80. —(2) W., p. 170. 
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Les clubs, qui avaient des affiliations en province, avaient 
donné leur mot d'ordre; et si nous devons juger d'après ce qui 
s'est passé, il paraîtrait que chaque ville devait avoir son 20 juin* 
Hais comme on n'avait point de palais à envahir ni de roi à in- 
sulter, on dirigea Témeute contre les prêtres ; et la garde na- 
tionale, bien loin de s'y opposer, y prit une part active. On n'o- 
sait pas transporter les prêtres en pays étranger, on n'en avait 
pas les moyens; mais on les mettait en prison, pour les tenir 
sous la main dans le cas où le roi retirerait son veto ou serait 
renversé. À Lyon, à Châlons-sur-Saône\ un grand nombre de 
prêtres furent arrêtés et mis en prison : on fit de même à An- 
gers. Le commandant de la garde nationale de cette ville ras- 
sembla une partie de sa troupe, celle qu'il savait lui être dé- 
vouée. Il les conduisit hors de la ville, à une demi-lieue, sous 
prétexte d'un exercice militaire. Là, après leur avoir donné à 
boire, il saisit le moment où les têtes étaient échauffées, pour 
leur proposer une ignoble expédition : c'était d'arrêter et de con- 
duire en prison tous les prêtres relégués à Angers, et qui, 
comme nous l'avons vu, se trouvaient, au nombre de trois cents, 
logés chez les habitants et soumis à un appel nominal. 

Le commandant avait calculé son temps de manière à arriver 
à Angers au moment de l'appel. Les ecclésiastiques, ne soup- 
çonnant rien, s'y rendirent comme à l'ordinaire. La troupe se 
jeta sur eux, les entraîna dans l'église des Bénédictins, dont les 
jacobins avaient fait un club, et qui devint en ce moment la pri- 
son des prêtres. Ceux qui étaient en arrière pour T appel, aver- 
tis du sort de leurs confrères, rebroussèrent chemin et allèrent 
se cacher chez les habitants. Le commandant envoya aussitôt 
des soldats de sa cohorte pour fouiller dans les maisons; et le 
soir ils étaient presque tous découverts, arrêtés et conduits dans 
la même église. A la nuit tombante, on les emmena dans ia 
maison du petit séminaire, où se réunissait alors la commune. 

Les habitants, qui avaient montré tant de charité, ne les aban- 
donnèrent pas; ils s'empressèrent de leur porter des lits, des 
matelas, des provisions. Mais les prêtres n'osaient pas toucher 
aux matelas, qui restèrent pendant deux jours entassés au milieu 
d'une cour. Les provisions apportées par les fidèles étaient en 
partie consommées par des gardes nationaux de bas étage. Pen- 
dant deux jours et deux nuits les trois cents prêtres restèrent 
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sans lits et presque sans nourriture, obligés de se coucher dans 
les corridors, dans des chambres vides, ou sur les marches des 
escaliers. 

Les membres du directoire et les officiers municipaux avaient 
laissé faire. Plusieurs s'étaient absentés de chez eux, pour n'a- 
voir point à répondre aux sollicitations qu'on pouvait leur adres- 
ser. La voix publique s'éleva contre eux; alors ils reparurent, 
s'assemblèrent pour prendre un arrêté que la cruauté et la bar- 
barie, jointes à l'hypocrisie, pouvaient seules dicter. Par cet 
étrange arrêté, les gardes nationaux sont blâmés d'avoir pris les 
armes sans réquisition de la commune, et d'avoir arrêté trois 
cents prêtres, contrairement à toutes les lois; mais, par le même 
arrêté, les prêtres sont invités à rester paisiblement dans leur 
prison, sous prétexte qu'ils y seront plus en sûreté, étant sous 
la protection d'une bonne garde. C*est dans ce sens que le direc- 
toire écrivit à l'Assemblée législative. Cachant soigneusement 
ce qui s'était passé, il annonça qu'il s'est trouvé forcé, sous peine 
de voir éclore une guerre civile, d'enfermer dans un séminaire 
tous les prêtres qui ont refusé le serment de fidélité aux lois, et 
que cette mesure a été même commandée par l'intérêt de leur 
propre sûreté (i). L'Assemblée nationale donna des éloges à la 
sagesse des administrateurs d'Angers. 

Cependant, au bout de dix jours, on envoya au grand sémi- 
naire quelques vieillards et quelques infirmes. Cette disposition 
multipliait les postes de la garde nationale. Pour y remédier, 
on prit le parti de les enfermer tous dans un même séminaire : 
c'était leur troisième prison. Ils y étaient entassés les uns sur 
les autres, au milieu des chaleurs de l'été. Chaque cellule ren- 
fermait deux ou trois prêtres. Leur nombre s'augmenta encore 
par de nouveaux venus, car l'administration départementale 
continua ses perquisitions. Elle ordonna des fouilles, des visites 
domiciliaires dans la ville et dans les environs. Elles furent pra- 
tiquées avec une espèce de fureur; les maisons où l'on soupçon- 
nait un prêtre furent visitées, souvent bouleversées de la cave au 
grenier; aucun recoin n'échappait à l'œil vigilant des inquisi- 
teurs; et quand on découvrait un prêtre caché, on se récriait 
de joie. On l'emmenait captif pour le renfermer dans la même 
prison. 
(1) Mamteur^ séance da â3 juin 1792. 
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Un reste de pitié avait d'abord épargné quelques vieillards, 
quelques malades; mais cette pitié cessa bientôt, pour faire 
place à une cruaulé digne des temps barbares. Deux vieillards, 
H. Ganeau, chanoine octogénaire, et M. Voisin, doyen de la col- 
légiale, furent enfermés comme les autres. Un nommé Giliy, in* 
firme et presque aveugle, ne pouvant pas marcher, fut mis sur 
une chaise à porteur, entouré de nombreux satellites, et déposé 
dans la même prison. M. Charbonnier, prieur d'Avilé, sujet à 
des convulsions nerveuses, fut arrêté le jour même où il avait 
eu deux attaques. Ce ne fut pas sans peine que sa famille obtint 
de le faire entrer à l'hôpital des Incurables. L'aspect d'un prêtre 
mourant ne pouvait adoucir la barbarie révolutionnaire. M. de 
la Foretière, chanoine de la cathédrale, gravement malade, flit 
porté en prison dans un fauteuil ; il n*y entra que pour rendre le 
dernier soupir (i). Tel était le fanatisme de Timpiété parmi les 
révolutionnaires d'Angers. 

Cependant on n'était pas encore content; on aurait désiré 
pouvoir faire davantage, et le département délibéra pour savoir 
s'il n'était pas possible de les déporter, malgré le veto du roi. 
Les- révolutionnaires multipliaient les adresses pour obtenir, 
soit leur transport à la Guyane, soit leur déportation hors du 
royaume. Ils mettaient en avant, avec une hypocrisie perfide, 
des motifs d'humanité, disant que les prêtres infirmes étaient 
menacés de périr de misère, ou d'être exterminés dans des mo- 
ments d'effervescence populaire; que leur sûreté personnelle, 
comme la tranquillité de l'État, commandait leur éloipement. 
Mais ce projet ne put encore être exécuté (2). 

Le directoire de la Loire-Inférieure ne fut pas plus indulgent; 
car, dans la même séance, Coustard, député de ce département, 
annonça que le directoire s'était vu forcé d'incarcérer les prê- 
tres, parce que leurs manoeuvres avaient tellement irrité le peu- 
ple, qu'il voulait les mettre en pièces (3). 

La ville de Dijon eut aussi son SIO juin par des scènes analo- 
gues à celles de Paris; car là aussi le peuple, accompagné 
d'une partie de la garde nationale, s'est rassemblé en armes 
contre le gré des autorités constituées. Avec une malveillance 

(1) Bamiel, Hist. du Clergé, 1. 1, p. 213. — (2) Ibid,, p. 214. 
(3) Moniteur, séance du 23 juin 1792. 
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ordinaire à cette époque, on avait répandu le bruit qti'on avait 
trouvé (on ne dit pas sur quel champ de bataille), parmi les 
morts, des prêtres qui avaient combattu dans les rangs enne^ 
mis. A cette nouvelle, la populace de Dijon se rassembla, courut 
tumultueusement aux maisons des prêtres insermentés, en arrêta 
jusqu'à cent vingt, qui furent enfermés dans le lieu des séances 
du directoire. Voici comment le fait est rapporté à la tribune 
nationale par un député du département : 

On venait de parler des mesures qu'on avait prises contre les 
prêtres non assermentés dans les départements de Maine-et- 
Loire et de la Loire-Inférieure, lorsque Guyton-Morveau, dé- 
puté de la Côte-d*Or, monta à la tribune pour annoncer qu'on a 
été obligé de prendre les mêmes mesures à Dijon. « Les mêmes 
désordres, dit-il, ont fait sentir, dans le département de la 
Côte-d'Or, combien était sage le décret que vous avez porté 
contre cette classe de perturbateurs. Enhardis par Timpuissance 
à laquelle les autorités constituées se trouvent réduites par le 
refus de la sanction du roi, ils travaillaient le peuple en tous 
sens et semaient la discorde entre les citoyens (i). Lorsque la 
nouvelle de la perte d'un grand nombre de frères d'armes est ar- 
rivée à Dijon dans la nuit du 19, et que l'on a appris qu'il s'était 
trouvé, parmi les morts que les ennemis ont laissés sur le 
champ de bataille, des prêtres et autres émigrés, ces nouvelles 
excitèrent une indignation générale. Le peuple se rendit chez 
les prêtres réfractaires, et les transféra, au nombre de cent 
vingt, dans une maison du lieu des séances du directoire. Les 
commandants de la garde nationale, appelés pour mettre la 
force sur pied, répondirent qu'ils ne pouvaient espérer de réunir 
les gardes nationales, attendu qu'ils faisaient eux-mêmes partie 
de ce rassemblement, et que d'ailleurs l'appareil de la force 
armée pouvait compromettre la tranquillité publique et la sû- 
reté des détenus («). Le directoire se borna donc à les mettre 
sous la surveillance de la municipalité et à la charger de pour- 
voir à leur subsistance. Cette expédition très-illégale s'est faite 
néanmoins avec ordre et modération, en sorte qu'il y aurait eu de 

(1) Accusation vague, comme toutes ceUes que nous avons vues. 

(2) Ainsi, pour ne pas compromettre la tranquillité publique, il faut laisser 
faire! 

8. 
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rimprudence et du danger à employer des moyens de violence. 
Ces administrateurs se trouvaient donc dans une position très- 
critique; car faut-il déployer le drapeau rouge et armer le peuple 
contre le peuple, lorsque les citoyens n'agissent que par amour 
de la cmstitution et pour les lois? » (Applaudissements.) 

Jamais on n*a donné de raisons plus pitoyables pour excuser 
une révolte et autoriser l'arrestation de cent vingt prêtres qui 
n'étaient prévenus d'aucun crime. Une assemblée qui y applaudit 
est indigne de représenter la nation française. En supposâot 
vrai le fait des prêtres trouvés morts sur le champ de bataille, 
les ecclésiastiques de Dijon en étaient-ils coupables? le direc- 
toire avait-il le droit de les laisser en prison? Et l'Assemblée 
approuve sa conduite par ses applaudissements ! 

Le même jour 20 juin, un fait analogue se passa à Laval. Il 
y avait là, comme nous l'avons vu, de cinq à six cents prêtres, 
les plus doux, les plus dociles qu'il fût possible de trouver. Ils 
étaient dirigés et encouragés par M. de Hercé, évêque de Dol, 
qui se trouvait à leur tête, et qui était au milieu d'eux comme 
un père. Eh bien ! malgré leur docilité, on les traita aussi de 
rebelles. Le SO juin, à la même heure où la ville de Dijon était 
en désordre, et où, à Paris, le roi était entouré des satellites de 
Santerre, on battait la générale à Laval. Nul doute que cette 
journée n'eût été concertée avec les clubs de Paris; la coïnci- 
dence était trop frappante. Au milieu d'une émotion générale, on 
publia un arrêté qui ordonnait à tous les prêtres retenus à Laval 
de se rendre aux anciens couvents des Capucins et des Carmes. 
Les honnêtes gens, qui étaient en grande majorité dans cette 
ville, voulurent s'opposer à l'exécution de cet arrêté, et conseil- 
laient aux prêtres de ne pas y obéir; mais ces ecclésiastiques, 
qui depuis trois mois édifiaient la ville par leur résignation et leur 
docilité à se présenter à Tappel nominal, prièrent les habitants 
avec les plus vives instances de rester calmes et de donner 
comme eux l'exemple de l'obéissance. L'évêque de Dol se hâta 
d'aller s'enfermer aux Capucins ; les autres prêtres se rendirent 
avec la même résignation aux couvents désignés. Les habitants 
de Laval firent des prodiges de charité dans cette circon- 
stance (i). 

(1) Barruel, ffist. du Clergé, 1. 1, p. 221. 
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Ces couvents avaient été dévastés ; il n'y avait plus ni tables, 
ni cbaises, ni lits; le département ne s'en occupait pas : les 
prêtres devaient coucher sur le pavé. Mais les habitants pourvu- 
rent à tout. Dès huit heures du soir, six cents lits étaient dressés, 
avec un nombre de chaises et de tables suffisant. Le local était 
petit pour un si grand nombre d'ecclésiastiques. M. de Hercé 
était le quatrième dans la cellule; mais ils savaient se gêner; 
pas un murmure ne sortit de leur bouche. Le département n'a^ 
vait alloué aucuns fonds pour leur nourriture : la charité des 
fidèles y pourvut encore. Chaque maison se chargea de nourrir 
ceux qu'elle avait logés. Les prêtres se conduisirent comme des 
anges, acceptant leur captivité sans proférer aucune plainte, et 
donnant ainsi, par leur conduite, le démenti le plus formel aux 
accusations de révolte et de trouble dont ils étaient journelle- 
ment incriminés (i). 

Sur la première nouvelle de l'arrêté qui emprisonnait à Laval 
les confesseurs de la foi, les habitants de Chammes (â) crurent 
devoir protester contre un ordre si arbitraire. Ils avaient montré 
dès le commencement leur aversion pour le schisme. Au lieu de 
reconnaître pour curé le sieur Vallée, apostat bernardin, ils 
avaient menacé de le poursuivre juridiquement, s'il ne se justi- 
fiait d'un vol de trente mille livres dont il était accusé. L'apostat 
avait jugé à propos de se retirer sans bruit; le vrai pasteur, 
nommé Barrabé, était resté, ayant prêté le serment avec restric- 
tion. Les autorités locales, qui désiraient le conserver, avaient 
fermé les yeux; mais depuis l'incarcération des prêtres à Laval, 
on ne le laissa plus en repos. Quatre cents brigands se présen- 
tèrent tout à coup pour l'enlever; les habitants de Chammes, 
unis à quelques citoyens des paroisses voisines, s'arnaèrent con^ 
tre eux, et allèrent porter une pétition au district d'Évron pour 
réclamer la liberté des cultes, garantie par la constitution. Le 
district promit tout; mais, peu de jours après, des cohortes 
nombreuses de gardes nationaux et d'autres bandits se montrè- 
rent tout à coup à Chammes. Le zèle et l'empressement des ha- 
bitants sauvèrent le pasteur, mais la paroisse fut livrée à mille 
horreurs. Douze citoyens, battus et garrottés, furent conduits 

(1) Bamiel, Hist du Clergé, 1. 1, p. 2^2. 

(S) Bourg de 'arrondissement de Lava), de 1^500 âmes. 
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aa district. Ne pouvant les convaincre d'aucun crime, on les 
traîna de prison eu prison, exigeant d'eux le serment, auquel 
aucune loi ne les obligeait. Un officier de la garde nationale mit 
le sabre sur la gorge de l'un d'eux, nommé Gouyet, le menaçant 
de lui couper le cou s'il refusait de le prêter. Cet homme plein 
de foi lui répondit avec une fermeté chrétienne : < Je suis ca- 
tholique; toutes les menaces ne feront pas de moi un apostat. > 
On les conduisit à Laval, leur demandant à déposer contre leur 
pasteur; et comme ils ne voulaient pas le faire, on les laissa 
plusieurs mois en prison; mais ils ne cessaient de protester 
qu'ils n'avaient reçu de leur pasteur que les leçons et les exem- 
ples qu'il devait leur donner. On procéda néanmoins contre le 
curé, et on le condamna, lui et son vicaire, par défaut, à quatre 
heures de carcan. Et quel était leur crime? Celui d'avoir fait un 
serment restrictif, qui exceptait les choses spirituelles. Mais la 
sentence était illusoire, car les habitants eurent soin de les 
soustraire aux perquisitions et au jugement du corps muni- 
cipal (i). 

Le directoire du Morbihan ne se contenta pas d'enfermer les 
prêtres, comme les départements voisins ; il fit des remontrances 
au roi de ce qu'il l'empêchait, par son veto, de faire davantage. 
L'adresse qu'il envoya au roi est pleine de calomnies contre le 
clergé persécuté. 

« Un vœu général, dit-il, a été prononcé. On a, de tous les 
points de l'empire, sollicité une loi appropriée aux circonstances, 
une loi répressive contre ces ministres des autels qui, abusant 
de la religion, s'en servent comme d'une arme propre h l'exécu- 
tion de leurs forfaits. Une longue méditation, suivie d'une dis- 
cussion profonde, a préparé cette loi salutaire, et enfin elle a été 
accordée aux vœux des Français. Vous ne la paralyserez pas, 
Sire; et, tandis que vous livrez les ennemis du dehors à la ven- 
geance de la garde nationale, vous ne prendrez pas sous votre 
égide ceux que la nation recèle dans son sein. Votre Majesté ne 
peut avoir une telle intention ; et s'il était même possible qu'elle 
hésitât, nous aurions le courage de vous le dire : Sire, vous êtes 
trompé par des ennemis pervers ou mal instruits. 

« Ils sont pervers, s'ils dissimulent à Votre Majesté les crimes 

(1) Barruel, But, du Clergéy t. î, p. Sfâ». 
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de cette secte ennemie; ils sont mal instruits, s'ils n'aperçoivent 
pas qu'elle seule occasionne l'agitation intérieure ; qu'elle seule 
s'oppose au retour de l'ordre et de la tranquillité; qu'elle seule 
s'efforce de substituer Tanarchie à l'empire de la loi ; qu'elle 
seule contrarie l'assiette et la perception de l'impôt, sans lequel 
il n'y a ni gouvernement ni force publique ; qu'elle seule excite 
et entretient la défiance, en discréditant les assignats, dont elle 
ne se dissimule cependant pas la solidité. 

« Jugez, Sire, de l'imminence du péril par l'uniformité de la 
conduite des départements. Est-ce par une coalition coupable 
qu'ils sont presque tous portés à prendre des arrêtés de rigueur 
contre les prêtres? Non, Sire ; un saint enthousiasme les a diri- 
gés, et, sans examiner s'ils compromettent leur responsabilité, 
ils se sont oubliés pour ne s'occuper que du salut public. 

« Leur zèle n'est pas refroidi ; et, dussent-ils périr victimes 
de l'insuffisance de la loi, ils auront le courage (triste œurage!) 
d'y suppléer jusqu'à ce que Votre Majesté se rende à leurs vœux, 
en sanctionnant le décret des S5 et 26 mai dernier (i). » 

« Ce langage est clair, dit un excellent historien (2) ; on voit 
des hommes qui osent se vanter de leurs actes arbitraires, qui 
s*en font un mérite, et qui veulent qu'on prenne leur conduite 
pour du courage. Il leur était d'autant plus facile de paraître 
courageux, qu'ils n'avaient pas d'ennemis à combattre. Les prê- 
tres, dont ils signalaient les prétendus forfaits, souffraient en 
silence, et n'armaient pas contre leurs persécuteurs les popula* 
lions indignées. Malgré la prudence du clergé du diocèse de 
Vannes, il ne put échapper aux calomnies de ces administra- 
teurs, qui avaient besoin de l'accuser pour justifier leur conduite 
inique à son égard. » 

La journée du 20 juin avait donné un nouvel élan aux admi- 
nistrateurs du Finistère, toujours les plus ardents quand il 
s'agit de persécuter. Ils avaient déjà fait enfermer au château 
de Brest tous les prêtres qu'ils avaient pu découvrir; mais un 
grand nombre avaient échappé à leurs investigations. Les mem-- 
bres du directoire, excités par les événements de Paris, ordon- 
nèrent de nouvelles expéditions dans les campagnes pour arrê- 

(1) Moniteur, 24 juin 1792. 

(2) Tresvaux, HisL de la Perséc, révoL, 1. 1, p. 366. 
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ter tous les. prêtres sans distinction et leur faire subir la loi 
du 26 mai .Le 1" juillet, le directoire publia un arrêté qui est 
un monument de la haine profonde qu'il entretenait contre les 
ministres des autels. Il le motiva sur un forfait inouï, atroce, 
dont il prétendait que les prêtres s'étaient rendus coupables. Et 
quel est ce forfait? C'est le meurtre commis dans le délire de la 
fièvre par un habitant du pays sur sa femme et ses trois enfants, 
meurtre qui avait déjà été exploité à la tribune de l'Assemblée 
nationale. Il fallait une insigne mauvaise foi pour attribuer ce 
meurtre aux excitations des prêtres; car le crime avait été com- 
mis dans l'accès de la fièvre. D'ailleurs, les tribunaux avaient 
prononcé. Le meurtrier avait été acquitté, comme n'ayant pas 
eu l'usage de sa raison et de sa liberté. Le directoire du Finis- 
tère eut l'infamie d'exploiter de nouveau ce fait et d'en faire 4a 
base d'un arrêté contre les prêtres insermentés. Voici comme il 
s'exprime dans son préambule : 

« Ce département, témoin récent de l'un des forfaits les plus 
atroces dont Thistoire des attentats du fanatisme ait souillé les 
annales des nations, était toujours en proie aux divisions fu- 
nestes suscitées par la discorde des opinions religieuses. » Le 
directoire entassa ensuite les imputations calomnieuses mille 
fois reproduites dans les clubs et répétées par les orateurs des 
bornes. Ainsi il disait que les canaux de la fortune publique 
étaient obstrués par la malveillance et la perfidie des prêtres 
réfractaires ; que leurs criminelles suggestions empêchaient le 
payement des impôts ; qu'ils répandaient la défiance sur tous 
les pas de la législature ; que le seul moyen de ramener la paix 
était d'arrêter, comme ennemis publics, ceux qui refuseraient 
encore le serment civique, en leur laissant néanmoins l'option 
d'aller professer sur une terre étrangère les opinions et les 
maximes antisociales qui troublaient la tranquillité de leur pa- 
trie. Il ordonnait, en conséquence, de saisir par la force publi- 
que tous les ecclésiastiques réguliers et séculiers, de les traduire 
devant le district le plus voisin, et de les constituer en état d'ar- 
restation au château de Brest. « Tous les ecclésiastiques, était- 
il dit, pourront opter pour leur permanence dans cette maison, 
ou pour leur sortie hors du royaume. Ceux qui préféreront l'exil 
seront embarqués sur le premier bâtiment qui fera voile pour 
l'Espagne, le Portugal ou l'Italie. » 
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On voit par cet arrêté que les administrateurs voulaient faire 
exécuter la loi de déportation malgré le veto royal. Ils donnaient 
l'option sans doute, mais c'était une hypocrisie de leur part. Ils 
auraient rendu la vie des prisonniers tellement dure, qu'ils au« 
raient demandé eux-mêmes à être transportés. Dans Tespérance 
que cet arrêté serait adopté dans tous les déparlements, ils en 
envoyèrent un exemplaire à tous les directoires, comme le porte 
le dernier article : « Il sera envoyé des exemplaires à tous les 
départements. )» 

Cet arrêté ne passa pas sans contradiction. Les honnêtes 
gens en étaient indignés. Plusieurs membres du directoire 
avaient fait de fortes réclamations. Ils avaient prétendu qu'au 
lieu d'arrêter et d'incarcérer les prêtres, on devait commencer 
par observer les lois, et mettre en liberté les prisonniers de 
Brest si arbitrairement enfermés ; ils avaient menacé leurs col- 
lègues de publier des protestations à ce sujet et de demander la 
liberté des détenus. On assure que les membres allaient céder 
sur ce point, mais qu'ils en furent détournés par le faux évêque 
Expilly, dont l'avis l'emporta dans le conseil. Dieu l'attend dans 
sa juste colère, pour venger son Église (i). 

Dans certains départements, les prêtres vivaient déjà sous la 
terreur. Ils ne pouvaient plus exercer leur ministère qu'au péril 
de leur vie; ils étaient obligés de se déguiser, et de recourir à 
toutes les ruses innocentes de la charité, pour porter les secours 
de la religion aux mourants. Dans le diocèse du Mans, un vi- 
caire se rendit dans la maison d'un boulanger malade, un sac de 
farine sur le dos, pour n'être point reconnu. Dans le même 
diocèse, un autre prêtre se fit porter comme malade à l'hôpital, 
pour administrer un homme mourant qui l'avait demandé (2). 

Les vexations exercées en province firent aflBuer à Paris un 
grand nombre d'ecclésiastiques. C'était une imprudence de leur 
part; ils se fiaient trop à cette tranquillité apparente dont jouis- 
saient les ecclésiastiques de cette ville. Il y avait en effet une 
tranquillité trompeuse pour les ecclésiastiques qui se trouvaient 
à Paris. Depuis les scènes du séminaire des Irlandais et celles 
du Val-de-Grâce, on n'avait été'affligé par aucun excès. Les prê- 
tres disaient la messe dans les couvents et dans des chapelles 

(i) Bamiel, Hisi. du Clergé, t. lî, p. 9. — (2) Ibib., 1. 1, p. 263. 
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particulières; plusieurs portaient même Thabit ecclésiastique, 
malgré le décret de l'Assemblée qui l'avait aboli. Le peuple ne 
leur disait rien, et il est fort probable qu'il n'avait pas de mau- 
vaises intentions envers le clergé catholique; il s'était habitué 
à la tolérance. Les prêtres, de leur côté, se tenaient sur la ré- 
serve ; ils ne faisaient pas de bruit, et ne se mêlaient d'aucune 
affaire politique. Mais les meneurs du peuple ne les avaient point 
oubliés ; ils se réservaient d'en faire un grand holocauste. Pour 
le moment, ils ne sont occupés que des moyens de renverser le 
trône, derrière lequel le clergé était abrité. Les prêtres des pro- 
vinces ignoraient ces intentions perfides. Volés, pillés, chassés 
de chez eux et traqués comme des bêtes fauves, ils quittaient 
leurs diocèses et se réfugiaient à Paris, dans l'espérance d'y 
trouver quelque ressource et d'y être plus tranquilles. Mais on 
sait ce que c'est que d'arriver à Paris sans argent, sans connais- 
sances et sans recommandation. Ces pauvres prêtres se trou- 
vaient sur le pavé, sans savoir que devenir. Plusieurs cherchè- 
rent des ressources dans la force de leurs bras; ils se firent 
porteurs d'eau. Leur air modeste et leur ton poli les firent 
bientôt distinguer de la classe à laquelle ils s'étaient associés. 
On préférait leurs services, pour avoir l'occasion de leur donner 
des secours ; mais cette préférence même pouvait leur nuire, et 
les obligeait à chercher de nouveaux quartiers, où ils avaient 
soin de se déguiser davantage. 

D'autres furent réduits à embrasser des professions bien plus 
dures encore : ils s'engagèrent dans les chantiers de Paris, et 
on les voyait accourir à la rivière sous les haillons que cette 
profession exige. Là, le dos couvert d'un cuir épais, ils entraient 
dans l'eau avec leurs nouveaux compagnons pour en tirer le bois 
flotté. Ceux qui, dans les mois de flottage, ont jamais considéré 
du haut des ponts ou des quais cette opération, peuvent juger 
de la détresse des ecclésiastiques réduits à une pareille res- 
source. Le monde les traitait de rebelles; le ciel y voyait des 
anges. Les dimanches, ils prenaient un costume plus conforme 
à leur état, et allaient dans quelques chapelles éloignées offrir 
le saint sacrifice. 

D'autres embrassèrent des professions moins pénibles. Habi- 
tués dès leur enfance aux travaux de la campagne, à la culture 
des jardins, ils se louèrent à quelques bonnes maisons comme 
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jardiniers. On rapporte qu'un de ces prêtres, travaillant dans un 
jardin, vit son évêquequi s'y promenait. Il le salna respectueu- 
sement, sans cesser son travail. L'évéque le reconnut, et alla 
aussitôt chez la dame de la maison pour lui annoncer qu'elle 
avait pour jardinier un curé de son diocèse, un de ceux qui 
avaient été le plus persécutés. « Je n'en suis pas surprise, » 
répliqua-t-elle à l'évêque ; car elle avait déjà remarqué sa bonne 
conduite; elle avait été édifiée surtout de la manière dont il 
passait ses jours de fêtes : au lieu de cabarets, il fréquentait les 
églises. La dame descendit au jardin, aborda le curé, le pria 
d'accepter sa table, les fonctions d'aumônier de sa maison, avec 
une pension pour le reste de ses jours. Le curé n'était point en 
position de refuser de pareilles offres ; il les accepta avec recon- 
naissance, et se servit de son superflu pour soulager d'antres 
malheureux confrères que la Providence n'avait pas favorisés 
comme lui. 

On a le cœur navré quand on pense à la position de ces 
prêtres vertueux, chassés de tous côtés, réduits à se faire jardi- 
niers, porteurs d'eau, porteurs de bois; tandis que des intrus, 
qui scandalisaient le peuple par leur immoralité, occupaient 
leur place et jouissaient de leurs bénéfices. L'indigence des 
prêtres fidèles fut bientôt connue dans Paris, et excita la com- 
misération de tous ceux qui n'avaient pas abjuré leur foi. Paris, 
malgré la difficulté des temps et Tincertitude de l'avenir, montra 
dans cette circonstance sa générosité proverbiale. On répandit 
des circulaires, on ouvrit des bureaux de souscription, et bientôt 
les listes furent couvertes. Tous les fidèles, même ceux qui 
n'avaient que le nécessaire, voulaient concourir à cette œuvre. 
On a vu des personnes qui apportaient jusqu'à vingt mille livres ; 
on en a connu une qui en a donné cent mille. Il est à regretter 
que son nom ne soit pas parvenu à la postérité : il ferait la gloire 
de sa iamille (i). 

Le clergé de Paris, qui avait quelque fortune de son patri- 
moine, ne restait pas en arrière. La province reçut aussi des 
secours. Les évêques qui avaient conservé quelque chose se 
dépouillèrent de tout pour subvenir aux besoins de ces ecclé- 
siastiques cachés, qui portaient, souvent au péril de leur vie, les 

(1) Barruel, Hist. du Ckrgéy 1. 1, p. 259*262. 
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secours de la religion. Rien n'était plus beau que cette émula- 
tion de charité. 

Voilà le vrai peuple de Paris. Ce n'est pas celui qui avait 
marché sous les sales drapeaux de Santerre, de Saint-Hurugue 
et de Tinfâme Théroigne de Méricourt. Non, ce n'était pas là le 
peuple de Paris; c'était le rebut des faubourgs, ramassé de tous 
les pays du monde. Le vrai peuple gémissait sur ces désordres, 
mais sou armée était dispersée. Les uns restaient chez eux, et 
n'osaient pas se mesurer avec les révolutionnaires. D'autres 
étaient dans la garde nationale, mais entourés de jacobins qui 
paralysaient leurs efforts. Le plus grand nombre était au delà du 
Rhin, éloigné par cette malheureuse pensée d'émigration, qui 
privait Louis XVI de ses plus fermes appuis et le laissait sans 
défense au milieu de ses ennemis acharnés. On regrettera tou- 
jours cette armée de vingt-cinq à trente mille guerriers intré- 
pides, qui n'a servi qu'à fournir à la révolution un perpétuel 
prétexte de conspiration et de vengeance, et dont le roi n'a re- 
cueilli que ce qu'il y avait de blessant pour la nation. De quelle 
utilité n'aurait pas été cette armée dans la position critique où 
se trouvait Louis XVI ! Mais il régnait alors un esprit de vertige. 
On se faisait illusion au delà du Rhin, on se faisait illusion au 
palais des Tuileries, on s'aveuglait dans l'Assemblée législative. 
La Providence semblait avoir étendu sur les yeux de tous un 
voile impénétrable qui les empêchait de voir l'abîme où ils 
allaient se précipiter. 
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LIVRE DIX-SËPTIÊMË. 



Indignation des Parisiens contre Tinvasion des Tuileries au âO juin. — Indigna- 
tion non moins vive en province. — Indignation de l'armée, exprimée par la 
Fayette. — Adresse de la ville de Rouen relative au même sujet. — Projçts de 
la Fayette temdant à sauver le roi. — Premier soulèvement en Bretagne et 
dans le Vivarais. — NouveUes intrigues des révolutionnaires; adresses en- 
voyées au nom des départements. — Attaque contre la Fayette et les mi- 
nistres. — Violent discours de Vergniaud. — Conciliation momentanée opérée 
par Lamourette, évêque intrus de Lyon. — Satisfaction du roi. — Nouvelles 
dissensions; suspension du maire Péthion. — Démission des ministres. — 
Criminel projet de Grangeneuve et de Chabot. — Les fédérés à Paris. — Dé- 
claration de la patrie en danger. — But et conséquence de cette déclaration. — 
Péthion rétabli dans ses fonctions par l'Assemblée. — Fête de la fédération. — 
Cruautés exercées en province contre les prêtres, martyrs aux Vans. — As- 
sassinat de deux prêtres à Bordeaux. — Plaintes de Champion de Cicé. — Mort 
violente de plusieurs autres ecclésiastiques. 



La journée du 20 juin avait éclairé tous ceux qui avaient des 
yeux pour voir. II n'était plus permis de dire, comme aupara- 
vant, que les ennemis intérieurs de la France étaient les prêtres. 
Oo avait vu ses vrais ennemis marcher les armes à la main, 
mépriser toutes les lois et toutes les autorités, et porter l'effroi 
jusque dans Tintérieur du palais des Tuileries. Paris fit une 
manifestation éclatante contre l'attentat du 20 juin. Le lende- 
main 21, on se porta en foule vers le château. Les cours, les 
jardins, les vestibules, furent remplis du vrai peuple de Pariis, 
ému et consterné, paraissant vouloir venger la royauté des ou- 
trages dont on venait de l'abreuver. On se rappelait les angoisses 
et les larmes de la reine, la frayeur des enfants, le dévouement 
de madame Elisabeth, et l'intrépidité du roi. On entendait répéter 
dans la foule ces nobles paroles que le prince avait prononcées : 
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Avec un cœur par et une conscience tranquille, on n'a poUit de 
peur (i). 

Le peuple de Paris, qui n'a jamais perdu ce sentiment du beau 
et du grand, savait apprécier ce courage, et n'eut plus pour le roi 
que de l'estime et de l'admiration. De toutes parts des voix 
s'élevaient, demandant à le venger. Une pétition fut déposée chez 
seize notaires, et couverte de seize mille signatures d'habitants 
notables, qui protestaient en termes énergiques contre l'attentat 
du 20 juin (2). Le département de Paris exprima aussi sa vive 
indignation. L'Assemblée elle-même, complice de Tévénement, 
n'avait plus qu'un cri contre les rassemblements illégaux; elle 
décréta que désormais aucune réunion de citoyens armés ne 
pourra se présenter à sa barre, défiler dans la salle de ses 
séances, ni se présenter à aucune autorité constituée (3)» La saine 
partie de la garde nationale regrettait de n'avoir pas mieux dé- 
fendu le palais des Tuileries. Péthion, qui y entra le soir, fut 
fort mal reçu par la garde du palais; le bataillon des Filles- 
Saint-Thomas chargea ses armes devant lui, en lui lançant ce 
mot significatif : Nous verrons aujourd'hui! Sergent, officier 
municipal, qui l'accompagnait, fut renversé par terre, foulé aux 
pieds (4). Péthion ne reçut pas un meilleur accueil au palais. Le 
roi, après une courte explication, lui dit de se taire et de se 
retirer (5). Péthion publia une justification qui, au lieu de le dis- 
culper, le chargeait encore davantage. Le roi fit une proclanaa- 
tion au peuple français; il y peignit les violences de la multi- 
tude, les armes portées dans son palais, les portes enfoncées à 
coups de hache, les canons braqués contre sa famille. « J'ignore, 
disait-il en finissant,. où ils voudront s'arrêter. Si ceux qui veu- 
lent renverser la monarchie ont besoin d'un crime de plus, ils 
peuvent le commettre (e), » 

Les révolutionnaires, girondins et jacobins, furent obligés de 
se taire pour le moment. Ils étaient écrasés par l'opinion pu- 
blique, mais fort mécontents d'avoir manqué leur coup. Leurs 
affidés ne l'étaient pas moins; car on leur avait entendu dire à 
leur sortie des Tuileries : « On nous a amenés pour rien; mais 

(1) Rœderer, Chronique des ^ jours, p. 71. 

(2) Moniteur, 2 juillet. — (3) Md, séance du 21 juin. 

(4) HisL parlem., t. XV, p. 181 . — (5) Moniteur, 27 juin. 
(6) Hist.parlem,, t. XV, p. 189. 
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nom reviendrons, et nous aurons ce que nous voulons (i). » En 
effet, quelques chefs subalternes rassemblèrent le peuple le 
lendemain, dans le but de revenir; mais Péthion courut au lieu 
du rassemblement, arrêta sa marche, et lui ordonna de se dis- 
perser. Il sentait combien il serait imprudent de marcher sur 
les Tuileries, au moment où l'indignation générale éclatait de 
toutes parts. Péthion fut obéi, et les alarmes cessèrent au pa- 
lais (2). Santerre avait compris également combien il était im- 
portant de se tenir tranquille : 11 rétablit Tordre dans son quar- 
tier, et se hâta d'annoncer à l'Assemblée que la tranquillité était 
complète dans le faubourg Saint-Antoine. Un député, Delfau, 
simple cultivateur, mais homme de bon sens, démêlant cette hy- 
pocrisie, ne put se contenir. Étant monté à la tribune, il signala 
à l'animadversion publique la société des Jacobins. « En pro- 
€ nonçant, dît-il, un arrêt de mort contre les corporations (reli- 
« gieuses), vous avez oublié la plus étonnante, la plus dangereuse 
« des corporations. Je parle de ces douze cents sociétés répan- 
« dues dans le royaume, et dont le point central est à Paris. 
« Ces sociétés présentent, sinon un gouvernement dans l'État, 
« du moins une corporation qui peut perdre l'État.... Vous ne 
« pouvez plus vous dissimuler que les sociétés populaires sont 
< un monstre politique qui ne peut exister dans le système 
« d'aucun bon gouvernement. C'est là, c'est dans leur sein que 
« quelques séditieux, sous le masque du patriotisme, à l'aide 
« de quelques talents oratoires, égarent la multitude ; c'est là 
« que, sous prétexte du' bien public, on entretient le système 
« perpétuel de dénonciation; c'est là qu'on ose dire que les 
« succès de nos généraux sont plus à craindre que leurs revers. » 
(Violents mwmures) (s). L'Assemblée n'aimait pas ces sortes de 
discours qui lui disaient la vérité; elle passa à l'ordre du jour, 
aux grands applaudissements des tribunes. 

L'indignation n'était pas moins vive en province. On a compté 
jusqu'à soixante-douze départements, directoires ou conseils 
généraux, qui ont protesté contre le 20 juin et envoyé des 
adresses d'adhésion au trône; ce sont ceux principalement qui 
avaient donné protection au culte catholique. Un grand nombre 

(1) Bœderer, Chronique des 50 jours, p. 63. — (2) ïbid., p. 74. 
(3) Moniteur, séance du 25 juin 1792. 



194 L*ÉGLISE DE FRANGE 

de conseils de districts, de municipalités, d*élats-majors de la 
garde nationale, et ménoe de particuliers, suivirent leur exem- 
ple (i). Tous denoandaient vengeance des attentats du 30 juin 
et Tanéantissement de la faction qui entretenait les désordres 
publics.Il n'était plus question de prêtres; on semblait les avoir 
oubliés pour s'occuper des vrais perturbateurs de l'ordre public^ 
L'administration de l'Eure écrivait : Foudroyez, foudroyez enfin 
les factieux, cette secte impie qui ose rivaliser avec les autorités 
constituées (2), Les officiers municipaux d'Abbeville applaudis- 
saient à la fermeté du roi, et voyaient dans le veto, qui désolait 
les ennemis de la patrie, une nouvelle preuve de son dévouement 
à la constitution (3). Le directoire de la Somme s'offrit à fou- 
droyer lui-même les factieux, avec le secours de vingt bataillons 
prêts à marcher au premier signal pour assurer la vie du roî et 
la liberté du corps législatif. Il envoya à Paris deux commis- 
saires chargés de remercier le roi de sa fermeté, de veilter à ses 
côtés, et d'avertir, en cas de danger, le département, qui en- 
verra aussitôt ses bataillons pour le défendre (4). 

Les membres de l'Assemblée étaient pleins de dépit à la lec- 
ture de ces adresses ; celle de la Somme les contrariait au der- 
nier point. Ils firent, quelques jours après, un crime au ministère 
de l'avoir fait imprimer et de l'avoir envoyée aux quatre-vingt- 
trois départements (5). 

Ce mouvement spontané s'était communiqué à l'armée, qui 
n'était pas moins émue que la bourgeoisie. « Le roi est son chef, 
dit M. de Lamartine; les outrages faits au roi lui semblent tou- 
jours faits à elle-même. Quand l'autorité souveraine est violée, 
chaque officier tremble pour la sienne. D'ailleurs, l'honneur 
français fut toujours la seconde âme de l'armée. Les récits du 
20 juin qni arrivaient de Paris et circulaient dans les camps, 
montraient aux troupes une reine malheureuse, une sœur dé- 
vouée, des enfants naïfs, devenus pendant plusieurs heures le 
jouet d'une populace cruelle. Les larmes de ces enfants et de 
ces femmes tombaient sur le cœur des soldats; ils brûlaient de 
les venger et de marcher sur Paris. » La Fayette reçut, des ré- 

(1) Hist. parlementaire, t. XVI, p. 262. 

(2) Moniteur, séance du 23 juin 1792. — (3) W., 27 juin. 

(4) W., séance du 26 juin 1792. — (5) /d., séance du 2 juillet 1792, 
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giments qu'il commandait, dCTNiWgtfyiTritfiiltipliées qui expri* 
maient toutes une profonde indignation. Comme la discipline 
militaire ne permettait pas de délibérer, la Fayette les inter- 
rompit par un ordre du jour (t), en promettant d'exprimer lui- 
même et en personne les sentiments de Tarmée. En effet, il 
partit de son camp, accompagné d'un seul oflScier de confiance, 
et se présenta inopinément k la barre de l'Assemblée. Son en^ 
trée fut saluée par quelques salves d'applaudissements. Les 
murmures d'étonnement et d'indignation des girondins y répon- 
dirent. Sa démarche pouvaitleconduire à la haute cour d'Orléans; 
mais il se confiait à l'influence qu'il avait exercée sur l'Âssem* 
blée et sur la garde nationale. Il s'exprima ainsi : 

« Je dois d'abord, messieurs, vous assurer que, d'après les 
dispositions concertées entre M. le maréchal Luckner et moi, 
ma présence ici ne compromet aucunement ni les succès de nos 
armes, ni la sûreté de l'armée que je commande. Voici mainte- 
nant les motifs qui m'amènent. On a dit que ma lettre du 16, à 
l'Assemblée nationale, n'était pas de moi ; on m'a reproché de 
l'avoir écrite au milieu d'un camp. Je devais peut-être, pour 
l'avouer, me présenter seul et sortir de cet honorable rempart 
que l'affection des troupes formait autour de moi. 

a Une raison plus puissante m'a forcé de me rendre au milieu 
de vous. Les violences commises le 20 aux Tuileries ont excité 
l'indignation et les alarmes de tous les bons citoyens, et parti- 
culièrement de Varmée. Dans celle que je commande, où les offi- 
ciers, sous-officiers et soldats ne font qu'un, j'ai reçu des diffé- 
rents corps des adresses pleines de leur amour pour la consti- 
tution, de respect pour les autorités qu'elle a établies, et de leur 
patriotique haine contre les factieux, de tous les partis. J'ai cru 
devoir arrêter sur-le-champ les adresses par l'ordre que je dé- 
pose sur le bureau. Vous y verrez que j'ai pris avec mes braves 
compagnons d'armes l'engagement d'exprimer seul nos senti- 
ments communs; et le second, que je joins également ici, les 
confirme dans cette juste attente. En arrêtant l'expression de 
leur vœu, je ne puis qu'approuver le motif qui les anime; plu- 
sieurs d'entre eux se demandent si c'est vraiment la cause de la 
liberté et de la constitution qu'ils défendent. C'est comme citoyen 

(1) Rœderer, Chronique des 50 jours, p. 94» 
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que j'ai Thonneur de vous parler; noais Topinioû que j'exprime 
est celle de tous les Français qui aiment leur pays, sa liberté, 
son repos, les lois qu*il s'est données; et je ne crains pas d'être 
désavoué par aucun d'eux. Il est temps de garantir la constitu* 
tlon des atteintes qu'on s'efforce de lui porter, d'assurer la 
liberté de l'Assemblée nationale, celle du roi, son indépendance, 
sa dignité; il est temps de tromper enfin les espérances des 
mauvais citoyens, qui n'attendent que des étrangers le rétablis- 
sèment de ce qu'ils appellent la tranquillité publique, et qui ne 
serait pour des hommes libres qu'un honteux et intolérable 
esclavage. » 

Ce que la Fayette veut, c'est, comme on le voit, le maintien 
du gouvernement constitutionnel. Il ne veut pas plus de l'auto- 
rité absolue que de l'anarchie. Il termine par demander en son 
nom et en celui de tous les honnêtes gens : i^ de poursuivre Ifâ 
instigateurs du 20 juin; 2^ de détruire une secte (celle des jaco- 
bins) qui envahit la souveraineté nationale et dont les débats 
publics ne laissent aucun doute sur l'atrocité de ses projets ; 
S"" de faire respecter les autorités et de donner aux armées Tas- 
surance que la constitution ne recevra aucune atteinte au de- 
dans, tandis qu'elles prodiguent leur sang pour la défendre au 
dehors (t). 

Ces paroles furent applaudies par la majorité de rA;s$embIée. 
Les girondins les avaient écoutées avec un frémissement con- 
centré. Le moii'honnétes gtm était tombé sur leurs têtes comme 
une espèce de flétrissure. Après une discussion assez vive et un 
grand tumulte, la pétition de la Fayette fut envoyée au comité 
de surveillance, mais, à une faible majorité de cinq vgix. La 
Fayette a dû prévoir qu'il ne pourrait pas compter sur l'Assem- 
blée pour sauver le trône constitutionnel. Mais il n'en avait pas 
moins exprimé les vrais sentiments de la France ; il pouvait dire 
hardiment qu'il ne craignait pas d'être désavoué, car, parmi 
les honnêtes gens du royaume, il n'y avait qu'une voix contre 
l'attentat du 20 juin. L'Assemblée reçut le lendemain trois nou- 
velles adresses, qui s'accordaient merveilleusement avec les pa- 
roles de la Fayette. La première, qui venait du département du 
Pas-de-Calais, exprimait toute Thorreur que les honnêtes gens 

(1) Moniteur, séance du 28 juin 1792. 
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ressentaient de la journée de juin. La seconde, qui était de cinq 
administrateurs du département de TÂisne, s'élevait contre les 
factieux de la capitale, qui s'arrogeaient le droit de fixer Topi- 
nioo publique. « 11 faut ouvrir les portes d'Orléans, disent les 
administrateurs, si les auteurs de Yexécrable iournée du 30 juin 
n'y entrent pas (t). » La troisième est celle qui a le plus humi- 
lié la faction, parce qu'elle était appuyée sur des faits patents et 
sur la constitution, dont les législateurs se vantaient d'être les 
adorateurs. Elle venait de Rouen, et était couverte de trente- 
sept pages de signatures. Nous la regardons comme un plai- 
doyer en faveur de l'Église, parce qu'elle signale au public les 
seuls et véritables auteurs des troubles, que jusque-là on avait 
attribués au clergé ou à la cour. 

<c Législateurs, disent les citoyens de Rouen, la patrie est en 
danger. Des scélérats trament sa perte : c'est contre eux que 
nous élevons la voix... Qu'il ne soit plus permis de détourner 
votre attention des vraies causes de nos troubles, pour l'arrêter 
sur des complots chimériques ou de vaines déclamations, dont 
le plus léger examen a suffi pour détruire le prestige... ^ 

€ Les vrais conspirateurs sont ceux qui, travaillant sans 
cesse une multitude facile à tromper, la poussent au crime, en 
l'enivrant de défiances. 

c Les vrais conspirateurs sont ceux qui ravalent la majesté 
du corps législatif, en le faisant l'écho de leurs passions privées. 

« Les vrais conspirateurs sont ceux qui reconnaissent en 
France quarante-quatre mille souverains; qui parlent de la ré- 
publique dans un Etat constitué monarchique par le vœu uni- 
voque de toute la nation; qui demandent Yappel au peuple dans 
un gottvepnement représentatif où l'appel au peuple, interdit 
par la constitution, ne serait autre chose que la proclamation 
de la guerre civile. 

« Les vrais conspirateurs sont ceux qui, par leurs actions, 
par leurs écrits, par leurs discours, s'efforcent d'affaiblir le res- 
pect et la confiance qu'on doit au roi et aux autorités consti- 
tuées. 

€ Les vrais conspirateurs sont ceux qui prêchent aux troupes 
l'indiscipline, la révolte, la méfiance contre les généraux, qui 

(1) Moniteur, séance du 29 Juin i792, 
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couvrent nos colonies de sang et de ruines, qui ont aiguisé les 
poignards des bourreaux d'Avignon, et qui les poussent encore 
au meurtre, en les soustrayant au glaive dont la loi devait frap- 
per leurs têtes scélérates. 

« Les vrais conspirateurs sont ces- ministres factieux qui, 
pour accélérer leur plan de désorganisation, proposent inconsti- 
tutionnellement de former un camp sous les murs de la capitale, 
afin de décourager ou de porter à quelque mesure violente Tiné- 
branlable garde nationale parisienne (Murmures). 

q: Les vrais conspirateurs sont les fonctionnaires publics qui 
négligent de faire exécuter les lois ; ce sont des officiers muni- 
cipaux qui protègent la révolle. 

« Les vrais conspirateurs, enfin, sont ceux qui, feignant d*ou- 
blier ou de méconnaître les services rendus à la cause de la 
liberté par M. de la Fayette, ont Tinfamie de proposer un décret 
d'accusation, et peut-être de diriger contre lui le fer des assas- 
sins, parce que ce général a eu le courage de dire la vérité, de 
démasquer une faction puissante, et de la poursuivre jusque 
dans Tombre où elle trame la ruine de la patrie. » 

Ces derniers traits, qui tombaient sur la tête des jacobins 
comme un coup de foudre, excitèrent des murmures, mais qui 
furent couverts aussitôt d'applaudissements. 

« Législateurs, continuent-ils, faites rentrer dans le né^ntces 
hommes pervers que la révolution a fait connaître, et qui ne 
prennent le nom de patriotes que pour le déshonorer. Anéan- 
tissez tout pouvoir qui, n'étant pas dans la constitution, est un 
monstre dans Tordre social. Confondez dans la même proscrip- 
tion ces infâmes libellistes qui, répandant périodiquement le 
venin dont ils sont nourris, corrompent les esprits et les cœurs. 
Dévouez à l'inexorable sévérité des lois, et ceux qui propose- 
raient d'ôter ou d'ajouter une syllabe à l'acte constitutionnel, et 
les audacieux qui insulteraient à la majesté nationale, soit dans 
la personne de ses représentants élus, soit dans la personne de 
son représentant héréditaire. Punissez les auteurs des forfaits 
commis, le 20 de ce mois, au château des Tuileries. C'est un 
délit public; c'est un attentat aux droits du peuple français, qui 
ne veut point recevoir de lois de quelques brigands de la capitale: 
nous vous en demandons vengeance (i). » 

(1) Moniteur, séance du 29 juin 1792. 
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Les révolutionnaires de TAssemblée étaient comme frappés 
de stupeur. Charlier dit en balbutiant qu'il fallait livrer cette 
adresse au mépris qu'elle méritait. Thuriot, pour en diminuer 
la force, Tattribuait aux contre-révolutionnaires. On croyait alors 
répondre à tout par le mot de contre -révolutionnaires. Enfln, 
après de vifs et de longs débats, on renvoya l'adresse à la com- 
mission. 

Les habitants de Rouen trouvèrent de l'écho dans Paris ; car, 
dans ce temps, Guillaume, ancien député aux états généraux, 
présenta une adresse, couverte de plus de seize mille signatures, 
demandant la punition des auteurs de l'attentat et des officiers 
municipaux ou de la garde nationale qui l'avaient favorisé (i). 
Ce n'était là qu'une faible portion des habitants indignés. L'im- 
mense majorité de la population était pénétrée d'horreur pour 
les désordres du 20 juin, et n'avait qu'un cri contre la conduite 
du maire, contre les offenses impunies faites à la majesté, à la 
liberté, k la personne du souverain. Ce cri était celui de toute 
la France : partout les corps constitués, la garde nationale, les 
conseils municipaux, les directoires, les tribunaux, manifes- 
taient leur douleur, ou signaient des protestations. Il eût été 
facile de tirer parti de cette indignation générale; car on est 
toujours fort et puissant quand on est appuyé sur la force mo- 
rale de tout un peuple. En faisant un appel à la force, en dé- 
ployant de l'énergie, en frappant k propos, on aurait mis fin 
pour toujours aux provocations des clubs, anéanti le parti jaco- 
bin et sauvé la France. Le roi avait une armée toute prête et uu 
général pour la commander. Ce général lui était dévoué; il était 
venu k Paris dans le dessein de sauver le trône constitutionnel* 
En sortant de l'Assemblée, il s'était rendu chez le roi. La fa- 
mille royale s'y trouvait réunie. Il offrit ses services et proposa 
son plan, qui était de profiter des bonnes dispositions de la garde 
nationale pour fermer les clubs et conduire le roi hors de Paris. 
Il était d'autant plus facile de l'exécuter, que les ennemis du 
trdne étaient saisis d'une terreur panique; car ils s'attendaient 
k quelque coup de main de la part de la Fayette. Aussi couru- 
rent-ils chez M. Dumouriez, qui n'était pas encore parti pour 
l'armée, le suppliant de se mettre k leur tête et de marcher 

(1) Rœderer, Chronique des 50 jours, p. 91. 
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contre la Fayette. Leur offre, bien entendu, fut repoussée (i). Il 
était donc facile de vaincre ; mais il n'y avait pas un moment à 
perdre : il fallait agir sur-le-champ, et ne pas laisser l'indigna- 
tion générale se refroidir. Le roi était indécis, et la reine n'était 
pas encore revenue de ses anciennes défiances contre la Fayette. 
Cependant le commandant Âcloque, qui s'était si bien condait 
aux Tuileries le 20 juin, avait commandé la première division 
de la garde nationale pour une revue du lendemain, à la pointe 
du jour. Le roi devait la passer; ensuite le général la Fayette 
devait haranguer la troupe ; mais la reine, dit-on, en fit avertir 
secrètement le maire Péthion, qui donna aussitôt contre-ordre 
pour cette revue (2). Dès ce moment, la famille royale était per- 
due sans ressource. La Fayette voulut la sauver malgré elle 
avant de quitter Paris. Il réunit chez lui tous ses amis de la 
garde nationale; mais ils n'étaient pas d'accord pour attaquer 
tes clubs à force ouverte : plusieurs s'y opposaient, pour se 
point violer la loi. La Fayette, comprenant que le salut de l'État 
était la première loi, assigna un rendez-vous aux Champs-Ely- 
sées : on devait attaquer les clubs, du moment qu'on se trouve- 
rait au nombre de trois cents hommes réunis; mais peu de 
gardes nationaux s'y rendirent. La Fayette, mal secondé par ses 
amis, et paralysé par les défiances de la cour, prit le parti de 
s'en retourner à l'armée (3). Le jour de son départ fut un jour de 
fête pour les jacobins, que sa présence avait inquiétés. Ils firent 
brûler le soir son effigie au Palais-Royal, et sollicitèrent sa mise 
en accusation (4). La Fayette ne renonça pas à sauver le trône 
constitutionnel ; il av^it écrit, avant son départ, à l'Assemblée 
une lettre en termes plus énergiques encore que ceux dont il 
s'était servi dans son discours contre les factieux (5). En anrivant 
à l'armée, il proposa au roi deux plans différents pour l'enlever 
avec sa famille et le placer au milieu de son armée. Le premier 
devait être exécuté le 14 juillet, jour anniversaire de la fédéra- 
tion. La Fayette serait venu à Parïs avec Luckner. Les généraux 
auraient entouré 1^ roi de quelques troupes affldées; la Fayette 

(1) Thiers, BUt. de la RévoluUon, t. II,. p. 148. 

(2) Toulongeon, Hist, de France depm la révoL, 1. 1, p. 280. 
(5) Rœderer, Chroniquedes ^jours,!^, 101. 

(4) Weber, Mémoires, t. II, p. 196. 

(5) Rœderer, Chronique destiOJoun, p. 104. 
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aurait harangué les batailloos de la garde nationale réunis au 
Chanap-de-Mars, et rendu au roi la liberté en l'escortant hors de 
Paris. Le second plan consistait à faire faire aux troupes de la 
Fayette une naarcbe de guerre qui les conduirait jusqu'à vingt 
lieues de Compiègne. La Fayette porterait de là à Compiègne 
deux régiments de cavalerie dont il se croyait sûr. Arrivé lui- 
même à Paris la veille, il accompagnerait le roi à l'Assemblée. 
Le roi déclarerait que, conformément à la constitution, qui lui 
permettait de résider à vingt lieues de la capitale, il se rendait 
à Compiègne; quelques détachements de cavalerie préparés par 
le général, et postés autour de la salle, escorteraient le roi et 
assureraient son départ. Arrivé à Compiègne, le roi serait gardé 
par des régiments de l'armée de la Fayette, ferait des représen- 
tations à l'Assemblée, et renouvellerait, libre et sans contrainte, 
ses serments à Tacte constitutionnel (i). L'exécution de ces plans 
n'était pas sans difficultés : il aurait fallu de la résolution et de 
l'énergie, qualités que le roi n'avait pas. Il ne manquait ni de 
courage ni de fermeté; mais il n'avait pas de conviction politi* 
que. II ne pouvait se persuader que, dans ce moment critique, 
il s'agissait du salut de l'État, du salut de la France. S'il avait 
pu avoir cette conviction, il aurait résisté aux ennemis du trône, 
comme il avait résisté à ceux de l'autel. Il refusa donc les offres 
du général la Fayette, comme il refusera celles du duc de Lian- 
4^ourt, qui lui proposera, au sacrifice de sa fortune, un voyage 
en Normandie, où il se trouverait au milieu de ses fidèles sujets. 
De cette sorte, l'élan national fut comprimé, l'indignation se 
refroidit. Tout le résultat des adresses et des démarches fut la 
suspension du maire de Paris et du procureur de la commune, 
prononcée par le directoire; mais elle ne fut pas de longue 
durée, et tourna au reste, comme nous le verrons, au détriment 
de la royauté. Les crimes du 20 juin restèrent donc impunis. 

Quelques essais furent faits en province pour secouer l'intolé- 
rable joug des factieux; mais, n'étant soutenus par aucune 
autorité centrale, ils furent presque aussitôt réprimés. En Bre- 
tape, un simple cultivateur, Allain Redeler, à la sortie de 
la messe, dans la paroisse de Fouestan, indiqua aux paysans, 
pour le lendemain 9 juillet, un rassemblement auprès de la petite^ 

(i) Bertrand de MoUeviUe, Mémoires, U II, p. 299. 
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chapelle de Kerbader. A l'heure dite, cinq cents hommes s'y 
trouvaient déjà réunis. Ce rassemblement, bien différent des 
rassemblements tumultueux de Paris, témoignait par son attitude 
le recueillement de ses pensées. II mêlait à ses armes des signes 
religieux; la prière remplaçait la Carmagnole, le Ça ira! Le 
tocsin sonnait de cloche en cloche; la population des campagnes 
tout entière répondit à l'appel des cloches comme à la voix de 
Dieu lui-même. Aucun excès ne souilla ce soulèvement. La po- 
pulation debout attendait, et demandait la conservation de son 
roi et la liberté de son culte. Le directoire de Quimper se hâta 
de déployer le drapeau rouge, de faire marcher la garde natio- 
nale de Quimper, la troupe de ligne et un canon. Le choc 
fut sanglant, la victoire disputée ; les paysans eurent enfin le 
dessous, mais pour se former plus tard en valeureux bataillons. 
C'est la première étincelle de la grande guerre de la Vendée. 
Aucun prêtre n'y avait figuré (t). 

Une affaire plus sérieuse et plus sanglante eut lieu dans le 
Vivarais : là, la fureur des révolutionnaires s'est abreuvée dans 
le sang. Le camp de Jalès, réduit à peu de chose, avait été pen- 
dant longtemps un épouvantail pour la révolution. Dans les der- 
niers jours de juin, lorsque Tasile de la majesté royale avait été 
violé, un généreux chevalier, nommé Dusaillant, chercha à lui 
donner plus de consistance : il se mit à la tête d'un rassemble- 
ment qui s'était formé à Saint-Sauveur, puis à Clusière, et avait 
mis le siège devant le château de Jalès, menaçant en même 
temps celui de Bannes. Sa troupe ne passa pas deux mille 
hommes. Les deux châteaux tombèrent en son pouvoir. Le dé- 
partement fit marcher contre lui une armée nombreuse, com- 
posée de la gendarmerie, de plusieurs compagnies de troupes 
de ligne, et de tous les gardes nationaux des villes voisines. Le 
village de Saint-André fut brûlé, Jalès repris. Dusaillant crai- 
gnant d'être cerné dans le château de Bannes, fit évacuer ce 
poste. Les paysans se dispersèrent dans les gorges de l'Ardèche. 
Ils y furent poursuivis et inhumainement massacrés. Le feu 
consuma les deux châteaux. Dusaillant se sauva, déguisé sous 
l'habit ecclésiastique; mais il fut reconnu par un soldat vétéran, 
à qui il offrit en vain, pour sa rançon, sa croix de Saint-Louis 

(1) HUt. parlementaire, t. XV, p. 373. 
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avec vingt-cinq louis en or. Le soldat refusa, et le fit conduire, 
lui et quatre de ses compagnons, à Chambonas, pour y être 
jugés. Mais, à leur entrée dans la ville, ils furent massacrés par 
le peuple. La révolution ne jugeait déjà plus, elle frappait. Plus 
de deux cents paysans eurent le même sort. L'Assemblée fut 
saisie d*horreur lorsqu'on lui annonça que la fureur de la garde 
nationale était telle, qu'il y avait à douter qu'elle en laissât un 
seul pour la haute cour (i). En effet, les révolutionnaires du Midi 
commirent les plus horribles excès. Tous ceux qui étaient soup- 
çonnés d'avoir pris quelque part au camp de Jalès furent massa- 
crés. Quand on eut fini avec les habitants, on se mit à la re- 
cherche des prêtres non assermentés. Un seul avait fait parler 
de lui à l'occasion de ce camp : c'était un ancien moine qui 
n'avait jamais été prêtre et qui depuis longtemps s'était retiré 
en pays étranger. Il s'appelait Bastide : ce nom le fit confondre 
avec un prêtre homonyme, chanoine d'Uzès, qui ne s'était jamais 
mêlé du camp de Jalès. 11 fut arrêté à Villefort, où il s'était re- 
tiré, et massacré avec deux autres prêtres innocents comme 
lui (2). Les prétendus gardes nationaux parcoururent ensuite 
tous les environs, pour rechercher les prêtres non assermentés. 
Vingt-cinq ou trente périrent par leurs mains. Un de ces prêtres 
portait aussi le nom de Bastide : il était de Bérias, et vivait 
dans une métairie, chez son frère. Il fut conduit et traîné dans 
un sale ruisseau, et tué à coups de fusil. D'autres prêtres, contre 
lesquels il n'était pas possible d'élever le moindre soupçon d'une 
part quelconque au camp de Jalès, furent conduits dans les pri- 
sons des Vans, où on les réserva pour un grand holocauste dont 
nous aurons occasion de parler , car la ville des Vans aura, plus 
tôt que Paris, son mois de septembre. 

Si le parti de l'ordre resta dans l'inaction, il n'en fut pas de 
même de celui du désordre, qui, étant une fois remis de sa 
frayeur, travailla avec passion et enthousiasme à la chute du 
trône, employant tour à tour le mensonge, la calomnie et même 
le crime. 11 montra ce dont est capable un parti qui n'a plus la 
crainte de Dieu. C'est pour cette raison que nous rapportons 

(1) Hist. parîem., t. XYI, p. 265-267. — moniteur, séance des 8 et 18 juil- 
let 1792. 

(2) Hist, parlem,, t, XVI, p. 264. — Nous ne voyons pas sur quel fondement 
H. de Lamartine fait figurer des prêtres dans Tannée de Jalès. 
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ces faits, qui semblent être étrangers à l'histoire ecclésiastique. 

Les jacobins firent d'abord un appel à leurs associés tant eo 
province qu'à Paris, pour stimuler leur zèle et les engager à 
faire des adresses tant au roi qu'à TAssemblëe nationale. En- 
suite, ils s'agitaient dans les clubs, faisaient des motions qu'ils 
portaient à l'Assemblée, où ils faisaient parler les orateurs de 
leur parti. Enfin, ils ne négligèrent aucun moyen de renverser 
le trône; ils poussèrent l'attention jusqu'à ôter un grain de sable 
qui pouvait mettre obstacle à l'accomplissement de leurs des- 
seins. 

Le lendemain du 20 juin, lorsque la population était aux Tui- 
leries, pleine d'émotion des événements de la veille, ils recom- 
mencèrent leurs manœuvres : on lisait, sur les murs du fau- 
bourg Saint-Antoine, cette affiche insolente et audacieuse : 

« Nous nous levons une seconde fois pour remplir le plus 
saint des devoirs. Les habitants des quatre faubourgs de Paris, 
les hommes du 14 juillet, viennent vous dénoncer un roi faus- 
saire, coupable de haute trahison, indigne d'occuper plus long- 
temps le trône. Nos soupçons sur sa conduite sont enfin vérifiés, 
et nous demandons que le glaive de la justice ^rd^ype^ tête, afin 
que la punition qu'il mérite serve d'exemple o tous les tyrans. Si 
vous vous refusez encore à nos vœux, nos bras sont levés, et 
nous frapperons les traîtres partout où nous les trouverons, 
même parmi vous. » L'adresse était pour l'Assemblée nationale. 
Elle attaquait la constitution par sa base, puisqu'elle menaçait 
d'anéantir Tinviolabilité et du roi et des membres de l'Assem- 
blée. Le ministre de Tintérieur vint la dénoncer, et l'on cria 
aussitôt à l'ordre du jour. Étrange exclamation de la part des 
législateurs! Cependant, après un moment de réflexion, on la 
renvoya à la commission des douze (i). Hais c'était la même 
chose; car Huraife, son rapporteur, vint déclarer que les lois 
avaient remis aux autorités constituées tous les moyens néces- 
saires pour assurer l'ordre et la tranquillité publique, et qu'il 
n'y avait pas lieu de prendre de nouvelles mesures législatives (2). 
Par là devenait évidente la complicité de l'Assemblée dans les 
sinistres projets des révolutionnaires. 

Ceux-ci furent encouragés par un grand nombre d'adresses 

(1) Moniteur, séance du 21 juin 1792.— (2) Ibid.^ séance du 23 juin 1792. 
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qui venaient de la province, et qui étaient plus audacieuses et 
plus menaçantes les unes que les autres. Elles étaient pour la 
plupart antérieures au 20 juin, et concernaient le renvoi des trois 
ministres girondins et le refus de sanctionner le décret du camp 
de vingt mille hommes. On y menaçait de venir à Paris et de 
former volontairement le camp, malgré la volonté du roi. 

L'administration de la Marne félicita l'Assemblée sur lelicen- 
élément de la garde du roi, sur le décret du camp de vingt mille 
hommes, et exprima ses regrets sur le renvoi des ministres. 

Celle de THérauIt avait pris des mesures pour fournir son 
contingent à la fédération et au camp de vingt mille hommes, 
malgré le refus du roi. 

Une adresse de Lyon, de six mille six cents signatures, ex- 
hortait l'Assemblée à ne plus se fier à un roi qui les trompe et 
({ui ne veut pas de la constitution, à prendre des mesures im- 
portantes, et à compter sur des milliers de bras qui allaient se 
lever pour en assurer Texécution. 

Les membres du club de Blois écrivaient : « Levez-vous, 
législateurs ; déclarez au roi qu'il est déchu de la royauté. » 

Des citoyens de Dijon disaient que le roi trahissait la consti- 
tution et qu'il fallait la sauver par des moyens pris en elle .ou 
hors d'elle. 

Trois mille citoyens de Grenoble annoncèrent que la nation 
entière allait se lever, et s'écrier : Louis est déchu de la cou- 
ronne! 

Des citoyens de Montpellier envoyèrent au roi une lettre où 
ils lui disaient : Lis et relis la lettre de Roland, elle contient tes 
devoirs et nos droits (i). 

Ceux de Clermont-Ferrand écrivirent : « Le moment est venu 
où le tonnerre de la nation doit écraser toutes les têtes coupa- 
bles. C'est en vain que le roi dissimule, il est parjure à ses ser- 
ments... Abusera-t-on plus longtemps de notre patience?... 
Vous nous appelez, nous marchons i nous sommes à Paris. Le 
salut de la patrie, voilà le premier de tous les décrets ; et il n'est 
aucun veto qui puisse le détruire (s). 
Au ton insolent de ces adresses on reconnaissait les clubs. 

(1) Rœderer, Chronique des^ jours, p. 88. 

(2) Moniteur, séance du 25 juin 17eSt 
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Tous mettaient la constitution au rebut, ce qui ne les empêchait 
pas de poursuivre les prêtres comme ennemis delà constitution. 

D'autres adresses, postérieures au 20 juin, dont l'insolence 
s'accroissait à mesure qu'on avait plus d'espérance de renverser 
le trône, arrivaient à l'Assemblée, ou étaient lues à la barre par 
des députations. Les unes demandaient qu'on ôtât au roi la 
faculté du veto; les autres, qu'on le déclarât déchu du trône, 
c'est-à-dire qu'on violât la constitution. On suivait à l'égard du 
roi la même marche qu'on avait suivie à l'égard du clergé. 

Ces adresses, considérées en elles-mêmes, n'avaient pas une 
grande importance; elles venaient d'une petite minorité qui 
agisssait en dehors de la société, mais qui était audacieuse et 
entreprenante. Nous le voyons par une adresse du conseil gé- 
néral de la commune de Marseille, qui blâmait l'Assemblée con- 
stituante d'avoir rendu la couronne héréditaire et d'avoir ac- 
cordé au roi le droit du veto; elle demandait donc que le pouvoir 
exécutif fût nommé et destitué par le peuple, et qu'on n'accré- 
ditât plus ces coupables maximes qui tendraient à faire croire 
qu'un roi peut représenter la nation (i). La lecture de cette 
adresse fut accueillie par de nombreux applaudissements des 
tribunes. 

Martin, député de Marseille, prit la parole, et assigna à cette 
adresse sa véritable valeur : Cette adresse audadeusement crimi- 
nelle, dit-il. A ces mots, de violentes rumeurs se manifestèrent 
dans les tribunes. Le président fut obligé d'y faire placer des 
sentinelles. Martin reprit : « Celte adresse audacieusement cri- 
minelle suffirait pour déshonorer à jamais la commune de Mar- 
seille. Je dois à l'Assemblée, je me dois à moi-même et à mes 
commettants de déclarer que les Marseillais. ne partagent pas 
les coupables projets de ses auteurs; qu'elle n'est que l'ouvrage 
de quelques factieux qui se sont emparés des places ; que Mar- 
seille est composée de bons citoyens, et que vous devez à cette 
ville, qui gémit sous l'empire de ces factieux, de manifester 
hautement votre improbalion. Je demande que les signataires 
soient sévèrement punis (2). » 

Le député Dumolard, en parlant des adresses venant des dif- 
férentes sections de Paris, dira également qu'il faut bien dis- 

(1) Moniteur, séance dul2 juiUet 1792.— (2) /Wd. 
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tinguer du peuple de Paris ces intrigants subalternes qui, fidèles 
à la main qui les soudoie, sèment la défiance, prêchent la révolte, 
et préparent la dissolution du corps social ; ces orateurs habi- 
tuels des cafés et des places publiques, dont Texistence équi- 
voque dans la capitale fait l'objet de la surveillance et de la 
sévérité de la police ; cette horde impure d'atroces folliculaires 
qui trempent leur plume dans le sang, et dont Timaginatioa 
barbare ne se repait que de massacres et d'incendies. « Voilà 
ceux, ajoute-t-il, qui mettent en mouvement les sections de 
Paris et les nombreux pétitionnaires qui af&uent à votre barre..., 
et qui composent cette prétendue opinion publique (i). 

Les adresses ne venaient pas du peuple de Paris ni de celui 
de Marseille : elles étaient l'ouvrage des factieux, des affiliés 
aux clubs, des piliers d'estaminet, qui faisaient la guerre aux 
honnêtes gens, qui persécutaient les prêtres et violaient toutes 
les lois. 

Mais elles recevaient une grande importance par les applau- 
dissements de l'Assemblée et par leur insertion dans le procès- 
verbal : on les prenait pour l'expression de l'opinion publique, 
tandis qu'elles n'exprimaient que l'opinion d'un parti. Mais ce 
parti, quoique en petite minorité même dans les villes où il était 
le plus nombreux, avait une grande supériorité par son activité 
et son audace ; il promettait aux Parisiens de se joindre à eux 
en cas de besoin. Us y étaient invités par le club central. La 
section des Lombards avait expédié une adresse aux quatre- 
vingt-trois départemeets, pour les inviter à envoyer vingt-cinq 
citoyens par district à la fête de la Fédération. Les citoyens de 
Brest firent une démarche semblable. De tous côtés on se don- 
nait un rendez-vous sous les murs de la capitale. Le décret du 
camp de vingt mille hommes allait être exécuté, malgré l'oppo- 
sition du roi. Le gouvernement en fut alarmé; le ministre de 
l'intérieur, Terrier-Monciel, écrivit aux directoires des départe- 
ments pour leur ordonner, de la part du roi, de mettre obstacle 
au départ de ces factieux, et d'employer même la force si elle 
était nécessaire, la loi ne permettant pas aux gardes nationaux 
de se porter hors de leur district sans une réquisition légale. 
Cette circulaire, qui deviendra plus tard un grief contre la 

(1) Moniteur, séance du 21 juillet 1792. 
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royauté vaincue, fut vivement attaquée à la tribune nationale. 
Le ministre fut traité d'insolent, d'avoir osé donner le nom^ de 
factieux à des soldats aussi dévoués. L'Assemblée, sans grande 
discussion, les autorisa, par un décret, à venir à Paris et à as- 
sister à la fête de la Fédération, pour être dirigés ensuite sur le 
camp de Soissons. C'était le décret du camp de vingt mille 
hommes, avec cette différence que les fédérés ne devaient que 
passer par Paris. Mais l'essentiel était de les y faire arriver; on 
trouvera ensuite des prétextes pour les y retenir, et telle était 
l'intention de l'Assemblée. Le roi sanctionna ce décret : et que 
pouvait-il faire (t)? 

A peine les révolutionnaires avaient-ils obtenu cet avantage, 
qu'ils en demandèrent un autre : c'était le licenciement de l'état- 
major de la garde nationale. La section de Bonne-Nouvelle de- 
manda même le licenciemment de toute la garde nationale de 
Paris, espèce de corps de réserve aristocratique qui, comme dit 
la pétition, faisait circuler ses opinions contre les plus sages 
décrets (2). Les clubs se défiaient, pour l'exécution de leurs pro- 
jets, de la garde nationale, et surtout de l'état-major, qui était 
plus en contact avec la cour et plus disposé à la défendre. 
L'Assemblée nationale, suivant leurs désirs, décréta le licencie- 
ment de tous les états-majors dans les villes au-dessus de cin- 
quante mille âmes. On avait adopté ce chiffre pour n'avoir pas 
l'air d'attaquer directement la garde nationale de Paris, qu'on 
voulait seule atteindre (s). 

De cette sorte, les clubs avaient augmenté le nombre de leurs 
combattants et diminué celui de leurs adversaires; aussi s'en 
réjouirent-ils dans leurs réunions comme d'une grande vic- 
toire (4). Ce qui les inquiétait encore, c'étaient le directoire du 
département, et surtout la Fayette. Le directoire avait commis 
un crime irrémissible à leurs yeux en se prononçant contre la 
loi du 29 novembre, relative au clergé, en s'opposant au ras- 
semblement armé du 20 juin, et en destituant le vertueux Pé- 
thion, pour ne s'être pas conformé à ses ordres. Aussi convin- 
rent-ils dans les clubs de réclamer la dissolution de ce directoire 
et de tous ceux qui se sont prononcés contre le rassemblement 

(1) HisL parîem,, t. XV, p. 2S0, 2S2. 

(2) Rœderer, Chronique des liO jours, p. 107. 

(3) Moniteur, séance du 2 juillet 1792. — (4) Hist. parlement,, t. XV, p. 262. 
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du 20 juin («). Les sections de Paris, dirigées par les dobs, ne 
tarderont pas à porter cette question devant l*Assemblée na- 
tionale. 

Quant à la Fayette, par qui les clubs avaient été menacés et 
effrayés, les jacobins lui vouèrent cette haine qu'ils avaient 
contre les prêtres : haine implacable qui ne pouvait être satis- 
faite que par Textermination. Us demandèrent donc contre lui 
un décret d'accusation ; ils le demandèrent avec menace. « Que 
TAssemblée nationale y prenne garde, disait-on dans les clubs; 
elle est perdue, si elle n'a pas la force de le frapper. Oui, mort 
à TAssemblée nationale... si la guillotine d'Orléans ne fait pas 
justice de ce Protecteur (2) ! » D'après l'impulsion des clubs, des 
pétitions innombrables vinrent affluer de tous côtés contre la 
Fayette, ce nouveau Cromwell, comme on l'appelait. Ils vont le 
poursuivre avec une ardeur qu'il serait difficile de dépeindre : 
les guêpes ne s'acharnent pas avec plus de fureur contre celui 
qui les a dérangées dans leur guêpier. Le 2 juillet, Vergniaud 
demanda un examen sérieux de sa conduite (3). L'orateur avait 
puisé ses inspirations dans les clubs des jacobins. 

Dans le même temps, l'Assemblée attaquait le roi dans la per- 
sonne de ses ministres. Ceux-ci étaient cités à la barre pour le 
moindre détail de leur administration. On les accablait de re- 
proches, on les accusait de trahir la chose publique, à tel point 
que Duranthon, plein de dégoût, donna sa démission. Il fut 
remplacé par M. Dejoly. Duranthon a voulu se soustraire à 
Torage; mais il n'y échappera pas, malgré le soin qu'il aura de 
se faire oublier. En 1793, le 20 décembre, il sera condamné à 
mort par la commission révolutionnaire de Bordeaux, comme 
ayant partagé, durant son ministère, les idées contre-révolu- 
tionnaire de Louis XVI (4). 

Le ministre de Tintérieur, Terrier-Monciel, était plus parti- 
culièrement attaqué. On lui demandait compte des mesures qu'il 
avait dû prendre contre les troubles excités par le fanatisme, 
car, dans le moment où toute la France était agitée par les fac- 
tieux, on osait encore accuser les prêtres d'être des fauteurs de 
troubles. Le ministre, au lieu de les défendre, semblait vouloir 

(1) Hist parlement,, t. XV, p. 265. — (2) Und, 
(5) Moniteur, séance du 2 juillet 17d2. 
(4) Biogr. univ., art. Duranthon, 
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les accuser, en disant que la loi ne lui fournissait pas les 
moyens nécessaires de les punir (i). Quelques jours après, il ne 
craignit pas de les mettre sur la même ligne que les jacobins. 
Selon lui, « les opinions religieuses et celles prononcées dans 
les sociétés populaires sont les principaux motifs de trou- 
bles (2). » Ne nous étonnons pas de ce prodigieux aveuglement, 
qui était une véritable punition de Dieu. Malgré toutes les 
scènes du 20 juin, on ne voyait encore du danger que du côté 
des prêtres. Le 30 juin, M. de Pastoret fit la motion de ne plas 
souffrir auprès de la personne du roi « des hommes qui, loin 
d'avoir prêté le serment civique, ont, par leurs écrits, blas- 
phémé la constitution et cherché à le tromper par une opposi- 
tion sacrilège de la religion et de la loi. Il n'est pas de moyen, 
ajouta-t-il, que les ministres du culte n'emploient pour égarer 
et pour séduire. Ils en ont pour tous les caractères et toutes 
les consciences : ils subjuguent l'homme scrupuleux par la 
crainte du remords, l'homme timide par les menaces, l'homme 
orgueilleux par la promesse de la gloire et de la domination. Us 
appellent faux pasteur le prêtre ami de la constitution : ses dis- 
cours sont impies, ses actions sacrilèges; le mariage qu'il bénit 
est un concubinage honteux, dont la malédiction divine frappe 
d'avance la postérité. Leurs efforts sont surtout dirigés contre 
les habitants des campagnes; et plus d'une fois ces hommes 
simples et vertueux se laissent entraîner par des insinuations 
perfides (s). » Les révolutionnaires de l'Assemblée étaient telle- 
ment contents de ce discours, qu'ils en ordonnèrent 1 impression 
et l'envoi aux quatre-vingt-trois départements. De là, un nouvel 
élan donné aux persécuteurs du clergé. 

A mesure qu'on approchait de la fête de la Fédération, les 
attaques contre le roi devenaient plus directes et plus vives. 
Dans la même séance du 30 juin, Jean Debry, membre de la 
commission des douze, ayant pris la parole après Pastoret, an- 
nonça que la commission a prévu le cas où des circonstances 
inattendues et extraordinaires mettraient en danger la liberté pu- 
blique ; que, dans ce cas, le corps législatif devait le déclarer 
lui-même par cette formule solennelle : La patrie est en danger! 

(1) Moniteur, séance du 24 juin 1792.— (2) Ifnd., séance du 9 juillet 1792. 
(3) IHd., séance du 50 juin 1792. 
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Alors les conseils de département, de district, les gardes natio- 
nales, et, à plus forte raison, l'Assemblée nationale, qui est la 
première des autorités, seront en activité permanente. Jamais 
coup plus funeste n'avait menacé le trône; car la conséquence 
immédiate de cette déclaration était l'anéantissement du pou- 
voir exécutif et l'insurrection en permanence. 

Delaunay d'Angers, d'accord avec Jean Debry, proposa de 
déclarer que, « jusqu'à l'extinction de tous les foyers de conspi- 
ration et la clôture définitive de la révolution, les représentants 
des Français ne consulteront dans leur détermination que la loi 
impérieuse et suprême du salut publie, » Par cette formule ab- 
straite et mystérieuse, l'Assemblée supprimait la royauté et 
prenait la dictature. Vergniaud, le grand orateur des girondins, 
le Mirabe^au de l'Assemblée législative, prononça un long et 
cruel discours dans le même sens. 11 développa avec des traits 
de feu le plan de trahison du ministère et les motifs de la con- 
duite du roi, qu'il accusait d'être d'intelligence avec les enne- 
mis et les émigrés pour détruire la liberté. Il parla aussi du 
clergé, et d'une manière bien propre à aigrir les esprits contre 
lui. Voici comme il s'exprime à ce sujet : 

a Le roi a refusé la sanction à votre décret sur les troubles 
religieux. Je ne sais si le sombre génie de Médicis et du cardi- 
nal de Lorraine erre encore sous les voûtes du palais des Tui- 
leries...; je ne sais si son cœur est troublé par les idées fantas- 
tiques qu'on lui suggère, et sa conscience égarée par les terreurs 
religieuses dont on l'environne...; mais il n'est pas permis de 
croire, sans lui faire injure et l'accuser d'être l'ennemi du peu- 
ple, qu'il approuve ou même qu'il voie avec indifférence les 
manœuvres sourdes employées pour diviser les citoyens, jeter 
des ferments de haine dans le sein des familles, et étouffer, au 
nom de la Divinité, les sentiments les plus doux dont elle a 
composé la félicité des hommes. Il n'est pas permis de croire, 
sans lui faire injure et l'accuser d'être l'ennemi des lois, qu'il se 
refuse à l'adoption des mesures contre le fanatisme^ pour porter 
les citoyens à des excès que le désespoir inspire et que les lois 
condamnent... Enfin, il n'est pas permis de croire, sans lui 
faire injure et l'accuser d'être l'ennemi de l'empire, qu'il veuille 
perpétuer les séditions, éterniser les désordres et tous les mou- 
vements révolutionnaires qui poussent l'empire à la guerre ci- 
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vile, et le précipileraient par la guerre civile vers sa destruc- 
tion. 2> L'orateur, en terminant ce passage, proposait de rendre 
les ministres responsables sur leur tête des désordres dont la 
religion serait le prétexte (i). Comme Jean Debry, il veut qu'on 
déclare la patrie en danger. Pauvre esprit, qui ne voyait du 
danger que du côté des prêtres ! 

Ce discours produisit un effet prodigieux, il reçut des applau- 
dissements réitérés ; on en ordonna l'impression et l'envoi aux 
quatre-vingt-trois départements. « Médité chez madame Ro- 
land, dit M. de Lamartine, commenté aux Jacobins, adressé à 
toutes les sociétés populaires du royaume, lu aux séances de 
tous les clubs, il remua dans la nation entière les ressentiments 
contre la cour ; » ajoutez-y : et contre le clergé. 

Le député Dumas chercha à amortir ce coup de massue porté 
contre la royauté. Il répondit aux sophismes et aux calomnies 
de Yergniaud, justifia la conduite du roi et celle des agents du 
pouvoir. Il prétendait avec raison que les ministres ne peuvent 
être responsables des troubles religieux qu'autant qu'ils négli- 
geraient de faire exécuter les lois; car ils ne peuvent pas s'éle- 
ver au-dessus de la constitution, ni infliger aux prêtres pertur- 
bateurs d'autres peines que celles qui sont établies par les lois, 
a Or, dit l'orateur, partout où les lois ont été appliquées, par- 
tout où la liberté des cultes a été respectée, la tranquillité 
publique n'a été que rarement troublée. » 11 cita l'exemple de 
Paris, où la religion n'a servi de prétexte à aucun trouble de- 
puis Tarrêté du département qui a maintenu la liberté des 
cultes. 

Les impressions qu'a pu laisser Dulnas ont été effacées par 
deux autres orateurs, Torné et Condorcet, dont Fun dans un 
discours, l'autre dans un projet d'adresse au roi, développèrent 
avec moins de grandeur, mais avec plus de haine, les idées de 
Yergniaud. Torné représenla le roi comme le chef des conspira- 
teurs, comme agissant de connivence avec les ennemis, comme 
la première et la principale cause de tous les maux politiques. 
Il lui faisait un crime d'avoir opposé un veto anarchique à la loi 
contre les prêtres séditieux, qui secouent plus que jamais les 
torches du fanatisme et de la discorde. Il demandait que TAssem- 

(i) Moniteur, séance du 5 juillet 1792. 
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blée déclarât la patrie en danger, et qne, dans des circonstances 
extraordinaires, elle adoptât cette maxime, supérieure à toute 
constitution : Le salut du peuple est la loi suprême (i), c'est-à-dire 
il demandait la dictature pour TAssemblée. Condorcet n'était 
pas moins violent. 

Cependant le roi venait de faire un acte qui devait l'absoudre 
aux yeux des révolutionnaires. Les princes ses frères avaient 
ouvert un emprunt de huit millions, pour le bien du royaume et 
du roi. Louis XVI s'empressa de se déclarer contre cet emprunt 
dans une notification adressée aux puissances de l'Europe, et il 
fit part à l'Assemblée de l'imminence des hostilités de la Prusse 
et d'une alliance entre les cours de Berlin et de Vienne (s). Mais 
rien ne pouvait lui faire pardonner le titre de roi. La haine 
contre la royauté était ardente ; elle ne l'était pas moins entre 
les différents membres de l'Assemblée. Brissot allait prendre la 
parole, lorsque Lamonrette, évêque intrus de Lyon, la demanda 
pour une motion d'ordre, et fit un coup de théâtre qu'on ne voit 
que rarement dans l'histoire parlementaire. Les assemblées ont, 
comme les individus, leurs moments d'abandon et d'enthou- 
siasme : l'Assemblée constituante en a fourni un exemple dans 
la nuit du 4 août 1789. L'Assemblée législative devait avoir le 
sien : il est l'effet d'une heureuse inspiration de l'évéque intrus 
derLyon. Remontant à la cause des maux, il la trouvait unique- 
ment dans la division des membres de l'Assemblée. 11 se trompait 
comme s'était trompé le Guen de Kerengal, qui, le 4 août 1789^ 
l'avait découverte dans le régime féodal. « Eh quoi! s'écria 
l'évéque, vous tenez dans vos mains la clef du salut public, vous 
cherchez péniblement ce salut dans des lois incertaines, et vous 
vous refusez aux moyens de rétablir dans votre propre sein la 
paix et l'union ! » Cette paix lui semblait facile, car il n'y a d'ir- 
réconciliables que le vice et la vertu. Faisant ensuite Texamen 
rapide des erreurs, des fautes et des défiances de chaque parti, 
il conclut que le bonheur ne tarderait pas à renaître en France, 
si, des deux côtés, on s'accordait à renoncer à Taristocratie et à 
la république (s), pour ne s'attacher qu'à la constitution. « Eh 

(1) Moniteur, séance du 5 juillet 1792. 

(2) HiiL parlem., l. XV, p. 381 . 

(^ L'idée républicaine ayait donc fait bien des progrès, puisqu'il fallait y re- 
noncer? 
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bien ! dit-il, foudroyons, messieurs, par une exécration com- 
mune et par un irrévocable serment, foudroyons et la république 
et les deux cbambres. » A ces mots, la àalle retentit des applau- 
dissements unanimes et de FAssemblée et des tribunes, et Ton 
entendit ces cris plusieurs fois répétés : Oui, oui, fious ne voû- 
tons que la constitution! a Jurons, reprit Tévéque, de n'avoir 
qu'un seul esprit, qu'un seul sentiment ; de nous confondre en 
une seule et même masse d'hommes libres, également redou- 
tables à l'esprit d'anarchie et à l'esprit féodal ; et le moment où 
l'étranger verra que nous ne voulons qu'une chose fixe, et que 
nous la voulons tous, sera le moment où la liberté triomphera 
et où la France sera sauvée. » Les mêmes applaudissements 
retentirent de nouveau. L'orateur reprit : « Je demande que 
M. le président mette aux voix cette proposition simple : Que 
ceux qui abjurent également et exècrent la république et les deux 
chambres se lèvent. » 

A ces mots, l'Assemblée entière se lève, le serment sort de 
toutes les bouches, des cris d'enthousiasme retentissent dans la 
salle. Les spectateurs attendris mêlent leurs acclamations âux 
serments de l'Assemblée ; la sérénité et l'allégresse sont sur tous 
les visages, et l'émotion dans tous les cœurs. Les membres des 
factions les plus opposées quittent leurs places et vont embrasser 
leurs ennemis. La gauche et la droite n'existaient plus. Ramond, 
Vergniaud, Chabot, Vaublanc, Gensonné, Basire, Condorcet, 
P«storet, jacobins et girondins, constitutionnels et républicains, 
tout se mêle, tout se confond, tout s'efface dans une fraternelle 
unité. On propose d'envoyer un message au roi pour lui faire 
part de cet heureux accord. Vingt-quatre membres partent à 
l'instant. Le roi accourt; il est reçu avec des cris d'enthou- 
siasme. Son émotion lui inspire ces paroles : 

« Messieurs, le spectacle le plus attendrissant pour mon 
cœur est celui de la réunion de toutes les volontés pour le salut 
de la patrie; j'ai désiré depuis longtemps ce moment salutaire : 
mon vœu est accompli. La nation et son roi ne font qu'un; l'un 
et l'autre ont le même but. Leur réunion sauvera la France. La 
constitution doit être le point de ralliement de tous les Français. 
Nous devons tous la défendre ; le roi leur en donnera toujours 
l'exemple. » Ces paroles, prononcées avec un cœur ému, suffi- 
raient seules pour justifier le roi des calomnies haineuses que 
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pendant plusieurs jours on avait accumulées contre lui. Tous 
les corps administratifs et judiciaires furent appelés pour être 
témoins de cette union cordiale, qu'ils devaient prêcher par leur 
exemple. Le roi quitta l'Assemblée au milieu des applaudisse- 
ments et des cris mille fois répétés de Vive la nation! vive k 
. roi (i) ! 

La scène que nous venons de voir, et qui au premier aspect 
semble si touchante, n'est autre chose qu'une surprise, qu'un 
entraînement dont on ne se rendait pas compte et dont on riait 
le lendemain. L'effet magique du discours de Lamourette s'ar- 
rêtait à la superficie et n'allait pas jusqu'au- cœur pour y 
éteindre le feu des passions. L'union jurée avec tant d'enthou- 
siasme n'était point cimentée par la charité, ni fondée sur la 
religion. Or, sans elle, le serment n'est qu'une vaine formule ; 
la réconciliation n'a point de durée. 

Le serment de maintenir la constitution et de foudroyer la 
république ne convenait pas aux jacobins, qui avaient juré haine 
à la royauté. Ceux de l'Assemblée qui s'étaient laissé entraîner 
avaient honte d'eux-mêmes ; les autres, jouant sur les mots, 
tournaient en ridicule le baiser d'Amourette^ la fraternité de 
Judas, la réconciliation normande^ dont la sincérité aurait déjoué 
leurs projets. Le pontife métropolitain de Lyon devint aussi 
l'objet de leurs critiques et de leurs railleries. Ils le plaisan- 
talent sur son élection faite par Mirabeau, dont il avait dégrossi 
les rapports ; sur le refus des électeurs de Paris de le nommer 
à la cure de Saint-Augustin ; sur ses Prônes civiques, dont il était 
convaincu d'avoir vendu deux fois le manuscrit (2). 

La conduite de Lamourette prêtait aux plaisanteries qu'on se 
permettait sur sa personne. Successivement professeur et supé- 
rieur du séminaire de Toul, puis directeur de Saint-Lazare, il 
était en 1789 grand vicaire d'Arras. Deux fois il avait été renvoyé 
par la société de Saint-Lazare. Ses Prônes civiques, où les idées 
philosophiques se trouvaient associées aux idées religieuses, 
l'avaient fait connaître à Mirabeau, qui le prit pour son théolo- 
gien. On le dit l'auteur de cette fameuse adresse de Mirabeau 
aux Français sur la constitution civile, adresse qui fut rejetée, 

(1) Moniteur, séance du 7 juillet.1792. 

(2) Hist. parlement, t. XV, p. 546. 
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comme abominable, par ceux même qui avaient abjuré le catho- 
licisme. Nommé à l'évêché de Rhône-et-Loire, il fui envoyé par 
le même département à FAssemblée législative. Là, s*il n*a pas 
montré la violence de son maître, il en a du moins professé les 
principes, car il était hostile au clergé catholique. Dans la dis- 
cussion de la loi du 29 novembre 1791, il avait pris plusieurs 
fois la parole pour se plaindre des prétendus avantages qu'on 
accordait aux réfractaires, aux dépens du clergé constitutionnel; 
pour faire reloge de l'Évangile, qui, selon lui, était plus démo- 
cratique que la constitution, et qui avait contribué par ses 
maximes à affranchir les peuples de la discrétion d'une poignée 
de ces licteurs nommés rois (i). Dans la séance du 25, il s'était 
déclaré contre la liberté des cultes, qu'on avait proposé d'ac- 
corder au clergé catholique. Il ne voulait pas qu'on donnât des 
églises à ceux qu'il appelait schismatiques (â). Aujourd'hui, il 
joue le rôle de conciliateur avec un éclatant succès, mais qui 
n'eut ni écho ni durée. Le feu électrique qu'il avait communiqué 
ne s'étendit pas jusqu'à la province; il se concentra dans l'en- 
ceinte de l'Assemblée, oii il fut bientôt éteint. 

Le soir du même jour, les passions firent une nouvelle explo- 
sion. Le département avait suspendu de leurs fonctions Péthion 
et Manuel, et ordonné des poursuites contre Santerre. Son ar- 
rêté était bien motivé; la culpabilité de Péthion dans l'affaire 
du 20 juin était clairement démontrée. Le maire avait manqué 
à tous ses devoirs, au mépris des lois et de l'arrêté du départe- 
ment. Le roi s'adressa à l'Assemblée pour la prier de statuer 
sur cette décision ; mais l'Assemblée passa à l'ordre du jour et 
laissa au roi le soin ou plutôt le danger de cette affaire. 

Péthion avait servi la révolution dans la journée de juin et 
pouvait la servir encore dans le poste qu'il occupait. Les révo- 
lutionnaires s'élevèrent donc avec violence contre le départe- 
ment de Paris , qui l'avait destitué. Le lendemain 8 juillet, 
plusieurs sections, entre autres celles de Gravilliers et du Pa- 
lais-Royal, envoyèrent à l'Assemblée des adresses où elles se 
déchaînaient contre le département, complice d*aneœur perfide, 
et le premier anneau de toutes les conjurations contre le peuple 

(1) Moniteur, séance du 21 novembre 1791. 

(2) Ibid,, séance du 25 novembre 1791. 
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en faveur de la cour. Les membres de Ces sections demandaient 
que TÂssemblée déclarât la patrie en danger et levât la suspen- 
sion de Péthion, qu'ils appelaient un père, un ami, et dont ils 
s offraient à partager le sort et à porter les fers (i). Ces adresses 
furent reçues avec de bruyants applaudissements et renvoyées 
à l'examen de la commission des douze. 

Brissot apporta une longue accusation contre le roi, contre la 
Fayette et les ministres. Ceux-ci» qui étaient présents, cherche-^ 
rent à se défendre en rendant compte des obstacles au bien 
qu'ils voudraient faire; mais aucun compte ne pouvait satisfaire 
l'Assemblée. Les ministres découragés vinrent annoncer le len- 
demain, 10 juillet, qu'ils avaient déposé leur démission entre les 
mains du roi, et sortirent précipitamment de la salle. 

La nouvelle de leur démission avait été accueillie par les ap- 
plaudissements unanimes des tribunes et d'une partie de l'As- 
semblée nationale. Mais la grande majorité était comme frappée 
de stupeur et gardait le silence (â). La tribune resta longtemps 
inoccupée, chacun chercha un avis, qui ne se présentait pas. 
Enfin, après un long silence, on reprit la discussion sur la pro- 
position de déclarer la patrie en danger. Lamourette, qui ne 
voyait du danger que dans la division des partis de l'Assemblée, 
revint à son idée favorite, espérant sans doute obtenir le même 
succès que dans la séance du 7. Il pria donc d'ajourner cette 
discussion et d'attendre l'effet d'une adresse qu'il proposait 
d'envoyer dans les départements pour les inviter à se réunir, à 
l'exemple des membres de l'Assemblée. Tout danger, selon lui, 
disparaîtra dès que cette réunion sera effectuée. « Abjurez, 
dit-il, les haines et les divisions; et, au lieu de déclarer que la 
patrie est en danger, vous pourrez proclamer qu'elle est satiA>ée. » 
Mais Lamourette ne retrouva plus ce feu électrique qu'il avait 
excité quelques jours auparavant ; l'Assemblée resta froide, et 
décida que le lendemain on entendrait un rapport définitif sur 
les dangers de la patrie (s). 

Cette discussion, qu'on croyait devoir se prolonger, ne con- 
tentait pas l'impatience des jacobins, qui avaient hâte d'en finir 
avec la royauté, par quelque moyen que ce fût. Grangeneuve, 

(i> moniteur, séance du 8 juillet 1792. 

(2) ttnd., séance du 10 juillet 1792. — (5) IHd. 
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esprit médiocre, mais un des plus exaltés de TAssemblée, con- 
çut un projet infernal» qui montre jusqu^à quel point allait le 
délire de l'impiété et de l'immoralité. Il le communiqua à Chabot, 
avec lequel il était lié, et qui professait, quoique prêtre, les 
mêmes sentiments. Son projet était de faire commettre uo 
meurtre qu'on pût attribuer à la cour, et il se proposait pour 
victime. « Les lenteurs, disait-il, énervent la révolution et la 
patrie. Pour soulever le peuple, U faut un mobile puissant, un 
excès de rage et d'effroi qui redouble son énergie. Un assassinat 
commis sur un député, aux porles du palais, paraissant venir 
de la cour, mettrait fin à toutes les lenteurs. Le peuple indigné, 
portant le cadavre, soulèverait à l'instant les masses, et le 
palais des Tuileries serait emporté. » Il pria donc Chabot d'à- 
poster pendant la nuit, près du palais, des meurtriers qui, à un 
signal donné, tomberaient sur lui et lui donneraient la mort. > 
Chabot, dit-on, accepta, et s'offrit même à partager sa gloire 
par le même sacrifice. Grangeneuve se rendit au lieu indiqué et 
à l'heure convenue; mais aucun meurtrier ne se présenta. Chabot 
avait manqué soit de résolution, soit d instruments. L'abomi- 
nable victime était venue au lieu du sacrifice, mais il n'y avait 
point de sacrificateur (i). 

Les révolutionnaires n'avaient pas besoin de ce meurtre, 
ayant entre les mains d'autres moyens d'agitation. L'Assemblée, 
loin de leur résister, leur vint en aide. Le lendemain 11 juillet, 
diverses sections de Paris se présentèrent à la barre, au nom du 
peuple souverain, demandant vengeance de la suspension de 
Péthion et la mise en accusation des membres du directoire. 
Un député s'éleva contre l'abus qu'osait faire du nom du peuple 
souverain une société de pétitionnaires qui n'avait pas même 
l'assentiment des habitants de Paris.. En efl*et, les pétitionnaires 
n'avaient pas l'assentiment de Paris, et ils agissaient comme 
représentant la France tout entière. 

Cependant, les fédérés arrivaient de tous côtés. C'étaient, pour 
la plupart, des hommes à exaltation extrême : aucun choix 
n'avait présidé à leur formation ; ils étaient partis d'eux-mêmes, 
malgré les autorités locales. En arrivant à Paris, ils s'associaient 
aux factieux des faubourgs et suivaient leur impulsion. Quoi- 

(i) Mad. Roland, Mémoires, i^ part., p. 96-107, 
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que D'étant envoyés par personne, ils se présentaient à la barre 
de l'Assemblée au nora des villes d*où ils étaient venus. Ainsi, 
le même jour 11 juillet, les fédérés d'Angers vinrent à l'Assem- 
blée en qualité de délégués de cette ville, pour demander l'ac- 
cusation de la Fayette et l'abolition du veto dans les cas urgents. 
D'autres se présentaient au nom de plusieurs départements pour 
solliciter la réintégration de Péthion, et pour déclarer qu'ils 
s'attacheivnt à la barre jusqu'à ce qu'ils Vaient obtenue. Si on la 
refuse, ils ignorent où s'arrêtera leur désespoir (i). 

Les fédérés de Bergerac, au nombre de quarante, ne se bor- 
nèrent pas à demander l'accusation de Yimpudent général qui 
prétendait dicter des lois à l'Assemblée; ils déclaraient qu'il 
était temps de frapper de la foudre une cour perfide. Us offraient 
à l'Assemblée leurs bras et leur sang pour lui faire un rempart 
de leurs corps. Au premier ordre, tous les citoyens de Bergerac 
voleront au poste qui leur aura été indiqué {2). L'Assemblée 
nationale leur donnait une espèce d'approbation en leur accor- 
dant les honneurs de la séance. De plus, elle jeta dans la société 
une nouvelle cause d'agitation en déclarant la patrie en danger, 
par un décret solennel qui rappelait l'ancienne formule romaine 
usitée dans des circonstances graves : Caveant prœsules, etc. Les 
clubs et leurs orateurs dans l'Assemblée avaient vivement sol- 
licité cette déclaration, qui fut enfin donnée en ces termes : 

<r Des troupes nombreuses s'avancent vers nos frontières. 
« Tous ceux qui ont en horreur la liberté s'arment contre notre 
< constitution. 

« Citoyens, la patrie est en danger ! 

« Que ceux qui veulent obtenir l'honneur de marcher les 
« premiers pour défendre ce qu'ils ont de plus cher, se sou- 
« viennent toujours qu'ils sont Français et libres; que leurs 
« concitoyens maintiennent dans leurs foyers la sûreté des per- 
« sonnes et des propriétés ; que les magistrats du peuple veil- 
« lent attentivement; que tous, dans un courage calme, attribut 
« de la véritable force, attendent pour agir le signal de la loi, 
« et la patrie sera sauvée ! » 

L'Assemblée décréta en même temps une adresse aux citoyens 

(i) Rœderer, Chronique des bO jours, p. 180, 

(2) IMd., p. 186. — Hist parlement,, t. XV, p. 396, 
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et à l'armée. Cette dernière proclamation se terminait aifisi : 
« Il n'est aucun Français qui balance; il n'en est aucun qui, 
dans un jour de péril ou de gloire, s'expose à déshonorer sa Yie 
par une lâche et honteuse inaction. Qu'il serait malheureux celui 
qui ne pourrait pas dire un jour à ses enfants, à ses concitoyens : 
Et moi aussi, je combattais quand notre liberté fut attaquée; 
j'étais à la journée où les armes françaises triomphèrent de nos 
etlnemis; j'ai défendu les remparts de la ville qu'ils attaquèrent 
en vain ; et mon sang a coulé tel jour pour la patrie, la liberté, 
l'égalité ! » Beau mouvement, que plus tard Napoléon reproduira 
dans ses allocutions glorieuses à l'armée. 

La déclaration, si propre à allumer dans le cœur des Fran- 
çais le feu du patriotisme, aurait été bien louable, si elle avait 
été dirigée uniquement contre l'ennemi extérieur, et qu'elle n'eût 
pas eu un but détestable : celui de renverser le tr6ne, ou plutôt 
celui d'abolir l'autorité. Mais ce but était celui de la majorité de 
l'Assemblée et celui des jacobins, qui l'y avaient poussée. 
Anéantir le pouvoir exécutif, tel était le but que les jacobins 
attachaient à la déclaration. Ils s'appuyaient, pour l'interpréter, 
sur la maxime de J.-J. Rousseau : « A l'instant que le peuple 
est légitimement assemblé, toute juridiction du gouvernement 
cesse, la puissance exécutrice est suspendue, et la personne du 
dernier citoyen est aussi sacrée et inviolable que celle du pre- 
mier magistrat, parce que, où se trouve le représenté, il n'y a 
plus de représentant (i). » Conformément à cette théorie anar- 
chique, ils contestaient à l'Assemblée le droit d'y attacher un 
autre sens. « Le corps législatif, disaient-ils, après avoir déclaré 
que la patrie est en danger, n'a plus le droit d'interpréter cette 
déclaration.... Le peuple est ressaisi de l'autorité souveraine; 
nulle puissance humaine ne saurait l'empêcher d'aller à la 
source du mal.... (2). » C'est-à-dire, le peuple est debout, il 
reprend l'autorité déléguée à ses représentants. Ceux-ci ne sont 
plus que ses instruments ; c'est lui qui commande. Et quel est 
ce peuple? Celui des clubs des Cordeliers et des Jacobins. 

« La proclamation de la patrie en danger, dit un contempo- 
rain, n'était pas une vaine formalité, une simple et stérile ex- 
pression d'un fait douloureux. Cette formule devait être suivie 

(1) Contrat sociaL-^i^) Révol. de Paris, n» i57. 
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d'effets légaux et d'effets magiques bien autrement considéra- 
bles... Les jacobins, et avec eux la multitude, entendaient d'abord 
Tanéantissement du pouvoir royal, ensuite un grand mouvement 
dans la jeunesse, d'où résulterait un enrôlement spontané très- 
nombreux; et de cet enrôlement on espérait deux armées, l'une 
pour l'intérieur, contre les aristocrates et les prêtres, l'autre con- 
tre l'étranger... (i). » 

Ce dernier ennemi était celui dont on s'occupait le moins. 
C'est contre le roi et les amis de la monarchie qu'on préparait 
ce grand mouvement qui, en constituant la commune et les sec- 
tions en permanence, faisait de Paris comme un volcan mugis- 
sant nuit et jour, jusqu*à son entière explosion. 

Les registres des quarante-huit sections de Paris, qui étaient 
alitant de clubs, nous montrent de quelle^ manière on procédait 
pour exciter une émeute ou pour faire adopter une adresse par 
l'Assemblée nationale. Un membre d'une section faisait une 
motion ; trois ou quatre criailleurs s'empressaient de l'appuyer. 
Aussitôt elle était votée. La section envoyait alors des commis- 
saires dans les sections voisines, où l'on pratiquait les mêmes 
manœuvres ; de sorte que, dans la même soirée, une motion, 
partie des jacobins, se trouvait adoptée par toutes les sections. 
Une députation se présentait le lendemain à l'Assemblée, pour 
lui apporter le vœu ou l'ordre unanime de toutes les sections. 
C'est ce qu'on appelait l'opinion générale, non-seulement de 
Paris, mais de toute la France, tandis que la population de Paris 
ou celle de la province n'en savait pas le premier mot. Mais 
comme il y avait dans l'Assemblée des orateurs d'intelligence 
avec les sections et les clubs, la motion trouvait de l'accueil, et 
se terminait souvent par un décret (s). 

Après la déclaration de la patrie en danger, les jacobins n'é- 
taient plus occupés que de ces sortes de motions, par lesquelles 
ils désignaient clairement l'ennemi qu'ils voulaient attaquer et 
contrelequel ils dirigeaient cette immense agitation. «Ce ne sont 
pas les troupes étrangères, disaient-ils ; non, ce ne sont pas les 
troupes étrangères qui mettent la France en danger. Oser le 

(i) Rœderer, Chronique des 50 Jours, 

(2) Les registres des sections, déposés aux archives de la préfecture de police, 
constatent cette manière de procéder. 
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dire, ce serait prononcer un blasphème, ce serait indignement 
calomnier Tarmée, la garde nationale, la nation entière... Deux 
cent mille esclaves à nos portes auraient arraché au législateur 
un appel à la nation? Cela n*est pas possible. La France n'a que 
deux ennemis dangereux, le roi et la Fayette; et encore la Fayette 
ne le serait plus, si le roi était abattu. Que Louis XVI soit donc 
ou chassé pour jamais du trône, ou du moins suspendu de ses 
fonctions pefidant tout le cours de la guene, et bientM la guerre 
aum cessé (i). » 

On tenait le même langage au club, quoique d'une manière 
moins explicite (2). 

C'est donc contre le roi qu'on avait déclaré la patrie en danger 
et préparé celte immense agitation. Pour le précipiter du trône, 
on comptait sur les fédérés, hommes habitués au vol, au meurtre 
et à l'incendie; aussi les appelait-on de tous côtés au secours 
de la capitale. On se cotisait en province pour les faire partir. 
L'Assemblée nationale leur alloua une solde de trente sous par 
jour dès leur arrivée à Paris (5). Les jacobins les accueillaient 
et leur donnaient des fêtes. Robespierre, pour les encourager, 
leur adressa une proclamation dont voici la substance : 

« Salut aux Français des quatre-vingt-trois départements! 
Salut aux Marseillais ! Salut à la patrie puissante» invincible, 
qui rassemble ses enfants autour d'elle au jour de ses dangers 
et de ses fêtes! Ouvrons nos maisons à nos frères! Citoy^s, 
n'êtes-vous accourus que pour une vaine cérémonie de fédéra- 
tion et pour des serments superflus? Non, non, vous accourez 
au cri de la nation qui vous appelle! Menacés dehors, trahis 
dedans, nos chefs perfides mènent nos armées aux pièges; nos 
généraux respectent le territoire du tyran autrichien et brûlent 
les villes de nos frères belges. Un autre monstre, la Fayette, est 
venu insulter en face l'Assemblée nationale. Avilie, menacée, 
outragée, existe-t-elle encore? Tant d'attentats réveillent enfin la 
nation, et vous êtes accourus. Les endormeurs du peuple vont 
essayer de vous séduire : fuyez leurs caresses, fuyez leurs tables, 
où Ton boit le modérantisme et l'oubli du devoir. Garde? vos 
soupçons dans vos cœurs! l'heure fatale va sonner. Voilà l'autel 

(1) RéwluL de Paris, n» XIÏI, p. 60, 61. 

(2) HisL parlement, t. XV, p. 364. 
(5) Moniteur, séance du 12 juillet 1792. 
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de la patrie : souffrirez-vous que de lâches idoles viennent s'y 
placer entre la liberté et vous, pour usurper le culte qui lui est 
dû? Ne prêtons serment qu'à la patrie, entre les mains du Roi 
immortel de la nature. Tout nous rappelle à ce Champ-de-Mars 
les parjures de nos ennemis. Nous ne pouvons y fouler un seul 
endroit qui ne soit souillé du sang innocent qu'ils y ont versé! 
Purifiez ce sol, vengez ce sang; ne sortez de cette enceinte 
qu'après avoir décidé dans vos cœurs le salut de la patrie (i) ! » 

Cette proclamation est une pièce historique très-curieuse, 
parce qu'elle nous révèle le projet des clubs et l'espérance qu'ils 
faisaient reposer sur la présence des fédérés. L'Assemblée pa- 
raissait favoriser leurs vues. Tout ce qui tendait à abaisser le 
roi, à l'humilier, à exciter l'irritation, elle l'adoptait. Déjà, en 
réglant le cérémonial de la fédération, elle avait ordonné que le 
roi serait placé à la gauche du président. Déjà elle avait décidé 
que soixante membres iraient poser, avant la cérémonie, la pre- 
mière pierre d'une statue de la Liberté sur la place de la Bas- 
tille, projet qui n'a été exécuté que sous le règne de Louis- 
Philîppe. 

Plus on approchait de la fête, plus l'Assemblée nationale se 
montrait ouvertement hostile à la couronne. Le roi venait de 
confirmer l'arrêté du département de Paris qui avait suspendu 
Péthîon de ses fonctions, et il en fit part à l'Assemblée le 
12 juillet. Cette nouvelle excita une irritation extrême dans les 
clubs et dans les sections. Péthion se présenta à la barre de 
l'Assemblée pour y porter ses plaintes; il fit un long discours, 
plein d'éloges pour les hommes du 20 juin, et plein d'injures 
pour le département et la cour. 11 fut reçu par les acclamations 
réite'rées de toutes les tribunes, où l'on n'entendait plus que les 
cris : Vive Péthion! vive notre ami Péthion! L'Assemblée chargea 
Muraire de faire un rapport sur cette afi'aire au nom du comité 
des douze et de le présenter le lendemain {2) ; car l'Assemblée 
était pressée, parce qu'elle voulait faire paraître Péthion à la 
fête de la fédération. Muraire présenta son rapport, qui était 
entièrement en faveur de Péthion. Après une discussion assez 
orageuse, accompagnée des huées des tribunes, l'Assemblée 
cassa l'arrêté du département et rétablit Péthion dans ses fonc- 

(1) Eût. parlem., t. XV, p. 448. — (2) Mmiteufy séance du 12 juillet 1792. 
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tions (i). Les révolutionnaires en étaient ravis de joie, et allaient 
en profiter pour humilier la cour. Telle était l'intention de l'As- 
semblée. 

Ce décret ne fit qu'augmenter l'agitation fébrile de la capitale. 
Depuis le décret qui avait déclaré la patrie en danger, les auto- 
rités civiles se trouvaient constituées en surveillance permanente. 
D'heure en heure le canon des Invalides sonnait l'alarme, les 
conseils de district et de département siégeaient sans interrup- 
tion : tous les citoyens en état de combattre étaient armés ; on 
leur fournissait des piques lorsqu'on n'avait point de fusils à 
leur donner. 

La fédération s'ouvrait sous ces mauvais auspices. On s'at- 
tendait à quelque grand événement; la consternation était dans 
le cœur de tous les honnêtes gens ; la cour tremblait, et Ton 
peut bien excuser la reine si elle envoyait quelques soupirs vers 
sa famille d'Autriche, d'où elle attendait son salut. Cependant 
les révolutionnaires n'étaient pas pleinement rassurés : l'ombre 
de la Fayette leur faisait peur. On avait une idée vague de ses 
projets, et l'on annonçait avec effroi dans les clubs qu'il avait 
quitté l'armée et qu'il devait se trouver à Paris le 13, la veille 
de la fédération, pour frapper un grand coup (2). En effet, la 
Fayette avait proposé de nouveau au roi de le conduire à Com- 
piègne; mais il fut refusé. Les révolutionnaires avaient peur de 
lui et se défiaient de la garde nationale. Mais ce qui les arrêta 
tout court, c'est le petit nombre de fédérés. Ceux-ci ne devaient 
leur triomphe qu'à leur audace et à l'inaction des honnêtes gens : 
on en eut une preuve à Paris. Malgré un million accordé par 
l'Assemblée pour frais de route, et trente sous par jour dès leur 
arrivée ; malgré les provocations des clubs, leurs circulaires et 
l'argent donné (3), les fédérés arrivés à Paris pour la fête 
étaient peu nombreux ; ils ne passaient pas deux mille hommes, 
car le chiffre officiel donné par Péthion le i7 juillet n'était que 
de deux mille neuf cent soixante (4). Les révolutionnaires étaient 
désappointés; ils avaient cru, d'après les vaniteuses adresses 
venues de la province, qu'à leur premier appelle camp de vingt 

(1) moniteur, séance du 13 Juillet 1792.— (2) Hist parlem., t. XV, p. 452. 
(5) Dans différentes villes, les jacobins se cotisaient et donnaient jusqu^à 30 et 
50 fr. à chaque fédéré partant pour Paris, 
(4) Hist. parlement,, t. XV, p. 438. 
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mille hommes serait formé au delà de son chiffre, et ils se trou- 
vaient avec deux mille hommes. Cette troupe était complètement 
insuffisante pour lutter contre la garde nationale et la troupe de 
ligne, qui allaient se trouver au Champ-de-Mars, et être com- 
mandées, comme on le croyait, par le général la Fayette. Les 
jacobins, déconcertés, n'osèrent pas frapper le grand coup qu'ils 
avaient médité. 

Le soir ils se réunirent au club, tout déconcertés. Camille 
Desmoulins donna pour positive la nouvelle que Luckner a été 
vu à Paris et que la Fayette devait y être arrivé. Robespierre 
dit qu'il fallait se défier de la Fayette, qui voulait mettre les ci- 
toyens aux prises les uns avec les autres et profiter du désordre 
pour enlever le roi et calomnier les patriotes. Danton était 
d'avis d'attendre jusqu'à ce que la volonté souveraine fût plus 
mathématiqtienfient démontrée, c'est-à-dire jusqu'à ce que les fé- 
dérés fussent plus nombreux. Mais il eut bien soin de demander 
que ceux qui étaient arrivés à Paris y restassent jusqu'à cette 
époque (i). 

Les jacobins ayant résolu de ne rien faire, la fête se passa 
sans aucun trouble sérieux ; car à Paris, comme en province, il 
n'y avait nul trouble lorsque les prétendus patriotes se tenaient 
en repos. N'osant rien entreprendre contre le roi, ils se bornè- 
rent à l'insulter, en criant à ses oreilles : Vive Péthwn! et en 
portant écrit à leurs chapeaux : Vive Péthion, ou la mort! Le 
héros de la fête était Péthion ; le roi semblait être réduit à sui- 
vre le char de triomphe du vainqueur. 11 était bien à regretter 
que le malheureux prince n'eût point accepté les offres réitérées 
de la Fayette. Avec un fort détachement de cavalerie, le général 
aurait enlevé le roi en plein soleil, aux yeux des révolutionnaires 
ébahis. Tout avait été disposé pour cela, et les jacobins n'avaient 
pas de vaines alarmes. Trois mille hommes qui l'escortaient au 
Champ-de-Mars, dont cinq cents Suisses, trois mille gardes na- 
tionaux et trois cents gendarmes étaient déterminés, selon le 
rapport d'un historien, à lui faire un rempart de leurs corps 
jusqu'à sa sortie de Paris, où d'autres forces l'attendaient sous 
divers déguisements (2). Le roi, résigné à son malheureux sort, 

(i) HUt. parlera., t. XV, p. 452-457. 

(2) Maton de la Varenne, Histoire des événements de juin, juillet, etc. 
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et toujours persuadé qu*on n'eu voulait qu'à sa personne, laissa 
passer cette belle occasion, qui ne se représentera plus. 

La fête du 14 juillet, qui s'est passée à Paris sans aucun évé- 
nement sérieux, grâce à la peur qu'on avait de la Fayette, a été 
célébrée en province par quelques scènes tragiques que l'Église 
a le droit d'enregistrer dans ses annales. Nous avons vu qu'après 
le massacre des paysans qui avaient fait partie du camp de 
Jalès, les patriotes ont fait la guerre aux prêtres insemoentés, 
qu'un grand nombre d'entre eux ont péri entre leurs mains, que 
d'autres ont été conduits aux Vans et enfermés dans les priions 
de cette ville. Parmi eux se trouvaient deux vénérables prêtres 
de la congrégation de Saint* Sulpice, qui avaient dirigé le serai* 
naire d'Avignon, et qui s'étaient retirés au mois de mai i793 
dans les Cévennes, chez H. le prieur de Naves (Ardèche), pour 
éviter les périls imminents qui menaçaient le clergé d'AvipoD, 
et surtout les directeurs du séminaire. La révolution nourrissait 
une baine particulière contre la congrégation de Satnt-Sulpice, 
qui n'avait fourni aucun prêtre à l'Église constitutionnelle. Les 
deux sulpiciens, Bravard et Lejeune, vivaient tranquilleoieDt 
dans ces montagnes, où ils cherchaient à se faire oublier, lors- 
que, le 11 juillet 1792, une bande de forcenés vint les arrêter 
et les conduire aux prisons des Vans. Ils n'y furent pas long- 
temps seuls ; on y emmena d'autres prêtres, tels que l'abbé Novi, 
vicaire d'Aujac, qu'on avait arraché des bras de son père; 
M. Nadal, curé dans le diocèse d'Uzès, et le curé de Ville-de- 
Bone. Ils étaient en tout neuf prisonniers arrêtés pour la même 
cause. Le 14 juillet, on les tira de leurs cachots pour les con- 
duire devant la municipalité, qui leur enjoignit de prêter le S6^ 
ment sacrilège. A peine l'eurent-ils refusé, qu'on les traîna trois 
à trois au lieu du supplice, sur une place assez éloignée, appe- 
lée Lagrave. Le vénérable sulpicien H. Bravard, âgé de soixante- 
douze ans, marchait le premier; il tenait en main son bréviaire, 
et récitait les prières des agonisants avec le même recueillement 
et la même tranquillité que s'il eût prié dans une église devant 
le saint tabernacle. Arrivés sur la place, on leur donna Toption 
entre le serment et la mort. Ils refusèrent de nouveau le ser- 
ment et se livrèrent à leurs bourreaux. Bravard se mit à ge- 
noux, et offrit à Dieu sa vie pour l'Église, pour le royaume de 
France, et pour la conversion de ceux surtout qui allaient le 
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massacrer. A Tinstant il reçut plusieurs coups de baïonnette» 
sans se plaindre, sans donner même le moindre signe d'émotion 
ou de souffrance. Percé de plusieurs autres coups, il rendit le 
dernier soupir. Les autres prisonniers emmenés successivement 
se mirent dans la même posture pour participer au même mar* 
tsn. On eut un instant d'hésitation pour l'abbé Novi, jeune 
prêtre de vingt-huit ans, qu'on espérait gagner, et qu'on avait 
laissé pour la fin de Tholocauste. Les brigands firent appeler 
son père, et lui dirent, auprès de huit cadavres étendus, que le 
sort de son fils allait dépendre de ses conseils et de son autorité 
sur lui ; que ce fils mourra, comme les autres, s'il persiste à re- 
fuser le serment, mais qu'il vi^vra si son père parvient à le faire 
jurer. Terrible épreuve, alternative effrayante que les révolu- 
tionnaires étaient seuls capables d'imposer! Ce malheureux 
père, incertain, hésitant entre sa tendresse et sa religion, se 
jette an cou de son fils , 'et bien plus par ses larmes et ses sanr 
glots que par ses discours, il le presse, il insiste : Mon filSt con- 
serve-moi fa vie en conservant la tienne. — Je ferai mieux, 
mon père, je mourrai digne de vous et digne de mon Dieu. Vous 
m'avez élevé dans la religion catholique, j'ai le bonheur d'en 
&re prêtre. Je la connais, mon père; il sera plus doux pour 
vous d'avoir un fils martyr qu'un enfant apostat. Le père, suf- 
foqué par les larmes, se jette encore une fois au cou de son fils; 
il ne peut plus prononcer que ces mots : Mon fUs! Celui-ci est 
arraché de ses bras par les bourreaux; il tend le cou : le père le 
Toît, ses cris ralentissent, détournent à demi la hache des bri- 
gands. Deux coups mal assurés ont à peine étendu son fils par 
terre : ses bourreaux semblent vouloir le laisser. Mais le jeune 
héros chrétien reprend son bréviaire échappé de ses mains, se 
relève, présente de nouveau sa tête, et reçoit, avec un dernier 
coup de hache, la consommation et la couronne de son mar- 
tyre (i). Ces crimes commis sinon par ordre, du moins par con- 
nivence de la municipalité des Vans, restèrent impunis. On 
rendit ainsi le peuple féroce en l'habituant aux massacres. Et 
tel est le peuple avec lequel on veut former une république! 
La ville de Bordeaux offrit, le 14 juillet, un spectacle bien 

(1) Barruel, Hist, du Clergé, t. I, p. i3. — Mémoires d^Awribeau, t. II, 
p. 506. — Les Martyrs de la Foi, art. Bravard. 
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plus horrible encore, quoique sur une plus petite échelle. Bor- 
deaux, comme toutes les grandes villes, avait ses clubs, et par 
conséquent son peuple égaré. Le directoire de la Gironde ne fai- 
sait pourtant pas ce que nous voyons dans les départements 
voisins : il ne reléguait pas les prêtres au chef-lieu, il se bornait 
à faire enfermer ceux qu'on accusait d'être perturbateurs. Mais 
quand, après quelques mois de prison, ils étaient livrés aux tri- 
bunaux, ils en sortaient acquittés : il n'y avait aucune charge 
contre eux. Ainsi, dom Gauban, bénédictin, et l'abbé Gaudet, 
mis en prison, avaient été absous, après avoir été détenus, le 
premier trois mois, le second six semaines. Hais le journaliste 
de la Gironde et les clubs ne cessaient, comme ailleurs, de crier 
contre les prêtres réfractaires et de les signaler à la vindicte pu- 
blique. Le jour de l'Ascension, plusieurs prêtres furent arrêtés 
et conduits au château Trompette par des soldats patriotes. Les 
clubs firent tout pour exciter la populace à les immoler. Une 
lettre fabriquée par leurs adeptes, et publiquement lue à la 
bourse, donna avis aux patriotes que six cents prêtres et nobles, 
secrètement réunis dans un fort près de Saint-Malo pour favori- 
ser une descente des Anglais, avaient été massacrés par le peu- 
ple. La joie la plus féroce éclata sur le visage des patriotes à la 
lecture de cette lettre, qui avait été fabriquée pour stimuler la 
populace et la préparer aux meurtres qu'on voulait lui faire 
commettre. Les clubistes se reprochaient leur trop grande mo- 
dération de s'être bornés jusque-là à demander, dans leurs 
adresses au département, l'arrestation des prêtres (i). 

La fête du 44 juillet approchait; on devait la célébrer d'une 
manière solennelle à Bordeaux, par la plantation d'un arbre de 
liberté. Les têtes étaient échauffées, on craignait quelque évé- 
nement sinistre; les honnêtes gens étaient dansla consternation. 
On entendait dans les rassemblements des voix qui criaient : 
Cest le moment d'exterminei' les prêtres! Ce cri effrayait les ca- 
tholiques de Bordeaux, parce qu'ils connaissaient la haine que 
les clubs avaient inspirée au peuple contre les prêtres inser- 
mentés. Un bon catholique, M. de la Jarte, dont le nom mérite 
d'être conservé dans l'histoire ecclésiastique, invita l'abbé Lan- 
goiran, vicaire général, qui jusque-là était resté à Bordeaux, 

(i) Barruel, Hist. du Clergé, t. Il, p. 17. 
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malgré les menaces dont il était journellement l'objet, à quitter 
la ville pendant les jours de fête et à venir avec lui à une petite 
maison de campagne qu'il avait à Cauderan, à une demi-iieue 
de Bordeaux. L'abbé Langoiran accepta l'invitation. En arri- 
vant à Cauderan, il y trouva deux autres ecclésiastiques qui 
avaient quitté la ville pour le même motif : c'étaient M. Dupuis, 
bénéficier de Saint-Michel, et le père Pannetier, grand carme, 
vieillard octogénaire. Les patriotes eurent connaissance de cette 
retraite; ils en voulaient surtout à l'abbé Langoiran, homme 
d'un profond savoir, qui, en l'absence de l'archevêque, avait di- 
rigé avec zèle et prudence le clergé non assermenté, et fourni 
les secours de la religion aux catholiques du diocèse. Ils y di- 
rigèrent la force armée. Une relation naïve et simple du père 
Pannetier va nous dire ce qui s'y est passé : 

« Après quatre heures du matin, un grand nombre de gens 
armés investirent- la maison, frappèrent rudement à la porte, 
avec menaces de l'enfoncer, si l'on refusait d'ouvrir. On ne put 
s'empêcher de les introduire. On nous menaça d'abord de nous 
couper la tête, si Ton trouvait dans la maison des armes à feu. 
Us firent la visite, et n'en trouvèrent point. Ils nous obligèrent 
alors à les suivre, et nous amenèrent devant la municipalité du 
lieu. Le maire et les autres officiers ne virent aucun motif suffi- 
sant d'arrestation. Nous étions sur le point d'être mis en liberté, 
quand on accusa M. Langoiran d'avoir voulu corrompre un des 
soldats qui nous avaient arrêtés, en lui donnant un écu de six 
livres. Cette imputation fausse^ dénuée de preuves, suffit pour 
déterminer la cohorte armée à nous conduire tous les trois, 
M. Langoiran, M. Dupuis et moi, chez le juge de paix, Celui-oi 
fit lire le procès- verbal, et déclara qu'il n'y avait aucune raison 
de nous arrêter. Mais le capitaine, sans vouloir écouter le juge, 
se jeta sur M. Langoiran, le saisit au collet ; et nous fûmes traî- 
nés, sous la même escorte, à la prison du Cauderan. Elle est 
obscure et malsaine; nous n'y trouvâmes aucun siège; nous de- 
mandâmes, pour M. Langoiran, une chaise qui nous fut refusée. 
Nous n'étions éclairés que par un trou d'un pied en carré, par 
où nous entendîmes vomir sans cesse contre nous les plus hor^ 
ribles imprécations. 

« Durant l'espace de douze heures que nous séjournâmes dans 
cette prison , nous ne fûmes occupés que de la prière et d'entre- 

iO. 
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tiens de piété relatifs à notre situation. Nous nous abandonoions 
aux décrets de la Providence; nous acceptions avec courage les 
souffrances qu'elle nous destinait, et nous aimions à nous ra(H 
peler ce beau passage des Actes des Apôtres : Us sortaierU du 
conseil, se réjouissant d'avoir été trouvés dignes de souffrir des 
outrages pour le nom de Jésus-Christ. H. Langoiran répétait 
souvent ces paroles; il ajouta que Dieu lui faisait la grâce d'é- 
prouver les sentiments du grand Ignace, lorsque, pensant aux 
tourments qui lui étaient préparés, il s*écriait : Si^ lorsque je 
serai exposé aux bêtes dans l'amphithéâtre, elles m'épargnaient 
comme èautres martyrs^ je les exciterais h me dévorer, pour de- 
vefiir le froment des élus. 

« Bientôt après, il me pria d'entendre sa confession, et il la fit 
avec les sentiments de la componction la plus vive. Puis, ayant 
écrit avec un crayon les sommes qu'il avait en dépôt pour se- 
courir les prêtres réduits à la misère, il me remit cet acte, que 
je renfermai dans mon portefeuille. Vers les sept heures du 
soir, on nous fit sortir de prison pour nous conduire au dépar* 
tement. 

« Dans la route, nous essuyâmes mille injures. Arrivés dans 
la cour du département, on joignit les coups aux menaces et 
aux imprécations. Alors, je ne sais ni pourquoi ni par quel 
mouvement je m'élançai vers une salle. Dieu favorisa cette teU' 
tative irréfléchie; personne ne m'arrêta. Je trouvai quelqu'un à 
la porte, qui m'accueillit et la ferma sur moi. Depuis ce mo- 
ment, je ne vis plus rien de ce qui se passait. » 

L'histoire nous a transmis ce qui s'est passé après la retraite 
du père Pannetier, et ce qu'est capable de faire un peuple qui a 
brisé le salutaire frein de la religion. La nouvelle de l'arresta* 
tion de l'abbé Langoiran avait causé une extrême joie aux jaco- 
bins bordelais. Ils avaient député des émissaires de leur club à 
Caudéran, et échauffé les esprits à Bordeaux, en affichant sur 
les murs des placards conçus en ces termes : « Langoiran est 
air été; on le traduira ce soir de Caudéran à Bordeaux; on le re- 
commande aux bons patriotes. » La recommandation eut l'effet 
désiré. Les ecclésiastiques, à peine entrés dans la cour du dé- 
partement (c'était celle de l'évêché), furent entourés d'une mul- 
titude féroce qui avait sojf de sang. L'abbé Dupuis, après une 
première blessure, fut percé de mille coups. On traîna son ca- 
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davre par une corde attachée à un de ses pieds. M. Langoiran 
venait de mettre le pied sur la première marche du perron, 
quand, retenu par son habit, il reçut un coup dont il fut ter- 
rassé. Il se fit un grand silence. Ceux qui étaient à distance de- 
mandaient avec étonnement ce qui se passait, quand tout à coup 
on vit sa tète dégouttante de sang. Le brigand qui la tenait 
criait, en la montrant : Chapeau bas! Vive la nation! La popu- 
lace, mettant le chapeau bas, répétait : Vive la nation! La tête, 
mise au bout d*une pique, fut promenée dans les rues depuis 
quatre heures du soir jusqu'après minuit* Disons, à l'honneur 
des Bordelais, que cet affreux spectacle ne fut donné que par 
une trentaine d'individus que les habitants avaient en horreur. 
Mais à Bordeaux, comme à Paris, les honnêtes gens restaient 
dans l'inaction. M. de la Jarte et d'autres amis avaient fait de 
nombreuses démarches pour obtenir du secours, soit du direc^ 
toire, soit de la municipalité; mais on était occupé de danses au 
tour de l'arbre de la liberté, et d'une pompeuse réception qu'on fai- 
sait à Duranthon, qui, ayant donné sa démission de ministre, 
était allé à Bordeaux; et on oubliait les pauvres prêtres qui pé- 
rissaient sous le fer des assassins. On dit que Duranthon, en re- 
venant au département, fut saisi d'horreur à la vue du cadavre 
de Langoiran qu'on n'avait pas encore enlevé, et qu'il reprocha 
aux administrateurs leur négligence et leur faiblesse. Le direc- 
toire crut se laver de ce reproche en publiant le lendemain un 
arrêté par lequel il recommandait aux administrateurs plus de 
vigueur, mais abandonnait Us assassim aux remords de leur 
conscience (\)\ c'est-à-dire, il n'osait pas les punir. Là, 
comme à Paris, tout était désorganisé ; l'autorité était passée 
aux clubs. 

Le ministre de l'intérieur dénonça ces crimes à l'Assemblée 
nationale. Les girondins, au lieu d'en demander vengeance, 
comme cela convenait aux députés de Bordeaux, demandèrent 
l'ordre du jour. « C'est au pouvoir exécutif, dit l'un d'eux, à 
faire la poursuite de cette malheureuse affaire* C'est sur lui que 
doit retomber le sang qui vient de couler à Bordeaux. Depuis 
qu'il a mis son veto sur les lois répressives du fanatisme, les 

(4) Bamiel, Bist^ du Clergé, t. II, p. 19. -*• Ei$U du Clergé depuis la convo- 
cation, U III, p. 268. 
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exécutions populaires commencent à se renouveler. Si quelque 
chose peut affaiblir Thorreur d*une aussi cruelle violation de la 
loi, je dirai que les deux prêtres victimes des fureurs populaires 
ont cent fois, par leurs intrigues et leur scélératesse (indigne 
mensonge!), lassé la patience ^des citoyens. L'un d'eux a été dé- 
noncé au tribunal de Bordeaux, et il a été, au grand scandale 
des citoyens, acquitté par ce tribunal, que je n'accuse pas de 
complicité, mais auquel je reproche au moins la plus crimineUe 
indulgence. Quand les tribunaux ne font pas justice... Je ne veux 
pas achever (i). » 

L'affaire en resta là ; aucun orateur n'éleva la voix en fa- 
veur de l'humanité. Tous se montrèrent muets devant cette 
violation des lois et cette cruauté barbare. L'ordre du jour, 
que l'Assemblée se hâta de prononcer, était une sorte de com- 
plicité. 

Les courageux martyrs trouvèrent pourtant une âme sensible 
qui vint jeter quelques fleurs sur leur tombe : c'est Champion 
de Cicé, leur évêque, qui n'avait point encore émigré, et dont le 
cœur avait été déchiré à la nouvelle de ce cruel massacre. La 
lettre pastorale qu'il écrivit à cette occasion, et qu'il adressa 
aux fidèles de son diocèse, est un des beaux monuments de l'his- 
toire ecclésiastique de cette époque. 

« Que de larmes amères, dit l'évéque, ne doit donc pas faire 
couler de vos yeux et des miens , que de terreur dans la vue des 
jugements de Dieu sur nous ne doit pas nous inspirer, mes très- 
chers frères, l'assassinat horrible de deux ministres du Seigneur, 
dont Bordeaux vient d'être le théâtre! Étrangers à tous débats 
politiques, leur seul crime, aux yeux de leurs bourreaux, fut 
d'être fermes dans leur foi, fidèles à leur conscience. Ils n'étaient 
connus que par la pureté de leurs mœurs, leur piété, leurs 
bonnes œuvres. On les a arrachés de l'asile où ils s'étaient re- 
tirés, afin d'y prier pour eux et pour leurs frères... Ma maison 
a été choisie pour le lieu de leur supplice... Nous ne jouirons 
plus du spectacle de leurs vertus... Je perds dans MM. de Lan- 
goiran et Dupuis d'utiles coopérateurs. J'étais particulièrement 
attaché au premier par les liens de l'amitié et de la confiance. 
Ses lumières et son zèle vous étaient connus. Il ne les a point 

(1) De Barante, BisL de la Convention, 1. 1, p. 227. 
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démentis dans le moment de son passage de cette terre à Téter- 
nité. Ils sont morts l'un et l'autre avec un courage et une rési- 
gnation dignes des premiers chrétiens et des premiers martyrs ; 
et les dernières paroles de M. Langoiran ont été une prière pour 
ses bourreaux. » 

Le prélat, après avoir pleuré la mort de ses deux dipes coo- 
pérateurs, s'adresse aux fidèles pour leur montrer les sentiments 
qu'ils doivent avoir envers les assassins et la seule vengeance 
que la religion leur permette d'exercer. Ce passage est emprunté 
à ce que l'Évangile a de plus sublime. 

« Ah ! du moins, continue-t-il, que le courage de ces géné- 
reuses victimes, ce courage calme, tranquille, inspiré d'en haut, 
supérieur à la nature autant que la rage des bourreaux semble 
être profondément au-dessous d'elle; que ce contraste puisse 
saisir, pénétrer, déchirer vos âmes ! Il est sans doute accablant, 
dans l'ordre de la sensibilité purement humaine, de cesser à la 
fois d'être le concitoyen de ces hommes vertueux et vénérables, 
et d'être condamné à rester le concitoyen de ces hommes de sang 
qui les ont immolés, et de leurs homicides inspirateurs ; mais 
la charité a d'autres douleurs et d'autres vengeances. Elle de- 
mande aux coupables les larmes, les soupirs, les sanglots de la 
pénitence ; ce brisement de cœur, plus doux, selon saint Am- 
broise» que toutes les voluptés du siècle. Elle leur demande de 
se contempler avec l'horreur avec laquelle l'Europe a entendu 
le récit de ces excès sanguinaires, de se voir comme tout l'uni- 
vers les voit ; ils ne seront jamais plus supportables à Dieu et 
aux hommes que lorsqu'ils deviendront plus odieux à eux- 
mêmes. C'est alors que, se soulevant sous le poids du crime, 
nous les verrons rendre enfin un juste hommage aux autorités 
sacrées qu'ils outragent, à l'innocence qu'ils persécutent 1 Car 
ce n'est point sur l'indignation quHnspireiit leurs crimes que nous 
mesurons nos sentiments pour eux, mais sur les leçons et les exem- 
ples de notre divin Maître; et les crimes de nos frères n'altéreront 
jamais notre zèle et notre empressement, » 

Le prélat fait ensuite un retour sur lui-même. Il se reproche 
amèrement la faiblesse qu'il a eue de revêtir, lorsqu'il était mi- 
nistre, du sceau de l'Etat la constitution civile du clergé, qui a 
eu de si funestes conséquences, et d'avoir conseillé au roi de la 
signer, malgré l'avis du souverain pontife. Il avait déjà bien 
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plearé sur cette faute; mais les scènes sanglantes qui viennest 
de se passer lui font verser des larmes plus amères encore. 

« A la vue, dit-il, de ces scènes de sang et du schisme qni 
couvre la France, qu'ils sont douloureux les souvenirs de ceux 
qui, comme moi, mêlés aux affaires publiques, ont cru pouvoir 
détourner la tempête par le moyen des tempéraments; qui, loin 
de prévoir qu'une nation religieuse, renommée par son amour 
pour ses rois et par la douceur de ses mœurs, voudrait renver- 
ser Tautel et le trône, et foulerait aux pieds les droits les plus 
sacrés, ont été conduits par les circonstances à paraître céder 
pour un temps au torrent, dans l'espoir de détourner plus sûre- 
ment ses ravages ; qui, engagés dans les liens d'un pénible mi- 
nistère, frappés de terreur à Taspect des plus imminents dan- 
gers (et plût au ciel qu'ils n'eussent menacé que ma tête!), 
placés entre le double devoir de préserver l'oint du Seigneur et 
son arche sainte, se sont vus entraînés comme moi à prêter leur 
nom à des actes qui répugnaient également à mes principes et 
au caractère dont je suis revêtu 1 

« Je vous ai déjà entretenus de ces sentiments, mes très-cbers 
frères, et mes larmes avaient devancé mes paroles (i) ; et à Dieu 
ne plaise que je veuille déguiser ou pallier mes erreurs et mes 
fautes! Que sont les illusions de l'amour-propre devant les 
grandes pensées dont je suis pénétré?... Si vous avez rendu 
Justice à mes intentions, vous avez dû gémir de ne pas voir 
éclater mon indignation et se déployer mon zèle contre les en- 
treprises qui menaçaient la religion et la monarchie... Peut-être 
en est-il parmi vous qui ont reçu du scandale : ah ! qu'ils ap- 
prennent par mon exemple à ne point placer trop de confiance 
dans les conseils de la prudence humaine, à s'affermir de plus 
en plus dans la crainte du Seigneur et dans leur fidélité à mar- 
cher dans les voies où nous ne pouvons nous égarer! Et si, 
parmi nos frères qui se sont voués à l'erreur, il en était qui, 
séduits par des apparences trompeuses, ont pu trouver dans ma 
conduite des prétextes pour colorer leur rébellion, qui n'auraient 
pas été désabusés par ma fidélité à la tradition apostolique, par 
mon adhésion aux principes des évêques français, par ma sou- 
mission filiale au souverain pontife, par mon enseignement 

(1) Instruction pastorale du 10 février 1702. 
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constant, par la préférence que j'ai donnée sans balancer un 
monaent aux privations et à l'exil, plutôt que de trahir la foi de 
mon Église et la mienne, que du moins cette manifestation 
de mes sentiments et de ma douleur leur dessille les yeux avant 
que rÉglise ait prononcé ses derniers anathèmes! Puissé-je les 
convaincre que rhonune ne se dégrade point en convenant avec 
candeur et simplicité de ses torts; que le chrétien remplit le 
pflus saint de ses devoirs en s'humiliant, en édifiant TÉglise par 
sa soumission et par ses larmes, en faisant éclater avec ses re* 
grets^sa confiance dans le Dieu de bonté et de miséricorde! » 

L'évéque se retourne vers les fidèles, et leur propose, pour 
modèle de leur constance et de leur foi, le courage des deux 
martyrs. 

« Quant à vous, mes très-chers frères, à qui Dieu a fait la 
grâce de vous garantir des pièges de Terreur, vous devez puiser 
dans la contemplation des souffrances et de la mort de ces illus- 
tres victimes de nouveaux motifs de persévérance. Depuis long- 
temps notre cause n'est plus susceptible de doute, et les faibles 
arguments de nos adversaires n'ont pu faire illusion. La décision 
du souverain pontife et des premiers pasteurs a proclamé la vé- 
rité ; il ne reste plus aux partisans de l'erreur d'autres armes 
que celles de la persécution. Que les grands exemples que vous 
avez eus sous les yeux suppléent aux instructions de vos pas- 
teurs. Leur absence forcée, leur déplorable dispersion, sont pour 
eux et pour vous une épreuve pénible, une bien douloureuse 
privation. Ils ne peuvent plus exercer leur sollicitude que par 
leurs sacrifices et leurs prières; mais ils vous ont laissé le sou- 
venir de leurs leçons, de leur constance et de leur résignation. 
Dieu suppléera par sa grâce toute-puissante à la faiblesse de vos 
efforts. C'est lorsque vous paraissez aux yeux des hommes le 
plus dénués de guides et de conseils, que vous trouverez un 
plus ferme appui dans la protection divine. y> 

Le prélat n'oublie pas les religieuses, qui avaient montré par- 
tout une si admirable fermeté dans la foi ; il les console, les 
encourage, et les prémunit contre les nouvelles peines qu'elles 
peuvent avoir à souffrir. 

« Vous ne la réclamerez point en vain, mes très-chères filles, 
portion chérie de mon troupeau ; vous qui, dans ces temps désas- 
treux, avez procuré à l'Église. de si grandes consolations; qui 
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avez illustré sa fécondité, qui avez confondu les ennemis de Dieu 
par la fidélité de vos promesses, par le mépris du monde auquel 
vous avez solennellement renoncé. Vous allez être, hélas! sou- 
mises à de nouvelles épreuves. Le monde est encore jaloux de 
votre bonheur; il veut vous arracher aux demeures que vous 
avez choisies sous Tautorité des lois pour vous y sanctifier, pour 
vous y préparer au redoutable passage vers une nouvelle et 
meilleure vie. Il veut vous ravir les avantages et les douceurs 
de la vie et de la prière commune, pour vous jeter malgré vous 
au milieu des vaines dissipations du siècle. Hais vous confon- 
drez les barbares projets d*une philosophie impie; et si Dieu 
permet que vous soyez forcées de céder pour un temps à la vio- 
lence, il proportionnera ses dons à vos nouveaux besoins ; il 
compensera par des consolations mtérieures l'amertume de vos 
sacrifices. » 

Le prélat finit sa letfre par une touchante exhortation à l'intrus 
qui occupait son siège. C'était un chanoine octogénaire de son 
église métropolitaine, nommé Pacareau, le seul, au reste, du 
chapitre qui eût fait défection (i). 

« C'est à vous surtout, lui dit-il, que nous nous adressons, 
à vous qui avez usurpé notre chaire, à vous qui, loin de peser 
vos années pour vous préparer au compte redoutable que le 
Seigneur va vous demander, n'en avez profité que pour rendre 
plus contagieux votre exemple, que pour faire passer plus aisé- 
ment, à Tabri de cette vénération que Ton porte à la vieillesse, 
la honte de votre apostasie et le crime de votre intrusion; qui, 
membre de l'église métropolitaine, avez été insensible à la dou- 
leur et aux dignes exemples de nos vénérables frères, et avez 
mis cette unique tache sur notre église commune. Rentrez en 
vous-même ; effacez cet opprobre de vos larmes : les nôtres cou- 
leront avec les vôtres. Ceux qui se sont égarés sur vos traces 
pourront-ils vous résister lorsque vous leur parlerez le langage 
de la vérité, eux qui vous ont été dociles et soumis pour vous 
suivre dans la voie de l'erreur? Revenez dans la maison de Dieu, 
et ramenez-y ceux qui se sont rassemblés dans la vôtre et ont 
déserté celle du Seigneur. Qu'une fausse pudeur ne vous arrête 
pas I Le chef des pasteurs nous a enseigné ce que nous devons 

(1) Moniteur, M mars 1791. 
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à la brebis égarée. Âh! nous pécherions autant contre la charité 
que vous avez péché contre la foi, si nous pouvions ne pas res- 
pecter les larmes de la pénitence et les gémissements du re- 
pentir. 
« A Soigniès, lieu de notre retraite, le 10 août 1792 (i). » 
Voilà encore un de ces écrits que, selon le langage des clubs 
et de l'Assemblée nationale, on appelait incendiaires. La révo- 
lution chercha à en punir Tauteur; et Champion de Cicé fut 
obligé de quitter la retraite où il s'était caché, de s'exiler en 
pays étranger, d'où il revint après une absence de dix ans. Ne 
pouvant se résoudre à habiter ce palais dont le perron avait été 
arrosé du sang de son vicaire général, il donna la démission 
de son archevêché pour accepter celui d'Aix, où il mourut le 
22 août 1819, après de longs travaux et de cruelles souffran- 
ces (2). 

La fête du 14 juillet fut célébrée également à Limoges par la 
mort ou plutôt par l'assassinat d'un prêtre appelé Chabrol, mais 
qui ne montra pas la même résignation. Cet ecclésiastique était 
d'une force athlétique et avait une grande adresse pour remettre 
les membres démis ^u fracturés. Il la mettait à la disposition des 
pauvres de la campagne, auxquels il rendait de grands services. 
Il se défendit par la force de ses bras contre trois gardes natio- 
naux qui étaient venus l'arrêter. Deux furent terrassés ; le troi- 
sième alla chercher du secours au corps de garde ; trente gre- 
nadiers arrivèrent armés de toutes pièces. Alors s'établit une 
lutte; le peuple accourut : plus d'un mordit la poussière. 
Chabrol, déjà blessé, tomba au milieu de la foule, qui criait : 
A la larUernel Le blessé se releva, ramassa ses forces, et jeta 
au loin dans la foule un grenadier nommé Montaigu, qui avait 
voulu le saisir. Enfin, accablé par le nombre, il succomba. Un 
cri de joie féroce se fit entendre. On insultait à son cadavre, on 
se disputait les lambeaux sanglants de sa soutane, qu'on portait 
en triomphe au bout de la baïonnette. On dit que le lendemain, 
lorsqu'un prêtre constitutionnel accompagnait au cimetière ses 
membres mutilés, des paysans arrivèrent de la campagne, por- 
tant deux estropiés dont M. Chabrol devait remettre les mem- 

(i) Mémoires d'Aurïbeau, t. Il, p. 726. 

(2) Biographie universelle , art. Champion de Cicé, 
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bres; et ils n'apprirent pas sans horreur qoe ce bienfaiteur de 
la contrée avait péri sous le fer des assassins (i). 

A Alençon périt un bienfaiteur d'un autre genre, le père 
Dorothée, religieux capucin. Il était occupé nuit et jour, dans 
ces temps difficiles, à entendre les confessions, à porter les 
secours de la religion aux malades. La municipalité le fit arrêter, 
et le condamna à quelques jours de prison. La multitude porta 
un autre arrêt. A peine était-il sorti de l'hôtel de ville, qu'elle 
le saisit en poussant des cris de mort. Le père Dorothée, mon- 
trant la douceur d'un agneau, la résignation d'un ange, fat 
traîné, garrotté, et enfin assommé. La populace en délire porta 
sa tête comme un trophée de sa victoire sur raristocratie (2). 

Nombre de prêtres périrent à cette même époque, victimes de 
leur zèle et de leur fidélité à la foi. A Marseille, six prêtres, 
appelés aristocrates et réfractaires, furent pendus à des réver^ 
bères le dimanche 33 juillet i792 (s); d'autres personnes eurent 
le même sort (4). Un prêtre du diocèse du Mans, M. Duporfôil 
de la Binardière, ancien curé du Ham, fut arraché à Bellesroe 
des bras de sa mère, auprès de laquelle il s'était retiré, et con- 
duit sur la place publique, où on lui donna à choisir entre le 
serment et la mort : c J'ai fait à mon Dieu et à mon roi d*autm 
5^nn^te, répondit-il ; je ne les violerai pas pour faire les vôtr^. > 
Sa tête tomba à l'instant sous le sabre des bourreaux. Nous 
mentionnerons encore, dans le diocèse de Séez, Guillaume de 
Saint-Martin, vicaire de Marcé. Arrêté par les patriotes au 
milieu de sa Dsimille, il devait être conduit à Falaise. Mais, arrivé 
à Pont-Écrepin, on s'arrêta à un arbre de liberté, et là, devant 
cet emblème d'indépendance, on lui ordonna de renoncer an 
pape et à sa religion. Sur son refus, on lui coupa les cbevenx 
et une oreille, et on le somma pour la dernière (ois de rencmcer 
au pape et à sa religion. Sur un nouveau refus plus énergique 
encore que le premier, il tomba percé de trois balles au pied 
de l'arbre de la prétendue liberté (s). 

A Lyon, où la masse du peuple avait conservé ses anciennes 
mœurs, malgré les cris d'une faction qui l'accusait de faiblesse 

(1) Bamiel, Hiêt. du Clergé, t. Il, p. 25. 

(2) Bamiel, Bist, du Clergé, t. II, p. 27. — (3) MoniUur, 2 août 179f. 
(4) Hist, parlem., t. XVI, p. 239. 

(3) Bamiel, HUt. du Clergé, t. Il, p. 28, 29. 
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et de superstition, et qui étalait l'athéisme et Timpiété, on ne 
tuait pas les prêtres ; le peuple n'était pas encore préparé à une 
pareille cruauté. Mais le conseil général de la commune, par 
un arrêté du 7 août, ordonna de faire sortir de la ville tous les 
prêtres étrangers non assermentés, d'enfermer dans une maison 
de sûreté ceux qui déclareraient ne pouvoir s'en retourner dans 
leur ancienne résidence. Quant aux prêtres réfractaires de la 
ville, ils devaient être également incarcérés, lorsqu'ils seraient 
recounus pour avoir cherché à propager leurs opinions reli- 
gieuses (i). 

A Paris, les prêtres semblaient être oubliés, parce qu'on y 
était entièrement occupé de la chute du trône ; mais la haine 
contre eux était dans le cœur de la multitude, et éclatait quel- 
quefois accidentellement par des actes de cruauté qui étaient un 
sinistre présage pour l'avenir. Le lendemain du 14 juillet, un 
ecclésiastique qui avait prêté, puis rétracté son serment, fut 
pendu à la lanterne d'un réverbère sur la place Louis XVL Un 
autre, nommé Chaudet, ancien curé dans le diocèse de Rouen, 
fut poursuivi jusque dans sa demeure, jeté par les croisées, et 
assommé après sa chute. Il demeurait sur la paroisse de la 
Madeleine (2). 

(1) Horin, Bût. de Lyon, t. II, p. 157. 

(2) Barruel, Hist, du Clergé^ t. II, p. 50. 
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LIVRE DK-HUITIÈIË. 



Préparatifs pour une nouvelle invasion des Tuileries. — Arrivée des Marseillais 
à Paris. — Désordres aux Champs-Elysées causés par eux. — Les sections 
déclarent la déchéance du roi ; Péthion la demande au nom de la municipalité 
de Paris. — Mise en vente des maisons religieuses. — Acquittement de la 
Fayette par l'Assemblée. — Fureur des jacobins. — Violent discours de Dan- 
ton. — Préparatifs pour le 10 août, dispositions de la cour. — Assassinat de 
Mandat. — Le roi, d'après les conseils de Rœderer, quitte les Tuileries et se 
rend à TAssemblée. — Invasion des Tuileries, horreurs qui y sont commises. 
— Le roi conduit au Temple. — Tribunal martial du 17 août. — Projet d'or- 
ganiser un corps de tyrannicides. — Part du clergé constitutionnel dans l'af- 
faire du 10 août. 



Les révolutionnaires avaient fait leurs observations au Charap- 
de-Mars. Ce qui les avait empêchés d'exécuter leurs projets, c'é- 
taient les troupes qui entouraient le roi, les régiments de lipe, 
la gendarmerie, les gardes suisses, enfin la garde nationale de 
Paris; c'était par-dessus tout le général la Fayette, qui, comme 
on le disait, devait venir en prendre le commandement. Ils sen- 
taient le besoin d*ôter tous les obstacles avant de porter le der- 
nier coup à la royauté; c'est ce qu'ils vont entreprendre avec 
une infatigable ardeur et un prodigieux empressement. 

Le lendemain de la fête, le 15 juillet, sur la proposition de 
Fauchet, appuyée par plusieurs députés, l'Assemblée décréta la 
sortie de Paris, sous trois jours, de tous les régiments qui y 
étaient en garnison, sous prétexte qu'ils étaient nécessaires à la 
frontière. M. d'Affry, commandant des Suisses, opposa à ce dé- 
cret ses capitulations, qui mettaient ces étrangers au service du 
roi et non d'une autorité élective, et refusa généreusement de 
partir. Mais TAssemblée obtint du moins, de gré ou de force, le 
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départ de deux bataillons suisses et leur éloignement à trente 
mille toises de la ville (i). Le roi n'osa pas faire valoir ses droits 
constitutionnels, qui donnaient à lui seul la disposition de Tar- 
mée, ni opposer son veto. 

L'Assemblée, suivant le même système, rappela les soldats 
des gardes françaises, qui avaient si bien servi la révolution 
de 1789, et qui étaient répartis dans divers régiments. Elle les 
réunit pour en faire un corps particulier de gendarmerie. Elle 
y joignît les cenUmisses^ qui n'avaient de suisse que le nom, 
mais qui avaient bien combattu pour la prétendue liberté. C'é- 
tait une excellente troupe pour les émeutiers de Paris (2). 

Les jacobins, agissant dans le même sens, faisaient tous les 
efforts imaginables pour augmenter le nombre des fédérés. On 
ouvrait des souscriptions en province pour engager des fédérés, 
et Ton donnait de l'argent à ceux qui partaient ; on leur faisait 
à Paris les réceptions les plus brillantes. Cependant les patriotes 
n'étaient point rassurés tant que la Fayette était debout. Les fé- 
dérés, poussés par Robespierre, apportèrent à l'Assemblée na- 
tionale une violente adresse contre lui, contre l'état-major de 
l'armée et le département de Paris (3). A la suite de cette péti- 
tion, fortifiée par une autre de la section des Lombards, les 
membres du directoire, à l'exception de Rœderer, donnèrent 
leur démission. Elle était regrettable pour les catholiques, qui, 
depuis plusieurs mois, devaient à ce corps la liberté d'exercer 
leur culte (4). Les jacobins étaient ravis de joie. 

L'affaire de la Fayette fut mise en délibération les 20 et 21 
juillet, discutée avec solennité, puis ajournée, au grand dépit 
des révolutionnaires (5). Une émeute a failli suivre cet ajourne- 
ment (6). Les jacobins exhalèrent du moins leur colère dans les 
journaux et s'emportèrent en injures contre l'Assemblée natio- 
nale, mais surtout contre les girondins, qui en étaient la prin- 
cipale cause. 

Les girondins, en effet, qui avaient tant contribué à l'affaire 
du 20 juin, commençaient à réfléchir. Ils prévoyaient bien, par 
la violence des jacobins, qu'ils n'avaient rien à gagner à une 

(1) Moniteur, séance du 17 juillet 1792. 

(2) Roederer, Chroniqve des 50 jour», p. 257.— (3) Hist parlem.,t XVI, p. 1 4. 

(4) Rœderer, Chronique des t^ jours, p. 287. 

(5) Moniteur, séances des 20 et 21 juil.— (6) Hist. parlent,, t. XVI, p. 79-81, 
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Douvdle iBsurrectiOD. Ils auraieat mieux aimé conserver le roi, 
pourvu que celui-ci cousentU à prendre ses ministres dans leur 
parti. Ils firent des démarches tendant à ce but. Ils composèrent 
une adresse menaçante au roi, dans Tespérance de le forcer à se 
jeter entre leurs bras (i). N'ayant pas réussi, ils modérèrent 
leur ton, et écrivirent au roi une lettre où ils lui faisaient sentir 
leur dévouement et l'avantage qu'il aurait à se servir d'eux. 
Mais le roi resta sourd à toutes leurs menées (s). 

Pendant ce temps, les jacobins travaillaient avec ardeur à la 
ruine du trône. Pour donner plus d'unité et d'énerçie à leur ac- 
tion, ils formèrent un comité occulte de cinq membres, chargés 
de distribuer les rôles et de donner des ordres. L'impulsion de 
ce gouvernement occulte se fit bientôt sentir. Les rôles furent 
distribués : les uns étaient chargés de s'assurer du peuple des 
faubourgs et d'entretenir! son eflervescence ; les autres pr&en- 
talent des pétitions à l'Assemblée, que les fédérés appuyaiat 
par leurs acclamations dans les tribunes. Les écrivains les son* 
tenaient dans les journaux ; les orateurs des bornes en faisaient 
entrer les idées dans la tète du peuple, pour former ce qu'on ap- 
pelait l'opinion publique. L'Assemblée nationale, lorsqu'elle ne 
recevait pas favorablement ces pétitions, dont la plupart deman- 
daient la déchéance du roi, était couverte de huées. On la dé-* 
clarait complice du pouvoir exécutif» et on la menaçait de la 
comprendre dans la même proscription (s). 

Les jacobins, impatients d'en finir avec la royauté, avaient 
fixé l'invasion des Tuileries au 26 juillet. On rassembla le peuple 
des faubourgs sur la place de la Bastille, sous prétexte de donner 
un banquet aux fédérés. Le banquet eut lieu avec danse et iHa- 
mination. Les membres du directoire ou du comité occulte s'é- 
taient réunis à sept heures du soir dans un cabaret en face de la 
Bastille, pour diriger le mouvement. Hais le peuple des fau- 
bourgs aimait mieux danser que de se battre, il n'était pas prêt; 
le gouvernement avait d'ailleurs pris ses précautions. Péthion, 
craignant un échec qui pouvait tout compromettre, alla vers mi- 
nuit haranguer la foule et l'exhorter à se disperser. L'affaire était 
manquée (4). 

(1) Moniteur, séance du 26 juiUet. 

(2) Bertrand de MoUeville, Mémoires, t. HI, p. 29. — Dumouriez, Ménmei» 
t. il, p. 422.— (3) Hièt. parlem., t. XVI, p. 220^. - (4) iWd., p. 191. 
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Les révolutionnaires ne renonçaient point à leur projet; ils 
n'attendaient qu'une occasion favorable pour l'exécuter. Dans ce 
but, ils cherchent à ôter de plus en plus les obstacles qui pour-* 
raient s'y opposer. L'affaire de la Fayette, ajournée d'abord, fut 
mise en délibération le 29 juillet, et, après de vifs débats, ajour- 
née de nouveau (i). Les jacobins, si impatients de voir la 
Fayette à la haute cour d'Orléans, n'auraient pas manqué d'ex- 
haler leur fureur, s'ils n'avaient point été occupés de la récep- 
tion à faire aux Marseillais, ces enfiants du Midi, qu'ils atten^ 
daieDt depuis longtemps, et sur lesquels ils fondaient leurs 
principales espérances. Ils étaient arrivés le 29 juillet àjCharen- 
ton, près Paris, où ils avaient passé la nuit. Un commissaire 
envoyé au-devant d'eux vint rapporter au club des Jacobins qu'il 
avait vtt dans leur chef un vrai Brutus^ et dans les soldats au* 
tant de Scéwla; qu'ils avaient tmis juré de ne point quitter la 
capitale sans avoir affermi le trône de la liberté. Les jacobins 
étaient dans le ravissement, et décidèrent à l'instant que le len- 
demain matin (30 juillet) ils iraient tous à leur rencontre, et 
qu'on se rallierait dès six heures du matin sur les ruines de la 
Bastille (â). 

Le projet du comité occulte était de s'en servir immédiate- 
ment pour attaquer le palaiâ des Tuileries; mais de nouvelles 
difficultés vinrent s'y opposer. Les Marseillais s'étaient fait une 
mauvaise réputation en route par leur brigandage. On savait 
d'aiHe»rs qu'ils étaient composfe de Corses, de Génois, de Pié- 
montais chassés de leur pays, d'aventuriers qui depuis trois ans 
figuraient dans tous les désordres d'Arles, de Nîmes et d'Avi- 
gnon. La classe ouvrière des faubourgs ne se souciait pas de se 
ranger sous leurs sales drapeaux; la garde nationale de Paris 
ne les voyait pas arriver avec plaisir; la bourgeoisie honnête 
les avait en horreur : de cette sorte, leur réception n'a pas été 
bien brillante. Santerre (s), au lieu de les conduire à l'attaque 
des Tuileries, comme on l'avait résolu, les conduisit tout tran- 
quillement dans leur caserne de la rue de la Chaussée-d'Antin. 
Il les réunit le soir à un banquet aux Champs-Elysées. Ils étaient 
en tout cinq cent seize. Les grenadiers et les officiers du ba* 



(1) Moniteur, séances des 29 et 50 juillet. 

(2) Hiit, parlem.y t. XVI, p. 216.— (3) Il 



(3) /Wd., t. XVI, p. 196. 



244 l'église de francs 

taillOD de la garde nationale des Filles-Saint-Tbomas, et d'autres 
jeunes gens dévoués à la famille royale, s'étaient installés dans 
un restaurant voisin; aux cris de Vive le roi! une rixe s'établit 
entre eux et le peuple que la curiosité avait amené. Les Mar- 
seillais s'en mêlent; le sang coule; bien des grenadiers sont 
blessés ; un de leurs officiers, Duhamel, agent de change, tombe 
frappé à mort sous le sabre d'un Marseillais. A cette nouvelle, 
la garde nationale des beaux quartiers de la ville prend les 
armes ; le commandant de la garde des Tuileries fait battre 
la générale; le quartier de la Banque est plein de tumulte; on 
était dans une irritation extrême contre les Marseillais. Un chef 
quelconque qui au milieu de cette indignation se serait mis à la 
tête de la garde nationale, aurait facilement chassé de la ville et 
les Marseillais et tous les fédérés. Mais aucune autorité supé- 
rieure ne se fait sentir; le roi ne se montre que pour aller 
panser les blessés qu'on avait apportés au poste des Tuileries; 
les princesses et les dames de la cour l'aidèrent dans ce chari- 
table office; mais il aurait mieux fait de tirer l'épée, et de laisser 
aux chirurgiens le soin de panser les blessés. On gémit de son 
inaction (i). 

Pendant plusieurs jours la garde nationale ne cessait de se 
plaindre à l'Assemblée nationale ; mais ses démarches restè- 
rent sans effet. L'Assemblée écarta les plaintes, sous prétexte 
qu'elle ne voulait pas entraver le cours de la justice. L'aflaire 
en resta là; les assassins jouirent, comme à Tordinaire, de l'im- 
punité (s). 

Les jacobins, qui avaient eu peur, revinrent à leurs manœuvres 
aussitôt qu'ils virent qu'ils n'avaient rien à craindre. Us firent 
agir les sections, qui étaient autant de succursales de leur 
club. Celle de Mauconseil, s'érigeant en corps législatif, déclara 
la déchéance de Louis XVI, annonçant en même temps que 
dimanche, S août, elle portera sa déclaration à l'Assemblée 
nationale. D'autres sections firent des déclarations semblables. 
Il ne s'agissait plus que d'avoir une disposition législative. 
Péthion vint la demander à l'Assemblée nationale, au nom du 
conseil général de la ville de Paris. C'est l'adresse qui contri- 

(1) Hist.parlem., t. XVI, p. 197. 

(2) Moniteur, séances des 30 et 31 juillet 1792. 
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buale plus à la chute du trône. Voici comment s'exprima Pétbîon : 
« Le chef du pouvoir exécutif est le premier anneau de la 
chaîne contre-révolutionnaire; il semble participer aux com- 
plots de Pilnitz, son nom lutte chaque jour contre celui de la . 
nation ; son nom est un grand signal de discorde entre le peuple 
et ses magistrats, entre les soldats et les généraux. Loin de 
s*étre opposé par aucun acte formel aux ennemis du dehors et 
de Vintérieur, sa conduite est un acte formel et perpétuel de 
désobéissance à la constitution. Par un reste d'indulgence, nous 
aurions désiré pouvoir vous demander la suspension de Louis XYI 
tant qu'existera le danger de la patrie; mais la constitution s'y 
oppose. Louis XVI invoque sans cesse la constitution; nous 
l'invoquons à notre tour, et nous demandons sa déchéance. Cette 
grande mesure une fois portée, nous demandons que des minis- 
tres solidairement responsables, nommés par l'Assemblée na- 
tionale, mais hors de son sein, nommés à haute voix, exercent 
provisoirement le pouvoir exécutif, en attendant que la volonté 
du peuple, notre souverain et le vôtre, soit légalement prononcée 
dans une convention nationale, aussitôt que la sûreté de l'État 
pourra le permettre (i). » 

L'adresse, comme venant de la municipalité de Paris, avait 
une grande importance ; aussi fut-elle accueillie par les plus fré- 
nétiques applaudissements des tribunes, et renvoyée, par l'As- 
semblée, à la commission. Péthion s'était mis à découvert; il 
avait manifesté la pensée de son parti, qui était de détrôner au 
plus tôt Louis XVI. 

Cependant l'autorité du roi était plus que jamais nécessaire. 
Les puissances étrangères venaient de se coaliser contre la 
France; le duc de Brunswik, commandant général de leurs 
armées, avait lancé un insolent manifeste. Le roi, comme Fran- 
çais» s'était déclaré franchement pour riqdépendance du pays, 
et avait demandé le concours de l'Assemblée nationale. Hais les 
révolutionnaires n'ont qu'une seule idée, celle de détrôner 
Louis XVI. Thuriot et Grangeneuve demandèrent que la question 
de déchéance ft^t discutée le lendemain; mais, sous prétexte 
que le rapport n'était pas prêt, on ea remit la discussion au 
jeudi 9 août (â), 

(i) Moniteur, séances des 30 etSl juil. 1792.— (S)i^., séance du 3 août 17dâ. 

I^XLISE DE FRANGE, T. III. Il 
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Les girondins, d'accord avec le parti constitutionnel, cher- 
chaient toujours à temporiser. Us voyaient derrière la chute du 
trône un abîme où ils pourraient être précipités. La violence des 
jacobins ne leur laissait aucun espoir d'arriver au pouvoir, on 
de conserver quelque influence. Ils reculaient donc toujours de- 
vant cette grande question de la déchéance. Mais les jacobins 
ne leur laissaient pas de repos ; ils les accablaient de leurs pé- 
titions et de leurs menaces. La postérité aura bien de la peiBe à 
croire que ce fut au milieu de ces embarras ou plutôt de cette 
anarchie que l'Assemblée décréta la vente des couvents et l'ex- 
pulsion des religieux et religieuses. Il fallait que sa haine contre 
les communautés fût bien profonde, pour qu'elle s'en occupât 
dans un pareil moment. L'Assemblée constituante avait aboli les 
vœux monastiques, donné aux religieux et religieuses la liberté 
de sortir de leurs couvents, ou d'y rester, selon leur gré; seale- 
ment, les couvents des hommes étaient réduits, et il n'en restait 
guère qu'une maison par département pour chaque ordre. Les 
couvents des femmes avaient été exceptés de cette mesure. Il 
appartenait à l'Assemblée législative d'achever l'œuvre de la 
Constituante. Sur la motion de Charlter, un des plus ardents 
provocateurs de mesures révolutionnaires, elle décréta, le4 août, 
l'évacuation et la vente de toutes les maisons religieuses (i). Ce 
décret, comme tout ce qui était contre la religion, fut exécuté 
aveic une brutalité révoltante. Plus de cinquante mille personnes, 
en comptant seulement les femmes, furent expulsées de leurs 
maisons et jetées sur le pavé. C'étaient des âmes d'élite ; car 
l'épuration avait été faite, la paille avait été séparée du bon 
grain : les couvents ne renfermaient plus que des âmes pures, 
fidèles et dévouées à Dieu. Les agents de l'autorité les chas- 
sèrent de leurs maisons sans pourvoir à leurs premiers besoins, 
et sans leur indiquer un asile. Les unes étaient âgées et infirmes, 
et n'avaient plus de parents qui pussent les réclamer; les au- 
tres étaient étrangères au pays, et ne savaient pas où aller. On 
se souviendra toujours d'une ursuline de Vannes, ancienne Ca- 
nadienne, et veoue en France lorsque cette colonie était fran- 
çaise, qui, mise à la porte de son couvent et ne sachant que de- 
venir, s'assit sur une borne dans la rue, s'abandonnant à la 

(1) MoniUur, séanee du 4 août 179â. 
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Providence. Une dame respectable vint à passer, la recueillit 
comme une pauvre orpheline, et chercha, par ses soins, à lui 
faire oublier la brutalité des agents révolutionnaires (i). 

Bien d*autres se sont trouvées dans le même cas. La modique 
pension qui leur avait été promise n'était plus payée qu*^n as* 
signats, bien dépréciés à cette époque; encore ne fut- elle payée 
que pendant peu de temps, car on leur imposa bientôt un ser- 
ment que leur conscience ne leur permettait pas de prêter, et on 
leur retrancha la pension. 

Voilà ce que TAssemblée faisait lorsqu'elle était tant pressée 
par les exigences des clubs. La haine qu'elle avait contre la re- 
ligion ne pouvait pas lui faire oublier les asiles de la vertu, au 
milieu de tant de préoccupations politiques qui la pressaient de 
toutes parts; car les fédérés lui tenaient le poignard au cœur. 
Accompagnés des révolutionnaires de Paris, ils s'étaient réunis 
au Champ- de-Mars pour signer, sur Tautel de la patrie, une pé- 
tition plus subversive que celles qu'ils avaient faites jusqu'alors. 
Elle avait été concerta dans les clubs; c'est la dernière qu'on 
devait présenter à l'Assemblée. Si elle n'était point accueillie, 
on agirait par voie d'insurrection. Plus d*adres$es, plus de péti- 
tions! s'était écrié Merlin au club. Il faut que les Français s'ap- 
puient sur leurs amieSy sur leurs canons,et qu'ils fassent la loi (â). 
Varlet, rédacteur de la pétition signée au Champ-de-Mars, se 
présenta à la barre avec une vingtaine de fédérés qui portaient 
une bannière surmontée d'un bonnet rouge, et ayant pour lé- 
gende : Suppression du pouvoir persécutif. L'orateur déclara nuls 
tous les décrets rendus par la Constituante depuis le 21 jan* 
vier 4794, et demanda, d'un ton impérieux, de jeter un voile sur 
la Déclaration des droits de riiomme; de regarder Louis XVI 
comme ayant abdiqué; de convoquer les assemblées primaires; 
de donner le droit de voter à tout Français payant une contri- 
bution quelconque; de licencier tous les états-majors des ar- 
mées; d'exclure tout noble du commandement en chef dans la 
guerre de la liberté; de décréter la Fayette d'accusation, et de 
l'envoyer à la haute cour d'Orléans ; de réintégrer les ministres 
patriotes, et de les charger du pouvoir exécutif i^ar intérim; de 

(1) Tresvaux, Bist. de la Pm. révol, t, T, p. 395. 

(2) Hist, parlem., t. XVI, p. 337. 
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renouveler tous les directoires des départements ; de rappeler 
tous les ambassadeurs dans les cours souveraines; de rompre 
tous les rapports de politique ou de diplomatie; de faire des lois 
sévères contre toute espèce d*accaparemeat, contre Fusure, le 
monopole, ces assassinats moraux, et de révoquer les comman- 
dants des places fortes ou villes frontières nommés par le roi (i). 

L*Assemblée était dans la stupeur; elle se voyait sous Top- 
pression des jacobins, et ne savait pas comment s'en délivrer. 
Elle fut comme abattue le lendemain en apprenant qu'en pro- 
vince on n'attendait pas même la destitution des fonctionnaires 
publics; qu'on les égorgeait pour s'en défaireau plus tôt. Une 
députation arrivée de Toulon venait annoncer qu'on avait mis à 
mort le procureur général du département, avec quatre admi- 
nistrateurs. Granet, député de Marseille, déposa un procès-ver- 
dal constatant les troubles populaires dont un grand nombre de 
citoyens avaient été victimes dans cette ville (8). Barbaroux en 
avait donné les détails, à sa manière, au club des Jacobins. Le 
peuple avait forcé la prison, en avait arraché un nommé Boyer, 
objet de sa haine, et l'avait mis à la lanterne. Quatorze per- 
sonnes ont été pendues après lui ; plus de deux cents figuraient 
sur une liste de proscrits dont le peuple ne devait pas éparper 
un seul. Les membres du club trouvèrent ces actes très-patrio- 
tiques (3). 

L'Assemblée était consternée; elle se sépara, livrée aux plus 
tristes réflexions. Évidemment il n'y avait plus de remède sans 
un effort suprême, sans un acte d'énergie, sans un coup d'État. 
Mais le roi n'avait ni le courage ni les moyens de le faire; et 
l'Assemblée, malgré la détresse où elle se voyait, aurait été la 
première à s'y opposer. La France était condamnée à périr. Ce- 
pendant l'Assemblée fit encore un acte de courage et de justice 
dans l'affaire de la Fayette. La discussion en avait été remise au 
jeudi 8 août; on l'avait attendue avec la plus vive impatience, à 
cause de la haine qu'on avait contre la Fayette. Aussi s'était-on 
donné un rendez^vous général à l'Assemblée. Les tribunes 
étaient pleines de fédérés ; une foule nombreuse se pressait dans 
les corridors, dans les salles et aux abords du Manège. 



(1) Moniteur, séance du 6 août 1792. — (2) ma., séance du 7 août 1792. 
(3) Hist. parîem., t. XVI, p. 239. 
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Là cause de la Fayette fut discutée avec une grande solen- 
nité. On plaida pour et contre; et, après d'orageux débats, l'As- 
semblée se prononça en sa faveur. La Fayette ne fut point dé- 
crété d'accusation, ni envoyé à la haute cour d'Orléans. 

La rage était dans le cœur des jacobins. Merlin de Thionville, 
l'orateur des clubs, tenait des papiers à la main; il les déchira, 
et, les jetant au milieu de la salle, il s'écria : Que le peuple re- 
prenne ses pouvoirs; nom ne sommes pas faits pour le sauver (i). 
Les tribunes poussaient en même temps des hurlements et de 
féroces menaces. Les jacobins du dehors attendaient les députés 
du parti modéré à leur sortie, et les désignaient aux violences 
des séditieux. Des pierres, de la boue furent lancées sur eux; 
des couteaux, des poignards, des sabres furent levés sur plu- 
sieurs. D'autres furent pris au corps, et soulevés pour être pen- 
dus. Dumas fut traîné par terre, Girardin frappé; Vaublanc, 
Quatremère, Lacretelle, Daverhoult furent poursuivis, et sauvés 
du massacre par le courage et le dévouement de quelques bons 
citoyens et de quelques gardes nationaux; Girardin dut la vie à 
un de ses collègues, nommé Juery. Dumolard fut poursuivi jus- 
que dans un corps de garde par un fédéré, qui criait avec rage 
qu'il lui couperait la tête si jamais il remettait les pieds dans 
l'Assemblée. 

La séance des jacobins du 8 au soir fut extrêmement agitée. 
On poussait des cris de rage contre les députés qui n'avaient 
point voté la mise en accusation de la Fayette. On proposa de 
dresser une liste de tous les députés qui lui avaient été favora- 
bles. C'était une liste de proscription ou une sentence de mort. 
Un orateur fit la motion de l'imprimer et de i'aflBcber partout. 
Cette dernière partie fut rejetée, mais la confection de la liste et 
son impression furent admises et ordonnées (a); Les jacobins 
avaient coriimuniqué leur irritation au peuple des clubs, dans le 
dessein d'en profiter pour l'attaque des Tuileries. Ils croyaient 
que le moment de l'attaque était arrivé; ils firent leurs prépara- 
tifs pour cet effet. L'insurrection était fixée au 10 août. La veille, 
pendant la nuit, on installa à l'hôtel de ville une nouvelle muni- 
cipalité, dont il est important de prendre connaissance. Sur la 
provocation de la section des Quinze-Vingts, une des plus mau- 

(1) Moniteur, séance du 8 août 1792.— (2) Bist. parlent:, t. XVI, p. 570. 
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vaises de la capitale, les sections décidèrent que chacune d'elles 
nommerait des commissaires qui iraient sMnstalIer à Vhôtel de 
ville, avec plein pouvoir de veiller au salut public. Ces commis- 
saires, au nombre de cent quatre-vingt-douze, pris pour la plu- 
part parmi les plus exaltés jacobins, se rendirent successîTe- 
ment à Thôtel de ville, prirent la place des anciens conseillers, 
qui n'osèrent pas contester la validité de leur mandat. Là, ils se 
communiquaient les dispositions prises dans leurs quartiers 
respectifs, correspondaient activement avec les sections et avec 
les autorités civiles et militaires. Ils donnaient des ordres, ci- 
taient à leur barre le commandant général de la garde nationale. 
En un mot, ils formèrent un nouveau gouvernement, et allèrent 
même jusqu'à nommer des ministres. C'est là l'origine de cette 
formidable commune de Paris, qui gouverna la révolution fran- 
çaise par le double prestige de l'exaltation et de l'audace. Quoi- 
que composée d'obscurs fanatiques recrutés dans les clubs, ac- 
coutumés aux émeutes et aux meurtres, elle se trouva dès le 
jour de son avènement plus forte que TÂssemblée législative. 
L'ancienne municipalité était détruite, Péthion réduit à une 
inactivité forcée (i). I 

Danton, d'un autre côté, jetait, du baut de la tribune des Cor- I 
deliers, des paroles de feu : « Cessons, disait-il, d'en appeler I 
aux lois et aux législateurs! Les lois, elles n'ont pas prévu tant I 
de forfaits; les législateurs, ils en sont pour la plupart les corn- I 
plices : ils ont absous la Fayette. Absoudre le traître, c'est nous I 
livrer à lui, aux ennemis de la France, aux vengeances sangai- I 
naires des rois. Que dis-je? c'est cette nuit même que le perfide J 
Louis a choisie pour livrer au carnage, à l'incendie, cette capi- 
tale qu'il veut quitter encore une fois. Brunswick et Bouille, 
dans leurs manifestes, nous ont menacés de ne pas laisser pierre 
sur pierre à Paris. Pour nous, dont les menaces n'ont jamais 
été vaines, ne laissons pas pierre sur pierre dans le château où 
on les attend pour l'extermination des patriotes. Plus de pitié 
pour un roi paijure qui a tant de fois lassé notre patience! Plus 
de pitié pour cette femme odieuse qui lui inspire toutes ces fo- 
reurs! Plus de pitié pour les siens! Il ne s'agit plus de vaincre, 
comme au 14 juillet, pour le profit de Bailly, de la Fayette, et 

(1) Voir son organisation, HUt, parkm., t. XVI, p. 410. 
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d'une lâche Assemblée qui faisait tout contre le peuple^ en se 
servant de son nom. C'est aujourd'hui que la véritable souve- 
raineté du peuple va s'annoncer au milieu des éclairs et des fou- 
dres. Le pouvoir que le peuple va saisir, il saura le garder. La 
terreur que nous allons répandre durera plus d'un jour. Bientôt 
nous demanderons compte aux riches de leurs coupables riches- 
ses. 11 faut qu'on dise un jour : Le 10 aoûU le peuple français a 
su s'affranchir de l'esclavage et de la misère. Marchons, pour pré- 
venir le meurtre de nos familles ! Marchons, pour échapper au 
déshonneur de subir le joug étranger ! On ne peut livrer sur la 
frontière un combat aussi terrible que celui que nous allons en- 
gager. Toutes les victoires de nos guerriers seront renfermées 
dans notre victoire. Aux armes, aux armes (i) ! » 

C'était sonner le tocsin. Faut-il dire que cet homme méprisa- 
ble est celui sur lequel la famille royale avait le plus compté? 
« Nous sommes tranquilles, avait dit madame Elisabeth; nous 
pouvons compter sur Danton. » En effet, on devait pouvoir 
compter sur lui; il avait reçu de la cour des sommes considé- 
rables. Le vendredi avant le 10 août, on lui avait donné 50,000 
écas. Il les avait reçus pour apaiser l'émeute, pour inspirer au 
peuple quelque intérêt en faveur de la famille royale, et il est le 
premier à la trahir (s). 

Les ministres du roi n'ignoraient rien de ce qui se passait ; 
mais n'étant point autorisés, d'après les nouvelles institutions, 
à requérir directement la force publique, ils appelèrent Péthion 
au château, où s'étaient rendus déjà les membres du directoire 
départemental, et Rœderer, le procureur-syndic. Péthion fut 
obligé de signer l'ordre de battre le rappel et de repousser la 
force par la force ; il le signa à regret, pour ne pas paraître d'ac- 
cord avec les insurgés (s). On prit donc au château toutes les 
dispositions de défense. On avait des forces peu nombreuses, 
mais on comptait sur les gardes suisses, au nombre de neuf 
cents; sur une foule de jeunes gens et de vieux serviteurs qui 
étaient accourus pour défendre le roi et mourir à ses côtés; puis, 
sur plusieurs bataillons de la garde nationale qui avaient donné 

(1) Gabourd, Hist. de la RévoL, t. II, p. 304. 

(2) BUt. parlem., t. Y, p. 39, édit. compact. 

ÇS) Cet ordre de Péthion n'a jamais pu être retrouvé ; mais il est certain qu*il a 
été donné. 
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des preuves constantes de leur fidélité et de leur dévouement. Le 
roi semblait bien déterminé à s'en servir : « Je consens, avait-il 
dit, que mes amis me défendent; nous périrons ou nous nous 
sauverons tous. > Mandat, ancien militaire à qui était échu le 
commandement général de la garde nationale pendant cette 
nuit, prit toutes ses dispositions pour bien recevoir les insurgés. 
Ceux-ci n'étaient pas sans inquiétude. Barbaroux ne voulait pas 
s'en mêler; il portait même sur lui une dose de poison, pour le 
cas d'insuccès. Marat se cachait déjà dans une cave. Robespierre 
ne parut nulle part. On a reproché à Danton de ne s'être montré 
qu'après la victoire (i). La révolution a été faite par les hommes 
obscurs du comité occulte. Il aurait fallu peu d'efforts pour 
l'empêcher; car, pour un moment, la nouvelle naunicipalité, 
installée à l'hôtel de ville, était peu rassurée. Le tocsin avait 
commencé à sonner dans les faubourgs vers une heure de la 
nuit. Les rassemblements se faisaient lentement ; les faubourgs 
ne se mettaient point en marché. Les Marseillais seuls étaient 
prêts avec leurs canons. On avait donné cent cartouches à chaque 
homme. La réunion de l'hôtel de ville allait renonter à l'insur- 
rection. Déjà Tordre de suspendre le tocsin avait été expédié (2). 
Péthion tremblait; il désirait l'insurrection, comme il l'a déclaré 
depuis ; mais il craignait qu'elle ne réussît pas. On lui avait 
promis de mettre sa responsabilité à couvert, en le retenant 
consigné chez lui. Dans ce moment critique, on oubliait ou l'on 
tardait à lui rendre ce bon office : il envoya plusieurs fois ré- 
clamer l'exécution 'de cette mesure. Il obtint enfin plus qu'il 
n'avait désiré, car on ne le laissa pas sortir de trois jours (3). 
Si, dans ce moment-là, on avait envoyé quelques bataillons aux 
faubourgs, on aurait dissipé facilement les quinze cents ou tout 
au plus deux mille insurgés qui s'y trouvaient rassemblés; les 
nouveaux membres de la municipalité et les autres conspirateurs 
se seraient dispersés et cachés, comme Marat et Robespierre. 
Mais Mandat avait un autre plan : il voulait attendre les insur- 
gés et les attaquer à l'improviste; soit sur la place de Thôtel de 
ville, soit sur les quais du Louvre. Ce plan aurait également 
réussi, s'il avait pu être exécuté. Mandat était plein de con- 

(1) Louvet, Mémoires, p. 13. — (2) HisL parlem., t. XVI, p. 408. 
(3) Robespierre, Uttres à m commettants, n» 10, p. 439. 
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fiance : « Je réponds de tout, disait-il; mes mesures sont bien 
prises (i). » 

Les (commandants des faubourgs, Santerre, Westermann, 
Alexandre, et les autres conspirateurs, étaient activement occu- 
pés à rassembler le peuple et à lui inspirer de la confiance. Le 
tocsin continuait de sonner, et le peuple de se rassembler. Plus 
le moment approchait, plus Mandat redoublait de précautions, 
lorsqu'il reçut l'ordre de se rendre à la commune. Il refusa d'a- 
bord. Il fut appelé de nouveau; mais son intention n'était point 
d'obéir, lorsque Rœderer lui donna un conseil contraire. Il 
partit alors, mais à regret, comme frappé d'un triste pressenti- 
ment. Arrivé là, on lui fit subir une espèce d'interrogatoire, et 
l'on donna l'ordre apparent de le conduire à l'Abbaye. Puis, 
après l'avoir assassiné, on jeta son corps mutilé dans la Seine. 
Cette manière de vaincre était digne des jacobins. 

Rœderer donna un autre conseil plus malheureux encore : il 
engagea le roi à quitter les Tuileries avec sa famille et à se 
rendre à l'Assemblée nationale pour être en sûreté. Ce conseil 
fut vigoureusement repoussé par Dubouchage, ministre de la 
guerre, et surtout par la reine. Celle-ci disait avec vivacité : « Il 
y a ici des forces; il est temps enfin de savoir qui l'emportera, 
du roi et de la constitution, ou de la faction (2). » Les gentils- 
hommes, au nombre d'environ deux cents, étaient décidés à 
vaincre ou à mourir ; mais ils portaient ombrage à la garde na- 
tionale et à M. de la Chenaye, qui en avait pris le commande- 
ment depuis le départ de Mandat. La reine chercha à détruire 
ces préventions en disant qu'elle répondait d'eux : « Ils marche- 
ront devant, derrière, dans les rangs, comme vous voudrez, 
ajouta-t-elle; ils sont prêts à tout ce qui sera nécessaire; ils 
sont des hommes sûrs (s). » 

Le roi était plein de courage, et envisageait tout avec un grand 
calme. Cependant, ne sachant pas ce qui pourrait arriver, il mit 
avant tout sa conscience en sûreté. « Il vit son confesseur, 
l'abbé Hébert, dit un auteur contemporain; et, comme une vic- 
time dévouée, il se préparait à tous les événements avec la rési- 
gnation la plus calme et la plus modeste (4). » 

(1) Hist, parlem.y t. XVI, p. 437. 

(2) Rœderer, Chronique des tiO jours ^ p. 361. — (3) Ibid. 
(4) Peltier, Hist. de la Révolution du 10 août, 1. 1, p. 125. 

11. 
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Après aTOîr rempli ses devoirs de chrétien, il voulut remplir 
aussi ceux de roi. Il passa en revue toutes les forces disponibles 
placées dans les cours, dans le jardin, sur les terrasses, et fut 
partout bien accueilli. Seulement, au bout du jardin, an pont 
tournant, il entendit des cris de : Vive la nation! à bas le roi! 
proférés par une douzaine de misérables, hors des rangs de la 
garde nationale (i). Mais en général la garde nationale, comme 
les Suisses, montrait les meilleures dispositions. Il était donc 
décidé à résister, à se défendre, et à mourir, s'il le fallait. La 
reine, les gentilshommes, les ministres, étaient dans la même 
résolution. 

Ce fut dans ce moment qu'on vint annoncer le sort de Mandat 
et l'installation de la nouvelle municipalité. On y ajouta que les 
faubourgs étaient en marche avec leurs canons, et que les cor- 
deliers et les Marseillais approchaient. 

Rœderer proposa de nouveau aux ministres de conduire le 
roi et sa famille à l'Assemblée. Dubouchage repoussa encore une 
fois ce conseil. On convint alors de s'entendre avec l'Assemblée 
sur les moyens de résistance, et de demander une députation 
auprès du roi. L'Assemblée était mal disposée, puis elle n'était 
pas en nombre. 

Dans l'intervalle, les insurgés s'avançaient sur deux colonnes: 
la première était h peu près de quinze mille hommes armés; la 
seconde, de cinq mille. Ce nombre, bien petit pour renverser 
un trône, se grossit considérablement par les curieux qui af- 
fluaient de tous côtés. Les avenues du château étant faiblement 
défendues, la demeure royale se trouva bientôt complètement 
entourée. Les dispositions avaient été dérangées par l'assassinat 
de Mandat. Le peuple encombrait également les alentours de 
l'Assemblée nationale, la cour et la terrasse des Feuillants; et 
c'est là qu'eurent lieu les premières scènes de cette terrible joar- 
née. Vingt-deux grenadiers de la garde nationale, arrêtés çà et 
là on ne sait pourquoi, et auxquels on avait donné la désigna- 
tion vague de fausse patrouille, furent enfermés à la section des 
Feuillants. Le peuple força le poste, et massacra les prisonniers. 
L'histoire n'a conservé que les noms de sept de ces prisonniers, 
parmi lesquels figure un prêtre, l'abbé Bouyon ; les autres sont 

(i) Kapport de le Roux, officier municipal, Note$ ea^lkative$, n» 7. / 
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MM, Suleau, journaliste, et Vigier, ex-garde du corps. Leurs 
têtes furent élevées et promenées au bout d'une pique. Un 
groupe d'enfants chantait et dansait autour de ces trophées san- 
glants (i). Telle est l'éducation qu'on leur donnait depuis la des- 
truction des corps enseignants. 

Théroigne de Méricourt, cette horrible femme que nous ren- 
controns dans toutes les émeutes, était l'auteur de ces massa- 
cres. Montée sur un tréteau, elle avait demandé qtfon livrât ces 
victimes à la populace qui s'était amassée en foule dans la cour 
des Feuillants. Elle avait cru immoler un prêtre en réclamant 
la tête de Suleau, car elle avait demandé qu'on lui livrât l'abbé 
Suleau (2). Elle se trompait sur sa qualité. Suleau était un avocat 
et un écrivain distingué, dévoué à la monarchie ; il avait défendu 
Favras, et rédigeait un journal royaliste fort connu à cette 
époque, intitulé les Actes des apôtres, 

Rœderer, accompagné des administrateurs, parcourut les 
rangs des soldats placés dans la cour des Tuileries, les exhor- 
tant tous à faire bonne contenance ; mais il y avait de l'hésita- 
tion dans les rangs, et même mauvaise volonté. Un canonnier 
demanda à Rœderer s'ils seront obligés de tirer sur leurs 
frères? « Voifs ne tirerez que sur ceux qui tireront sur vous; ce 
ne seront pas vos frères, » répondit Rœderer. Ce scrupule de 
fraternité arrêtait l'élan d'un grand nombre de gardes nationaux. ^ 
Ailleurs, un canonnier déchargea sa pièce en présence des ad- 
ministrateurs. D'autres répétaient : « Nous ne tirerons pas sur 
nos frères. » 

Rœderer déconcerté retourna auprès du roi avec les adminis- 
trateurs, et insista sur le conseil déjà donné de quitter les Tui- 
leries et de se retirer à l'Assemblée nationale : « Sire, disait-il, 
il n'y a pas cinq minutes à perdre ; il n'y a plus de sûreté pour 
le roi que dans l'Assemblée nationale. » Les autres administra- 
teurs donnaient le même avis. Le dévouement de Rœderer re- 
pousse toute idée de trahison; mais on serait tenté d'y croire, 
et beaucoup y ont cru. Rœderer pouvait-il ignorer l'esprit de 
l'Assemblée et l'oppression des jacobins dès qu'ils seraient 

(1) Biit. parlem,, t. XVI, p. 43S. — - De Barante, HUL de la Convention, 1. 1, 
p. 160. 

(2) PelUer, Hist. de la RévoL du 10 août, 1. 1, p. 151 . — Maton de la Va- 
renne, HiUoire particulière des événements, p. 122. 
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maîtres? La place da roi n'était point à la salle du Manège, mais 
aux Tuileries, sur le champ de bataille : la reine le comprenait 
ainsi. II y aurait péri, dit-on. Non, il n'y aurait pas péri, du 
moment qu'il aurait été décidé à périr. D'aïlleurs la mort aurait 
été préférable à celle qu'il a subie. Le roi ne goûtait pas ce con- 
seil ; la reine le rejetait en répétant : Nom avons des forces. Mais, 
pressé par Rœderer et les administrateurs, il céda, selon la 
faiblesse de son caractère. Arrivé au bas de l'escalier, il exprima 
encore un regret. En jetant un regard sur la place du Carrousel, 
il dit : « Il n'y a pourtant pas grand monde sur le Carrousel. » 
Le trajet fut lent et difficile, et ne se fit pas sans insultes et 
menaces. L'Assemblée avait envoyé au-devant du roi une dépu- 
tation de vingt-quatre membres, qui n'ont point été inutiles pour 
lever les obstacles qui s'opposaient à son passage et à celui de 
sa famille. Enfin, après avoir traversé lentement une foule de 
plus en plus compacte, et avoir entendu mille imprécations, la 
famille royale arriva à la salle du Manège. Le roi en entrant dit : 
a Je suis venu ici pour éviter un grand crime, et je pense que 
je ne saurais être plus en sûreté qu'au milieu de vous. Mes- 
sieurs. » Vergniaud, qui occupait le fauteuil, répondit : Vous 
pouvez, Sire, compter sur la fermeté de l'Assemblée nationale. > 
Nous verrons bientôt sur quelle espèce de fermeté le roi pouvait 
compter. ^ 

Le roi s'assit alors à côté du président ; mais on ne le laissa 
pas là. Sous le prétexte que l'Assemblée ne pouvait délibérer en 
sa présence, on le logea avec sa famille dans la tribune grillée 
du Logographe. Ce fut là sa première prison, ou plutôt le vesti- 
bule de celle du Temple. 

Les défenseurs du château, déconcertés par l'assassinat de 
Mandat, perdirent espoir après le départ du roi. Il n'y avait plus 
ni chef supérieur, ni plan, ni discipline. L'attaque du château 
était désormais sans but, puisque le roi en était sorti. Rœderer, 
en lui conseillant de se rendre à l'Assemblée, avait espéré que 
tout attroupement cesserait à l'instant; et c'était là, comme il 
le dit lui-même, le principal motif qui l'avait engagé à donner 
ce conseil (i). Les prévisjons de Rœderer ne se justifièrent pas. 
Les Marseillais et les Brestois étaient arrivés sur la place du 

(1) Rœderer, Chronique des 50 joun, p. 386. 
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Carrousel. Sans attendre les bandes des faubourgs commandées 
par Santerre et Westerman, ils se présentèrent à la grille de la 
cour royale qui leur fut ouverte sans résistance (i). Les Suisses, 
sur l'ordre de M. de Boissieux, maréchal de camp, s'étaient 
retirés au château, laissant dans la cour six pièces de canon 
dont les insurgés eurent hâte de s'emparer. Les Marseillais, 
trouvant la cour sans défense, s'avancèrent jusqu'au pavillon du 
dôme, au pied du grand escalier, demandant à fraterniser avec 
les Suisses. Mais ils montrèrent bientôt comment ils voulaient 
fraterniser, car ils commencèrent par massacrer un soldat qui 
était en faction au bas de l'escalier. Quatre autres soldats furent 
.entraînés par des crocs en fer, et littéralement mis en pièces (s). 
Un monstre, Jean-François Blanc, tambour des grenadiers de 
la section de Henri IV, arracha le cœur d'un de ces soldats et 
le mâcha avec la joie d'un tigre (5). 

Les Suisses, révoltés de cet horrible spectacle, se mirent aus- 
sitôt sur la défensive; ils firent feu sur les auteurs de cette scène 
de meurtre, et le désordre se mit aussitôt dans les rangs des in- 
surgés, dont la cour était alors pleine (4). Un homme en fuite 
tira, soit involontairement, soit avec intention, car le fait n'a ja- 
mais pu être éclairci, un coup de pistolet contre les murs du 
château. Les Suisses et les grenadiers des Filles-Saint-Thomas, 
se croyant attaqués, tirèrent des fenêtres sur une foule compacte , 
qui se trouvait dans la cour. Les insurgés, commandés par Wes- 
terman et le Polonais Lazouski, soutinrent vaillamment ce pre- 
mier feu, et ripostèrent par des charges d'artillerie meurtrières. 
Mais les balles des Suisses, faisant de nombreuses victimes, je- 
tèrent la terreur dans cette multitude désordonnée. Il y eut un 
sauve qui peut. « La foudre, dit un témoin oculaire, ne fait pas 
un effet plus prompt que les premiers coups de fusil tirés. La 
frayeur s'empara de tous les attaquants et des curieux. Les cours 
se vidèrent en un instant; tous s'enfuirent par le Carrousel, par 
la porte Royale. La cour était jonchée de fusils, de piques et de 
bonnets de grenadiers des fuyards. Quelques-uns d'entre eux, 
pour éviter de nouveaux coups de fusil des fenêtres, se cou- 

(1) Le colonel Pfiflfer d'AlUshoflfen, Récit de la conduite du régiment des gardes 
suisses, à la journée du iO août 1792. — (2) Md, 

(3) Maton de la Varenne, Hist. part, des événements, etc., p. 129. 

(4) /Wd., p. 130. 
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châient ventre à terre, contrefaisaient les morts, se relevaient 
de temps en temps, et, se glissant le long des murailles de côté^ 
gagnaient comme ils pouvaient les guérites des sentinelles à 
cheval. Les canonniers eux-mêmes abandonnèrent leurs canons, 
et s'enfuirent comme les autres (i). » 
. Les Suisses, voyant la cour évacuée, descendirent, et s'empa- 
rèrent des canons abandonnés. Un détachement de soixante 
hommes se mit en bataillon carré à la porte de la cour Royale, 
et fit un feu roulant sur les factieux du Carrousel. L'innombrable 
cohorte des insurgés se dispersa au loin, pâle d'épouvante. Deux 
fédérés brestois, en uniforme rouge, également en fuite, furent 
pris pour des Suisses, et misérablement massacrés dans la rue 
Saint-Honoré (2). Cependant les Marseillais avaient encore con- 
servé deux pièces de canon, dont ils tiraient à mitraille d'une 
terrasse qui plongeait sur la cour Royale. Les Suisses en souf- 
frirent beaucoup, mais ils restèrent maîtres du champ de ba- 
taille. Un autre détachement suisse^ agissant derrière le châ- 
teau, était également vainqueur ; il s'était emparé de trois pièces 
de canon, malgré le feu des tirailleurs placés sur la terrasse des 
Feuillants (5). Les insurgés fuyaient de tous côtés; une bonne 
chargé de cavalerie les aurait fait rentrer dans leurs faubourgs. 
Tel était le triomphe des Suisses aidés par les grenadiers des 
Filles-Saint-Thomas, seuls gardes nationaux qui fussent restés, 
lorsqu'ils reçurent de la part du roi l'ordre de cesser le feu et 
de se rendre à l'Assemblée nationale. Le comte d'Hervilly, qui 
périt plus tard à Quiberon, avait apporté cet ordre. 

Un jeune officier d'artillerie que la curiosité avait attiré. Na- 
poléon Bonaparte, qui devait un jour habiter ce palais et s'as- 
seoir glorieusement sur le trône qu'on venait de renverser, ren- 
dit aux défenseurs du trône un bon témoignage : « Les Suisses, 
dit-il, servirent vigoureusement l'arlillerie : en dix minutes les 
Marseillais furent chassés jusqu'à la rue de TÉchelle, et ils ne 
revinrent que quand les Suisses se furent retirés par ordre du 
roi (4). » 

Il n'était point facile de se retirer; car, dès que le feu eut 

(1) Peltier, HUt. âe la révoL du 10 août, 1. 1, p. 166. 
(2)Wm, e7>.,t. I,p. 167, 168. 

(3) Pfiffer, Récit de la conduite des gardes suisse», 

(4) Rœderer, Chronique des 50 jours.^Mémor. de Ste-Hélbne. 
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cessé, les fuyards revinrent environner de nouveau le palais. 
Cependant les Soisses, gardant une inviolable fidélité, obéirent 
aux ordres du roi. Les ofiiciers formèrent un détachement de 
ceux qui se trouvaient sous la main, et partirent pour TÂssem- 
blée. Leur position était meurtrière; car, dès qu'ils se montré* 
rent au jardin, ils furent accueillis par un feu croisé qui venait 
de la grille du Pont-Royal et de la terrasse de l'eau, de rentrée 
opposée et de la terrasse des Feuillants. A chaque pas, ils per- 
daient un de leurs soldats. Cependant, malgré les balles qui 
pleovaient de toutes parts, ils suivaient courageusement l'allée 
du milieu pour se diriger vers l'escalier qui donne dans la rue 
Castiglione (i). Parvenus à la porte de l'Assemblée, l'oAScier, 
M. de Salis, y entra répée k la main. Son apparition fit peur à 
tel point, que la moitié des députés s'élancèrent aux fenêtres en 
criant : Les Suisses! les Suisses! L'Assemblée ne fut rassurée 
que quand le roi eut donné l'ordre de déposer les armes (2). 

Le château des Tuileries était comme abandonné; du moins 
il ne pouvait présenter une résistance sérieuse. C'était pour les 
fédérés et leurs chefs, qui avaient fui ou s'étaient cachés, le 
moment de paraître. Ils parurent en effet, et se jetèrent sur l'an- 
tique palais des rois comme sur une proie. Six pièces de canon 
furent mises en batterie, et plusieurs décharges dirigées sur le 
château. Les marques creusées par les boulets se voyaient jus- 
qu'en 1806, où l'empereur Napoléon les fit disparaître par la ré- 
paration des npiurailles. Il y avait encore au château un assez 
grand nombre de Suisses qui n'avaient pu se réunir pour partir 
avec le premier détachement. Leur intention n'était point de dé- 
fendre le château, cela était désormais impossible, mais de se 
retirer et de sauver leur vie. Si les insurgés avaient eu quelque 
chose d'humain, ils auraient facilité et protégé leur retraite. 
Mais leur rage ne le leur permettait pas ; ils voulaient tuer les 
Suisses, et non les laisser partir. Ceux-ci, après mille efforts 
pour s'échapper, furent misérablement massacrés, victimes de 
leur fidélité. Un certain nombre s'étaient joints aux deux cents 

(1) Récit de la conduite des gardes suisses, etc. 

(2) Peltier, Hist. de la révoL du 10 août, 1. 1, p. 184.— Maton de la Varenne, 
Hist, part, des événements, etc. — Le procès-verbal de la séance dn 10 août ne 
parle pas de cette poltronnerie des députés, qui a été rapportée par le Logo- 
graphe. 
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gentilshommes qui étaient venus au palais pour défendre le 
trône, et, formant un détachement de cinq cents hommes, ils 
avaient résolu de se rendre à l'Assemblée auprès du roi ; mais, 
entrés dans le jardin, ils essuyèrent un feu croisé. La route 
qu'ils prirent par l'allée du milieu fut semée de cadavres et de 
blessés. 

Arrivés à l'escalier de la rue Castiglione, et assaillis par un 
feu roulant de la terrasse des Feuillants, ils cherchèrent leur 
salut en se dirigeant vers la place Louis XV; mais là ils furent 
accueillis par un feu de plus de deux mille hommes. Peu échap- 
pèrent, et ils auraient tous péri sans l'empressement de Pisani, 
ambassadeur de Venise, qui les reçut et les cacha dans son 
hôtel, rue Saint-Florentin, qui devint plus tard la propriété de 
Talleyrand (i). 

Un autre détachement de Suisses prit la même direction pour 
éprouver le même sort. Attaqués de tous côtés sur la place 
Louis XV, ils firent des charges désespérées à la baïonnette sur 
des masses profondes de la garde nationale, qu'ils enfoncèrent 
jusqu'à trois fois; mais, accablés par le nombre, ils périrent un 
à un : leur chef. Forestier de Saint-Venant, fut tué d'un coup de 
pistolet par un gendarme à cheval (2). Tous s'étaient tournés du 
côté des assassins, gendarmes, garde nationale, etc. 

D'autres Suisses, sortis des Tuileries par petits pelotons pé- 
rirent presque jusqu'au dernier. Une compagnie entière de qua- 
tre-vingts hommes fut massacrée dans la rue de TÉchelle. Un 
pareil nombre que l'Assemblée avait mis, par un décret, sous 
la sauvegarde de la loi, et envoyé à l'hôtel de ville, trouva la 
mort sur la place de Grève. Le reste sera immolé à FAb- 
baye (3). 

Ainsi périrent, en quelques heures, de loyaux et fidèles servi- 
teurs. Un monument élevé à Lucerne en leur mémoire constate 
que les Suisses perdirent, le 10 août, vingt-six officiers et sept 
cent soixante soldats (4). 

Tandis que ceci se passait au dehors, d'autres scènes plus 

(i) Peltier, Hist. de la révol. du 10 août, 1. 1, p. 180. 

(2) Récit de la conduite des gardes suisses. 

(3) Peltier, Bist. de la révol. du 10 août^ 1. 1, p. 180. — Maton de la Varennc, 
Hisl. part, des événements, etc., p..l50. 

(4) Récitde la conduite des gardes suisses, etc. 
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horribles se voyaient dans l'intérieur du palais. Là on fit main- 
basse sur tout ce qui s'y trouvait. On tuait les Suisses qui n'a- 
vaient pu sortir du château ; on tuait les huissiers, les domesti- 
ques, les frotteurs, les cuisiniers, les concierges, et tout ce qui 
était attaché au service du château. Deux chirurgiens suisses, 
qui donnaient leurs soins à des blessés, furent massacrés comme 
les autres (i). Je ne parle pas ensuite du vol de Targenterie, du 
linge, des bijoux, des assignats, de l'argent; je ne parle pas non 
plus des glaces brisées, des meubles salis, jetés par les fenêtres 
et brûlés, ni d'hommes et de femmes revêtus des habits du sacre 
ou des robes de la reine. Nous avons vu plusieurs fois ces choses 
dans des temps plus récents. Mais il y a d'autres horreurs 
qui font frissonner, et qu'il est nécessaire de rapporter pour 
faire voir jusqu'où peut aller un peuple à qui on a ôté la re- 
ligion. 

Voltaire, comme nous l'avons vu (2), a dit qu'il avait peur des 
souverains athées, parce que, comme des bêtes féroces, ils le 
mangeraient quand ils auraient faim. Eh bien! ce que Voltaire 
a prévu, et ce qu'il avait préparé, du reste, par ses doctrines, 
s'est littéralement accompli. Le peuple souverain est installé aux 
Tuileries ; il est athée, c'est-à-dire il n'a plus la crainte d'un 
Dieu vengeur, et il mange de la chair humaine ; ce n'est pas 
qu'il ait faim, mais il est pressé par un autre besoin plus fort 
et plus violent, celui d'assouvir sa haine et sa vengeance. Exter- 
miner, cela ne lui suffit plus; il faut qu'il déchire de ses dents la 
chair de ses victimes. Dix-sept Suisses découverts à la sacristie 
de la chapelle, où ils "s'étaient cachés, furent empalés aux 
broches de la cuisine, et littéralement rôtis devant un grand feu 
de cheminée, et leurs assassins en dévorèrent des lambeaux. 
Blanc, qui avait déjà mâché le cœur d'un soldat suisse, mangea 
du foie d'une des nouvelles victimes. Un autre, nommé Arthur, 
fabricant de papier, et membre de la commune, plongea un cœur 
dans de l'eau-de-vie brûlée, et en fit un semblable repas. Après 
avoir mangé, il fallait boire : Graramont, comédien de profes- 
sion, connu dans les rôles de tyran, but un verre de sang devant 

(1) Barbaroux, Mémoires, p. 73. — Prudhomme, RévoL de Paris, t. Xlir, p. 
236. — Récit de la conduite des gardes suisses à la journée du iO août. 

(2) Voir rintroduction. 
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toute la compagnie (i). Voilà ce qui s'est passé dans la première 
cafHtale du monde, dans le palais des rois. Le député Cambon 
y fit allusion lorsque, quelques semaines plus tard, il dit : c II 
n'y a pas d'horreurs dont le corps législatif s'ait été témoin. » 

Cependant la vengeance n'était pas encore satisfaite. Le peu- 
ple déchaîné était tourmenté d'une soif de sang que rien ne pou- 
Tait désaltérer ; car, dans le même temps qu'on tuait les Suisses 
au palais, dans les rues et au jardin des Tuileries, des pétition- 
naires affluaient à l'Assemblée pour demander vengeance de la 
trahison des Suisses et du sang répandu par les assassins de la 
cour, pour solliciter la déchéance du roi, sa mise en jugement, 
sa mort sans formes judiciaires. Ces demandes étaient un ordre, 
un commandement, car on annonçait que le feu était aux Tuile- 
ries, et qu'on ne permettrait pas de l'éteindre avant qu'on eut 
donné satisfaction. En effet, le feu était dans les petits bâti- 
ments de la cour, qui ont été entièrement consumés. Des pom- 
piers qui étaient venus pour Téteindre avaient été reçus à coups 
de pierres. Le palais, pour lequel on craipit pendant un mo- 
ment, a été heureusement préservé. L'emplacement des écuries 
incendiées forme aujourd'hui la belle cour des Tuileries. 

Les membres de l'Assemblée étaient tout tremblant». Sur la 
proposition de Montant, ils décrétèrent que chaque député mon- 
terait à la tribune, et y jurerait, au nom de la nation, de main- 
tenir la liberté, l'égalité, ou de mourir à son poste. L'appel no- 
minal constata qu'il n'y avait que deux cent quatre-vingt-quatre 
membres présents, sur sept cent cinquante dont l'Assemblée 
était composée. 

L'Assemblée était réduite- à une complète nullité. Le pouvoir 
ne lui appartenait plus ; il était entre les mains de la nouvelle 
municipalité, qui va donner désormais des ordres au corps lé- 
gislatif. Sa première demande fut celle de la déchéance du roi. 
Les girondins reculaient toujours devant cette question. Ver- 
gniaud espérait la détourner au moyen de concessions ; il monta 
à la tribune, et proposa la suspension du pouvoir royal, la 
translation du roi et de sa famille au palais du Luxembourg, 
sous la garde du peuple, la nomination d'un gouverneur pour le 
prince royal, la continuation provisoire des ministres actuelle- 

(1) Maton de la Varenne, But part, des événements du 10 août^ p. 142-145. 
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ment en fonctions. Son décret fut adopté. Il était dix heures du 
matin (i). 

Ces concessions étaient larges, mais encore insufSsantes. 
L'Assemblée, pressée par les clubs et les menaces du peuple, 
fut obligée de modifier la plupart des dispositions de son décret. 
Le roi, d'abord, n'eut pas pour demeure le palais du Luxem- 
bourg; TAssemblée lui assigna, deux jours après (le 12), l'hôtel 
du ministre de la justice, place Vendôme (s). La commune, 
eraignant qu'il ne pût s'échapper par les maisons voisines, de- 
manda de le conduire au Temple, maison isolée et entourée de 
hautes murailles, et de le garder; ce qui lui fut accordé par un 
décret (s). Péthion et Manuel se chargèrent de l'exécution. Ils 
placèrent la famille royale dans deux voitures de place. Péthion 
se mit dans la voiture du roi, comme au retour de Varennes. 
Son but était de livrer la famille royale à la risée populaire. Le 
malheureux ne pensait guère que les personnes qu'il conduisait, 
et qu'il livrait au mépris et aux outrages de la multitude, pou- 
vaient seules sauver la France, et le sauver lui-même. L'autorité 
protectrice était là; sans elle, il n'y avait plus qu'anarchie. 

On fit un long détour; deux heures suffirent à peine pour le 
parcourir. Après avoir passé la place Vendôme, où Péthion eut 
soin de faire rembarquer la statue de Louis XIV gisant sur le 
pavé, on prit, à pas lents, le chemin des boulevards. Une foule 
immense s'était rassemblée; des insultes grossières, d'horribles 
imprécations accueillirent la famille royale sur son passage. Un 
homme à aspect hideux et d'un regard féroce suivait les voitu- 
res, se tenant près de la portière. Le peuple le prenait pour 
Jourdan Ckmpe-tête, à cause de sa longue barbe ; il se trompait, 
c'était un membre de la nouvelle municipalité, nommé Truchon, 
qui s'était déjà fait re'marquer dans les journées de sédition, et 
qui fifurera parmi les assassins du mois de septembre. La 
famille royale arriva au Temple, où il n'y avait ni meubles, ni 
chaises. Il a fallu plusieurs jours pour lui procurer un strict né- 
cessaire. 

Une autre disposition du décret fut également annulée. Ver- 
gniaud avait obtenu le maintien, du moins provisoire, des mi- 

(1) lHoniieur, séance du 10 août 1792. 

(2) im., séance du IS août 1792. — (3) IM. 
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nistres qui étaient en fonctions. Mais le soir du même jour, sur 
la motion de Brissbt, on déclara qu'ils avaient perdu la confiance 
de la nation, et Ton en nomma d'autres. C'étaient les trois an- 
ciens ministres, Servan, Clavières et Roland, qui avaient été 
l'objet de tant de réclamations. On leur adjoignit Danton, Monge, 
Lebrun. Danton eut le ministère de la justice. 
• Ainsi, voilà le gouvernement tout entier entre les mains des 
philosophes; ils sont maîtres absolus de la France, comme ils 
l'avaient si ardemment désiré. Celui qu'ils appelaient tyran 
avide de sang humain est enfermé entre les hautes murailles du 
Temple, gardé et surveillé par la commune. 11$ n'ont plus à le 
redouter; ils vont donc gouverner selon leurs désirs et mettre 
en pratique les théories philosophiques. Mais quels sont les 
éléments qui leur restent pour constituer un État? L'athéisme, 
la licence, l'immoralité : voilà les seules bases de leur nouveau 
gouvernement. Nous allons voir de quelle manière marche une 
société fondée sur de pareils éléments constitutifs. 

Le peuple n'avait pas encore éteint cette soif immense de 
sang que ses meneurs avaient excitée. Le 11 août, il vint à 
l'Assemblée demander à grands cris les Suisses qui avaient 
échappé au massacre général en se réfugiant aux Feuillants, où 
ils avaient passé la nuit dans l'église. L'Assemblée n'était point 
disposée à les lui livrer; mais le peuple menaçait de les prendre 
de force. Quelques députés exerçant plus d'influence à cause de 
leurs opinions exaltées, Chabot, Lacroix, Bazire, se chargèrent 
de calmer la fureur du peuple. Ils sortirent de la salle, et se 
mirent à haranguer, mais sans succès. Ne sachant plus quel 
moyen employer, ils se jetèrent aux genoux des massacreurs, et 
obtinrent enfin la grâce des Suisses, mais à condition qu'on les 
conduirait à l'Abbaye, pour statuer ultérieurement sur leur 
sort (i). L'Assemblée nationale, pour contenter le peuple, et le 
détourner de ces massacres sommaires, se hâta de décréter 
qu'il serait formé, dans le jour, une cour martiale pour juger les 
officiers et soldats suisses sans désemparer (2). 

La commune, dans une proclamation, s'explique d'une ma- 
nière plus claire : 

(1) Moniteur, séance du 11 août. — De Barante, Hist, de la Convent, 1 1, 
p. iSQ.-~(2) Moniteur, séance du U août 1792. 
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« Peuple souverain, suspens ta veugeance! la justice endor- 
mie reprendra aujourd'hui ses droits, tous les coupables vont 
périr sur Yéchafaud (i). » Cette proclamation avait été provo- 
quée par de nouveaux massacres. Les victimes n'étaient plus 
des Suisses, mais des journalistes et d'autres personnes soup- 
çonnées de royalisme. 

L'espèce de cour martiale établie par l'Assemblée ne semblait 
être ni assez expéditive ni assez sûre. Le 45, deux commissaires 
de la commune se présentèrent à sa barre, pour déclarer que la 
commune s'occupait d'un plan de tribuîml martial autre que 
celui dont l'Assemblée avait ordonné la formation, L'Assemblée 
applaudit au zèle de la commune. Le grand philosophe Robes- 
pierre vint, au nom de la commune, présenter le plan de ce tri- 
bunal martial dans un discours dont voici la substance : « Le 
iO août est déjà loin, et le peuple n'est point vengé. Vous limitez 
les poursuites aux crimes de cette journée : les plus coupables 
des conspirateurs n'y ont point paru. Il faut de nouveaux juges 
créés pour les circonstances. Les anciens juges sont des préva- 
ricateurs. Le peuple vous environne de sa confiance, méritez-la. 
Le peuple se repose, mais il ne dort point. Il veut la punition 
des coupables, et il a raison. Nous demandons que les coupables 
soient jugés par des commissaires pris dans chaque section, 
souverainement, et en dernier ressort, » c'est-à-dire sans ap- 
pel (2). Robespierre a jeté le masque de l'hypocrisie, lui qui 
dans l'Assemblée constituante s'était élevé avec tant de force 
contre la peine de mort, qu'il représentait comme essentielle- 
tnent injuste, comme multipliant les crimes au lieu de les préve- 
nir. « Un vainqueur, avait-il dit, qui fait mourir ses ennemis 
captifs est appelé barbare ; un homme fait qui égorge un enfant 
qu'il peut désarmer et punir, paraît un monstre. Eh bien! un 
accusé que la société condamne n'est tout au plus pour elle 
qu'un ennemi vaincu et impuissant ; il est devant elle plus faible 
qu'un enfant devant un homme fait... Aux yeux de la vérité et de 
la justice, ces scènes de mort ne sont que de lâches assassinats, 
que des crimes solennels commis, non par des individus, mais 
par des nations entières... Ces lois sont l'ouvrage de quelques 
tyrans ; elles sont les chaînes dont ils accablent l'espèce hu- 

(1) Hist. parlem , t. XVIÏ, p. 46. — (2) Moniteur, séance du IS août 1792. 
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maine; elles sont les annes avec lesquelles its la subjuguent; 
elles furent écrites avec du sang. // n'est pas permis de mettre à 
mort un citoyen romain; telle était la loi que le peuple avait por- 
tée ; mais Sylla vainquit, et dit : Tous ceux qui ont porté les 
armes contre moi sont dignes de mort (i) ! » 

Robespierre semblait avoir voulu tracer d'avance son por- 
trait. Il est ce vainqueur barbare qui fait mourir des ennemis 
captifs, ce monstre qui égorge un enfant désarmé; il provoque 
des scènes qui sont de lâches assassinats. Comme Sylla, il dé- 
clare dignes de mort ceux qui ont été fidèles à leur devoir. 
Aucun tribunal existant ne lui paraît assez sévère ; il en veut un 
nouveau, composé de juges pris dans les sections. L'Assemblée 
ne fit pas attendre son approbation ; il eût été dangereux de la 
différer : elle décréta la formation d'une cour populaire, et 
chargea la commission d'en proposer, séance tenante, le mode 
d'exécution. 

La commune ferma de nouveau les barrières, ouvertes le 13, 
dans la crainte qu'il n'échappât quelque victime qu'on se pro- 
posait de frapper (â). Pendant ce même temps, on faisait prêter 
aux fonctionnaires publics le serment de liberté et d'égalité, 
décrété le 15 août par l'Assemblée législative. Quel contraste! 

La commission, par l'organe de Brissot, présenta, au lieu 
d'un projet de loi, une adresse aux citoyens de Paris. Elle expri* 
mait timidement le désir de rester fidèle aux principes de la 
constitution. Elle repoussait l'idée d'une cour martiale, parée 
que tous les coupables ne sont pas militaires. Elle consentait à 
un jury formé de quatre jurés choisis par section. Dans cette 
liste, on prendrait un jury d'accusation et un jury de jugement. 
Tout recours à un tribunal supérieur était supprimé. 

ce Vos ennemis sont vaincus, disait la commission ; les uns 
ont expié leurs crimes (crimes de fidélité), d'autres sont dans 
les fers. Sans doute il faut pour ceux-ci donner un grand exemple 
de sévérité, mais il faut le donner avec fruit... Il ne restera rien 
à désirer ni pour la célérité ni pour la justice... Un peuple libre 
veut et doit être juste, même dans ses vengeances... Soyez dans 
le calme; attendez dans le silence le jugement de la loi; il 

(1) Moniteur, séance du 30 mai 1791. 

(2) ffUt. parlem., t. XVIl, p. 193. 
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frappera, et promptement, car vos jurés sont vos représen- 
tants (i). » 

Mais ce tribunal ne s'organisait pas au gré de l'impatience 
des jacobins. La fermentation commençait à renaître; on parlait 
même de tocsin et d'insurrection ; il était à craindre que la hache 
populaire, qui s'était reposée avec tant de peine, n'immolât les 
prétendus coupables sur lesquels le glaive de la loi demeurait 
trop longtemps suspendu. Le surlendemain, un envoyé de la 
commune se présenta à l'Assemblée, et lui parla ainsi : 

« Comme magistrat du peuple, je vous annonce que ce soir, 
oui, ce soir, à minuit, le tocsin sonnera, la générale battra. Le 
peuple est las de rester sans vengeance ; craignez qu'il ne se 
fasse justice à lui-môme! Je demande que, sans désemparer, 
vous décrétiez qu'il sera nommé un citoyen par section, pour 
former un nouveau tribunal criminel. Je demande que ce tri- 
bunal siège au château des Tuileries ; je demande que Louis XVI 
et Marie-Anloin^te, si avides du sang du peuple, soient rassasiés 
en voyant couler le sang de leurs infâmes satellites (s). » Quelle 
impudeur de reprocher au roi et à la reine l'avidité du sang, 
quand on tient un pareil langage ! L'Assemblée éprouva une 
velléité de résister. Choudieu et Thuriot, quoique révolution- 
naires exaltés, firent entendre des paroles d'une énergie que les 
députés constitutionnels, et même les girondins, n'auraient pas 
osé se permettre. Mais une députation de sectionnaires arriva 
pour les pousser en avant. Conformément à l'adresse votée par 
l'Assemblée, les sections avaient élu dans leur sein une liste de 
jurés; mais, comme l'adresse n'avait rien indiqué relativement 
aux juges qui devaient composer ce tribunal, elles envoyèrent 
une députation à l'Assemblée. Un des jurés élus s'exprima en 
ces termes : 

« Je suis député par le jury d'accusation, dont je suis membre, 
pour venir éclairer votre religion, car vous paraissez être dans 
les ténèbres sur ce qui se passe à Paris. Un très-petit nombre 
des juges du tribunal criminel jouit de la confiance du peuple, 
et ceux-là ne sont presque pas connus. Si avant deux ou trois 
heures le directeur du jury n'est pas nommé, si les jurés ne sont 

(1) HUL parlem,, t. XVII, p. 195. 

(2) Moniteur, séance du 17 août 1792. 
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pas en état d'agir, de grands malheurs se promèneront dans 
Paris (i). » 

Alors plus d'hésitation, plus de délais; l'Assemblée se hâta 
d'obéir. Hérault de Séchelles présenta immédiatement, sur la 
formation du tribunal, un décret qui fut voté à l'unanimité. Ce 
n'était pas encore le fameux tribunal révolutionnaire, mais il en 
était le modèle et la première fondation. 

D'après ce décret, les juges devaient être élus par une élec- 
tion à deux degrés; ils étaient au nombre de huit, et autant de 
suppléants; le tribunal se divisait en deux sections. Les direc- 
teurs du jury d'accusation, qui, selon les lois de cette époque, 
remplissaient les fonctions des juges d'instruction, étaient aussi 
électifs. Plusieurs articles indiquaient des délais, les moindres 
possibles, pour l'élection des juges et la mise en activité du tri- 
bunal. 

L'exécution du décret ne souffrit aucun délai. Le même jour, 
les électeurs déjà nommés procédèrent aux choix des juges. 
Robespierre fut élu le premier et nommé président; mais il 
n'accepta point, sous prétexte que ces fonctions étaient incom- 
patibles avec celles de membre de la commune (2). Il fut digne- 
ment remplacé, car tous les juges étaient, comme lui, membres 
de la commune, et connus par leur ardeur révolutionnaire. 

Ce tribunal, appelé celui du 17 août, quoique composé des 
hommes les plus exaltés, n'offrait pas encore une vengeance 
assez prompte aux hommes de sang de cette époque. Marat, leur 
chef et leur guide, publia dans son journal que ce tribunal était 
destiné à traîner les choses en longueur, à différer le supplice 
des traîtres, et à donner à leur chef Motier (la Fayette) le temps 
de venir pour les délivrer. 

« Quel est donc le devoir du peuple? demanda-t-il. Il y a deux 
partis à prendre : le premier, de presser le jugement des traî- 
tres détenus à l'Abbaye, d'envelopper les tribunaux et Y Assem- 
blée, et, si les traîtres sont blanchis, de les massacrer avec le 
nouveau tribunal et ks scélérats faiseurs du perfide décret. — Le 
dernier parti, le plus sage et le plus sûr, est de se porter en 
armes à l'Abbaye, d'en arracher les traîtres, et particulièrement 
les officiers suisses et leurs complices, et de les passer au fil de 

(1) Moniteur, séance du i7 août 1792. — (2) Ihid, du 28 août. 
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répée. Quelle folie de vouloir faire leur procès ! Il est tout fait; 
vous les avez pris les armes à la main contre la patrie : vous 
avez massacré les soldats : pourquoi épargneriez-vous leurs oflTi- 
ciers(i)?» 

Quand on lit ces paroles, on se croit dans les forêts d'Afrique, 
au milieu des tigres. Le fatal instrument, la guillotine, encore 
tout nouveau, fut dressé immédiatement sur la place du Car- 
rousel, où il resta en permanence; le couteau seulement devait 
être retiré la nuit (2). 

La première exécution se fit le 21. Le condamné était un maî- 
tre de langue, nommé d'Angremont, qui avait donné des leçons 
à la reine, ce qui suffisait pour le condamner. Sa sentence était 
à peine prononcée, qu'on le conduisit au supplice. Il faisait déjà 
nuit ; mais attendre jusqu'au lendemain, c'eût été mécontenter le 
peuple avide de sang. On alluma des flambeaux. La colère de 
Dieu semblait éclater à cette première exécution. Le bourreau 
tenant la tête du supplicié, et la montrant au peuple, tomba de 
réchafaud, roide mort (s). D'autres exécutions succédèrent rapi- 
dement. Laporte, intendant de la liste civile, fort de son inno- 
cence, monta courageusement sur l'échafaud : « Puisse mon 
arrêt de mort, dit-il, être le dernier jugement injuste de ce tri- 
bunal! » Dûrosoir, rédacteur de Y Ami du roi, fut exécuté 
le 25 (août) : « Il est beau pour un royaliste, disait-il, de mourir 
le jour de la Saint-Louis. » 

Tout semblait aller au gré des révolutionnaires. Ils avaient 
crié autrefois contre la peine de mort, lorsqu'il s'agissait de 
punir des assassins ou des incendiaires; mais cette peine était 
bonne depuis qu'ils avaient à' punir des ennemis vaincus, dont 
le seul crime était leur fidélité à leur souverain. 

La commune faisait chaque jour de nouvelles arrestations. 
Elle fit arrêter et interroger toutes les personnes qui avaient eu 
quelques relations avec la cour. Les accusés de la haute cour 
d'Orléans devaient aussi devenir sa proie ; elle envoya une dépu- 
tation à l'Assemblée pour les réclamer. Cependant ni l'indul- 
gence ni la lenteur ne pouvaient être reprochées à ce tribunal. 
L'orateur s'exprima ainsi : 

(i) De Barante, Hist, de la Convention, 1. 1, p. 222. 
{2) HisL parlent., t. XVlI,p. 211. — (5) Ibid., p. 212. 
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« Il est temps que les criminels d'Orléans soient transférés à 
Paris, pour y subir le supplice dû à leurs forfaits. Si vous n'ac- 
cordez cette demande, nous ne répondons plus de la vengeaDc& 
du peuple. Vous nous avez entendus, et vous savez que Tinsar- 
rection est un devoir sacré (i). » 

L'Assemblée, qui était un peu plus rassurée, accueillit cette 
demande par des murmures. Sur une réponse énergique du pré- 
sident Lacroix, elle eut la force de passer à l'ordre du jour. C'est 
la première résistance qu'elle oppose à la commune. De là un 
grand mécontentement. Il s'agissait de savoir qui l'emporterait, 
la commune ou l'Assemblée. Ce n'est pas l'humanité qui a pro- 
voqué cet ordre du jour. Ce qui lui déplaisait dans cette pétition, 
c'est la forme, ce sont les menaces ; au fond, TAssemblée n'était 
pas plus favorable aux prisonniers d'Orléans que la commune : 
si elle ne les a pas fait transférer à Paris, c'est que le tribunal 
martial était encombré et ne pouvait su£Bre à l'impatience des 
révolutionnaires. 

Les membres de l'Assemblée faisaient d'un autre côté des 
propositions étranges, propres à déshonorer une nation. Jean 
Debry proposa l'organisation d'un corps de douze cents tyranni- 
cides qui se dévoueraient à aller attaquer corps à corps, indivi- 
duellement, les tyrans en guerre avec la France et les généraux 
marchant sous leurs ordres. 

On est saisi d'horreur à la vue de cette profonde immoralité. 
Les régicides sont des monstres chez toutes les nations, ils sont 
rares heureusement pour l'honneur de l'espèce humaine. Jean 
Debry croit la nation française assez pervertie pour y en trouver 
une légion de douze cents. On peut juger quels progrès avaient 
faits l'impiété et l'athéisme. Une proposition aussi exécrable au- 
rait dû être repoussée d'une voix unanime et avec indignation 
par ceux qui se disaient les représentants de la nation française; 
mais non, 6 honte éternelle! elle trouva faveur dans TAssem- 
blée. 

Chabot et Merlin déclarèrent qu'ils s'enrôleraient dans ce 
corps aussitôt qu'ils auraient cessé leurs fonctions législatives. 
Chabot était prêtre, et même grand vicaire, ce qui donne un 
degré de plus à sa perversité. La proposition allait devenir un 

(1) Moniteur, séance du 23 août 1792. 
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décret, lorsque Vergniaud prît la parole (i). Après avoir renoncé 
à traiter la question de moralité, qui ne pouvait plus faire d'im- 
pression sur son auditoire, il rejeta la proposition, par la crainte 
des représailles. « Si vous créez, dit-il , des tyrannicides, on 
créera des généralicides; vous aurez rendu peut-être un décret 
d'assassinat contre vos propres généraux, et vous aurez à crain- 
dre d'en être vous-mêmes les premières victimes. » Cette raison 
touchait plus que celle de la moralité. Cependant le député 
Mailhe, à qui cette proposition avait souri, se leva pour la sou- 
tenir. Jean Debry ayant été frappé par l'idée des représailles, 
« et estimant, comme il le disait, la vie d'un homme libre plus 
que la vie de tous les rois, » demanda que sa proposition Mt sou- 
mise à l'examen de la commission. 

Le renvoi même à une commission était une injure faite au 
peuple français et une flétrissure ineffaçable imprimée à ses 
représentants. « Je demande l'ordre du jour, » s'écria Henri La- 
rivière. L'Assemblée, insensible à ce cri d'honneur, ordonna le 
renvoi à la commission. Cependant aucun rapport ne fut fait (a). 
La proposition se perdit dans les cartons de la commission. 

Le clergé constitutionnel avait aussi joué un rôle dans ces 
journées de sang. Chabot avait été un des conspirateurs les plus 
actifs du 10 août, et il venait de découvrir toute la perversité de 
son cœur en adhérant à la proposition de régicide. Fauchet, le 
prétendu évêque du Calvados, avait demandé la mise à prix de 
la tête de la Fayette (s), et provoqué un décret d'accusation con- 
tre les anciens ministres, ce qui coûtera la vie au malheureux 
Montmorin (4). Lamourette, évêque de Rhône-et-Loire, avait fait 
une proposition non moins barbare. Trouvant que l'infortunée 
famille de Louis XVI, enfermée au Temple, était encore trop 
heureuse, il proposa, lui évêque, de séparer la reine de son 
mari et de ses enfants. 

« Je n'aime point, dit-il, la cohabitation de Louis XVI avec sa 
famille. Soyez bien certains qu'on aura déjà trouvé le moyen de 
ménager des communications entre le Temple et Coblentz, entre 
Marie-Antoinette et les restes méprisables de sa ci-devant cour, 
qui ont échappé, le 10 de ce mois, à la justice du peuple. Eh ! 

(1) Moniteur, séance du 26 août 1792. — (2) Ibîb, 
(3) lînd., séance du 17.— (4) Ibid., séance du 12. 
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n*est-ce pas assez que cette femme atroce et sanguinaire, qne cette 
fèmrne-bowrreau, qui médite jusqu'au fond de la retraite qu'elle 
habite les moyens de se baigner dans notre sang^ n'est-ce pas 
assez que cette femme respire encore^ sans que vous la laissiez 
jouir de la liberté d'exhaler sa rage au sein de la nature et de 
se renouer au dehors à tout ce qui nous trahit? Si de grandes 
considérations nous empêchent encore d'envoyer à Orléans cet 
implacable fléau de la nation, statuez au moins des mesures 
telles que cette femme dévore toute seule ses fureurs impuis- 
santes, et que Louis XVI, livré à sa lourde nullité, ne corres- 
ponde plus qu'à sa honte et à ses remords. Je demande qu'il 
soit décrété que le roi et les différentes personnes de la famille 
n'auront aucune communication entre elles (i). » 

Ces vœux cruels seront exaucés. On frémit à ces paroles sor- 
ties de la bouche d'un évéque. Quel prodigieux égarement, 
quand on s'écarte une fois de la voie de la vérité! 

Lamourette, comme tous les nouveaux évêques, avait juré 
fidélité au roi. Il nous montre, par ses paroles comme par sa 
conduite, quelle est la fidélité d'un homme qui a cessé d'être 
fidèle à Dieu. 

(1) Manitewr, séance du 29 août 1793. 



PENDANT LA RÉVOLUTION (i792), LIV. XIX. 275 



LIVRE DIX-mmÈHE. 



Sort du clergé catholique en province. — Arrestation des ecclésiastiques résidant 
à Paris. — Leur emprisonnement aux Carmes ; — à Saint-Firmin. — Dé- 
pouillement des églises. — Nouvelle loi de déportation. — Nouvelles arresta- 
tions de prêtres, leur emprisonnement à la mairie. — Projet de massacre ar- 
rêté le 26 août. — Les auteurs de ce projet et leurs projets. — Cérémonies 
ftmèbre et païenne en Thonneur des prétendues victimes du 10 août. — Dis- 
cours de Danton. — Visites domiciliaires et nouvelles arrestations. — Danton 
explique toute sa pensée. — Plaintes contre le conseil de la commune. — • Le 
divorce décrété. — Dissolution du conseil de la conunune prononcée par TAs- 
semblée. — Résistance de la commune. — Lutte entre TAssemblée et le conseil 
de la commune. — Mesures prises pour Texécution du projet de massacre. — 
Comité d'exécution constitué à la mairie. 

En même temps qu'on jugeait et qu*on condamnait les amis 
et les défenseurs du trône, on poursuivait et Ton arrêtait les dé- 
fenseurs de l'autel; car l'un et l'autre devaient s'écrouler à la 
fois. La perle du sacerdoce comme celle de la royauté avait été 
jurée dans les mêmes conciliabules. On ne voulait plus ni mo- 
narchie ni christianisme. Le clergé de Paris avait tenu une con- 
duite sage et réservée ; il s'était abstenu, pendant ce temps de 
troubles et d'émeutes, de toute discussion politique, et même 
de toute parole imprudente : aussi ne voyons-nous dans les mo- 
numents du temps aucune plainte formulée contre lui. Depuis 
les troubles dans l'église des Irlandais et celle du Val-de-Grâce, 
c'est-à-dire depuis plus de neuf mois, les prêtres étaient tran- 
quilles, grâce à la fermeté des administrateurs du département, 
qui avaient maintenu leur arrêté sur la liberté des cultes. Plu- 
sieurs, comme nous l'avons déjà dit, portaient le costume ecclé- 
siastique, malgré le décret qui l'avait aboli. Le peuple s'était 
habitué à les voir, et ne troublait plus leur culte, célébré dans 
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des oratoires ou des chapelles particulières. Bien des prêtres, 
persécutés dans leurs départements, étaient venus à Paris pour 
y chercher du repos. Us avaient eu trop de confiance. La tran- 
quillité qui régnait à Paris sous ce rapport n'était qu'apparente. 
Les préjugés qu'on avait donnés au peuple contre les ecclésias- 
tiques insermentés, et la haine qu'on lui avait inspirée, n'étaient 
qu'endormis ; il était facile de les réveiller. 

Si le clergé des provinces a eu bien plus à souffrir, c'est que 
les révolutionnaires y étaient plus intolérants et plus persécu- 
teurs. Aussi la plupart des mesures rigoureuses prises par l'As- 
semblée contre le clergé insermenté avaient-elles été provoquées 
par des administrateurs de départements. N'ayant pas eu de 
trône à démolir comme à Paris, ils avaient tourné toute leur 
fureur contre le clergé; c'était là leur seule occupation. Les dé- 
partements de l'Ouest, où la religion catholique avait pourtant 
des racines profondes, étaient toujours les plus ardents à l'atta- 
que. Une lettre d'un prêtre du diocèse de Saint-Brieuc, écrite 
avec toute la naïveté épistolaire, nous fait connaître la situation 
du clergé de ce pays. Elle est du 3 août 1792. 

a Nous ne passons pas, dit-il, une semaine sans avoir quelque 
alerte. Alors on déniche, on loge dans les maisons ou les 
granges ; on couche dans le foin ou au pied d'un arbre, dans 
quelque bois écarté. Deux arrêtés du département viennent en- 
core de réveiller notre attention. Le premier proscrit tout cos- 
tume religieux et enjoint aux gendarmes de saisir quiconque en 
serait trouvé revêtu. // est temps, disent nos administrateurs, 
^'arracher ce voile imposteur avx fanatiques. Le second prononce 
l'incarcération de tout prêtre dont la seule présence serait une 
occasion de troubles dans l'obscur réduit où il serait caché. 
Même peine contre tous ecclésiastiques qui seront dénoncés par 
dix citoyens (i). Invitation à tous les citoyens de déployer tout 
leur zèle contre les ennemis de la constitution. Dans le Finis- 
tère, c'est encore autre chose. Depuis que par décret on a dé- 
claré la patrie en danger, tous les prêtres sont conduits au châ- 
teau de Brest. Le 26 juillet, il s'en trouvait déjà trois cent 

(1) Ainsi, il su£Bsait d'ameuter la populace contre un prêtre ou de réunir dix dé- 
nonciateurs , pour qu'on eût le droit de l'incarcérer. Jamais on n'avait vu des 
lois semblables chez aucun peuple, même barbare. 
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soixante-neuf (i), et la chasse se continue avec ardeur. Les cap- 
tifs ont demandé, comme une grâce, la déporiation sur les côtes 
d*£spagne ou d'Italie (s) : nos philosophes si humains la leur 
accorderont-ils?... Nous sommes continuellement harcelés et 
injuriés. Nous n'avons garde de paraître dans les villes, ni même 
de nous montrer sur les routes fréquentées. Les enfants nous 
accablent d'injures et nous couvrent de boue, tandis que leurs 
pères nous montrent la hallebarde et le sabre. Voilà notre dou- 
loureuse position (3). » 

Ces faits n'étaient malheureusement que trop vrais, et se pas* 
saient dans un grand nombre de départements. Celui de la 
Sarthe, par un arrêté du 6 août, fit enfermer deux cents prêtres 
dans le séminaire du Mans. Après les événements du 10 août, les 
persécuteurs devinrent encore plus hardis et plus cruels. Dès 
qu'on en eut appris à Rennes la première nouvelle, on donna 
ordre de placer des gardes aux barrières et de ne laisser sortir 
de la ville aucun des prêtres qui y étaient en surveillance. Le 
soir, on délibéra dans le club pour savoir ce qu'on devait en 
faire. La conclusion fut de demander la mort de tous les prêtres 
réfractaires. Les autorités s'opposèrent à cet arrêté, que les 
membres du club n'auraient pas manqué de faire exécuter; mais 
elles n'en ordonnèrent pas moins de les incarcérer. Le 14 août, 
au moment de l'appel nominal à l'hôtel de ville, ils furent rete- 
nus et conduits, sous l'escorte de la garde nationale, à l'àbbaye 
de Sain^Mélaine, au nombre de deux cent cinquante. Rien n'a- 
vait été préparé pour les recevoir. On leur apporta des paillas- 
ses, mais en nombre insuffisant; de sorte que plusieurs furent 
obligés de se coucher sur le pavé du réfectoire. Le nombre des 
prisonniers fut bientôt augmenté par de nouvelles arrestations. 
Les gendarmes et les révolutionnaires parcoururent tout le pays, 
et arrêtèrent tous les prêtres qu'il était possible de découvrir. 
Les derniers arrêtés furent enfermés dans l'église de l'abbaye, 
car il n'y avait plus de place dans l'intérieur du bâtiment; les 
cellules étaient pleines, chacune en enfermait trois ou quatre. 

(i) L'auteur de la lettre se trompe sur le nombre, qui, d'après les renseigne- 
ments pris par M. Tabbé Tresvaux, n'est que de cent cinq. 

(2) Ils étaient tellement mal dans les prisons, qu'ils préféraient l'exil à la cap- 
tivité. 

(3) L'abbé Feller, Mélanges, t. V. 
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Des canons étaient braqués contre la prison, et Tordre donné de 
tirer sur ceux qui paraîtraient aux fenêtres du côté de la ville. 
Le sommeil des prisonniers était interrompu plusieurs fois la 
nuit par des visites nocturnes, toujours accompagnées de gros* 
sières injures (i). 

Le département du Morbihan, qui avait tant calomnié les prê- 
tres dans une adresse au roi, se hâta de suivre Texemple des 
départements voisins. Un arrêté du 14 août ordonna de recher- 
cher les prêtres réfractaires et de les conduire à la citadelle du 
Port-Louis; ce qui fut ponctuellement exécuté (2). 

La ville de Nantes tenait enfermés un assez grand nombre 
d'ecclésiastiques dans la maison de la communauté de Saint- 
Clément. Après le 10 août, ils furent transférés au château, où 
ils étaient plus en sûreté ; car on craignait la fureur de la popu- 
lace, qui, excitée par ses chefs, demandait leur mort. Le châ- 
teau de Nantes devint bientôt le dépôt général des prêtres ré- 
fractaires. On y dirigea ceux des départements de la Sarthe et 
de Maine-et-Loire. Les prêtres de la Sarthe furent horriblement 
maltraités à leur arrivée à Angers; on leur ôta leur numéraire 
et jusqu'à leurs boucles de souliers. Réunis à ceux qui étaient en- 
fermés dans le séminaire d'Angers, ils furent conduits tons en- 
semble à Nantes à travers des populations prévenues qui leur 
disaient mille injures. La garde nationale tenait les armes char- 
gées, les prêtres étaient attachés deux à deux comme de grands 
criminels. Ils arrivèrent à Nantes dans un état qui inspirait de 
la commisération aux cœurs les plus durs. La garde nationale 
de la ville les délivra de leurs liens, malgré les réclamations de 
quelques exaltés, et la population catholique s'empressa de 
pourvoir à leurs besoins. Ils furent réunis à ceux qui étaient 
déjà enfermés au château. Un membre de l'administration de la 
Sarthe vint proposer à ceux du Mans le serment de liberté et 
d'égalité; mais les prêtres ne voulaient plus entendre parler de 
serments avec lesquels on les avait trompés si souvent; ils le 
refusèrent unanimement (s). 

Ce serment avait été décrété le IS août par l'Assemblée légis- 
lative (4) : il consistait à jurer fldélité à la nation et à maintenir 



(1) Tresvaux, Bist, de la Persécut. révol, en Bretagne, 1. 1, p. 375. 

(2) W., 1. 1, p. 279. (3) W., 1. 1, p. 381 . (4) Monit,, séance du 13 août 1792. 
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de tout son pouvoir la liberté et l'égalité. Ces derniers mots étaient 
élastiques, et pouvaient être pris dans un mauvais sens. C'est 
pourquoi la plupart des ecclésiastiques rejetèrent ce serment. 
D'autres le prêtèrent, croyant pouvoir le faire sans blesser leur 
conscience. M. Duvoisin, professeur de Sorbonne, et depuis 
évéque de Nantes, était de cet avis. 

Il y a un département qui est aRé plus loin que les autres, 
c'est celui du Var ; il a ordonné la déportation de tous les prêtres 
insermentés. C'est le seul qui ait pris cette mesure rigoureuse. 
Il est vrai que le sort des prêtres des départements dont nous 
venons de parler n'était guère meilleur. Entassés dans les pri- 
sons, traités de la manière la plus cruelle, ils attendaient avec 
impatience le moment où ils pourraient respirer l'air en pays 
étranger. Le directoire du Var envoya une adresse à l'Assemblée 
législative pour lui annoncer la mesure qu'il avait prise. L'As- 
semblée, loin de la blâmer, y donna son assentiment, et proposa 
de la généraliser en l'appliquant à tous les départements ; et, 
sur la proposition de Cambon, la déportation fut admise en 
principe (i). 

Les ecclésiastiques de Paris n'étaient pas mieux traités que 
ceux de la province ; ils étaient même réservés à de plus cruelles 
épreuves. Cependant on ne pouvait pas prendre les prétextes de 
troubles dont on s'était servi à regard de ceux de la province, 
car il était reconnu que les ecclésiastiques de Paris n'avaient 
figuré dans aucune intrigue ni dans aucune émeute, et qu'ils 
s'étaient tenus éloignés de toute affaire politique. Aucune plainte 
n'avait été formulée contre eux devant l'Assemblée. Ils avaient 
refusé, il est vrai, le serment avec fermeté; mais la loi leur per- 
mettait de le refuser. Ils ont subi les conséquences de leur refus 
et ont accepté leur sort avec résignation. Ils ont poussé l'atten- 
tion jusqu'à se retirer des lieux où leur culte devenait un pré- 
texte de troubles. Nous en avons pour preuve ce qui s'est passé 
aux Théatins. Mais la révolution ne leur tint aucun compte de 
leur conduite sage et réservée. La journée du 10 août n'était pas 
encore terminée, et déjà on envoyait, de la municipalité aux 
diverses sections de Paris, les listes des évêques et des prêtres 
non assermentés, avec l'ordre de les arrêter et de les conduire, 

(j) Moniteur, séance du 19 août 1792. 
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soit aux Carmes, soil au séminaire de Saint-Firmin, rue Saint- 
Victor (i). 

II fallait un prétexte pour faire ces arrestations ; on n'eut point 
de peine à le trouver. Dès le soir du 10 août, on répandit le 
bruit que des prêtres avaient été vus au château, combattant 
avec les Suisses et faisant feu sur le peuple. On y ajoutait que 
plusieurs avaient été tués, et entre autres le P. Lenfant, prédi- 
cateur du roi. D'autres ecclésiastiques, comme on le disait, 
avaient été pris dans une fausse patrouille, et l'on citait Tabbé 
de Saint-Far et l'abbé Bouillon. Ces bruits n'avaient pas le 
moindre fondement : le P. Lenfant était plein de vie; l'abbé de 
Saint-Far était depuis longtemps absent. Quant à l'abbé Bouillon, 
il n*avait jamais existé; peut-être le confondait-on avec un abbé 
Bouyon qui, comme nous l'avons vu, avait été pris dans une 
prétendue fausse patrouille et massacré à la section des Feuil- 
lants. On employa encore un autre nioyen d'exciter la populace. 
Au milieu des têtes portées sur des piques, on en désignait une 
comme étant celle de l'abbé Ringard, curé de Saint-Germain 
l'Auxerrois, et l'on criait dans les rues : « C'est ainsi que la 
« nation punit les prêtres réfractaires et les traîtres qui se sont 
armés contre elle avec les Suisses (2) ! » Cette foule portant des 
têtes sur des piques ne rougissait pas, comme on le voit, de 
s'appeler la nation; elle était dupe de ses chefs : car l'abbé 
Ringard était en vie; il parut un mois plus tard à la section, 
pour demander un passe-port. On était étonné de l'y voir, et il 
lui fallut tout Fappui des honnêtes gens pour n'être point mas- 
sacré par ceux qui s'étaient vantés de lui avoir coupé la tête, et 
que sa présence convainquait si publiquement d'imposture. Le 
passe-port lui fut délivré, et il partit pour TAngleterre (3). 

Mais rimpression avait été faite. Les prêtres passaient pour 
avoir combattu avec les Suisses et tiré sur le peuple. 11 n'en 
fallait pas davantage pour réveiller la haine qu'on avait déjà et 
pour inspirer un grand zèle à ceux qui étaient chargés de les 
arrêter. La section du Luxembourg, depuis longtemps sipalée 
par son exaltation révolutionnaire, fut la première à mettre à 
exécution les ordres émanés de la commune. 



(1) Barruel, HisL du CUrgé, t. II, p. 57. 
(2)/&/d. — (3)iWd. 
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Le 11 août, elle convoqua ses patriotes les plus animés 
contre les prêtres et leur donna ses instructions. Leurs cohortes, 
armées de fusils, de lances ou de piques, se distribuèrent les 
différents quartiers de la paroisse de Saint-Sulpice, pour faire 
leurs perquisitions. Ils disaient au peuple qu'ils allaient à la 
recherche des ennemis de la patrie : on vit bientôt quels étaient 
ces ennemis. Un des premiers qu'on arrêta fut M. Duleau, arche- 
vêque d'Arles, membre de l'Assemblée constituante. Ce prélat, 
reconnu généralement pour une des lumières de l'Église galli- 
cane, avait montré pendant toute la révolution une prudence et 
une modération qui semblaient devoir le mettre à l'abri de la 
persécution révolutionnaire. Il s'était opposé sans doute, comme 
ses collègues, aux principes de la constitution civile, mais il 
n'avait jamais paru à la tribune. Il était resté à Paris après la 
clôture de l'Assemblée constituante, parce que la ville d'Arles 
était extrêmement agitée et qu'il ne voulait pas fournir, par sa 
présence, un nouveau prétexte de troubles. C'est pour la même 
raison, sans doute, qu'il n'avait pas protesté publiquement, 
comme l'avaient fait la plupart des autres évêques, contre l'élec- 
tion d'un successeur et l'invasion de son église, une des plus 
anciennes de notre pays : ce n'avait été ni par condescendance 
ni par faiblesse. La ville d'Arles était dans une grande fermen- 
tation ; le récit de ses malheurs avait souvent retenti à la tribune 
nationale. Le vénérable prélat, ne voulant pas y jeter un nou- 
veau brandon de discorde, s'abstint de s'y montrer. Malgré 
cette conduite sage et prudente, il était coupable aux yeux des 
révolutionnaires pour avoir protesté, dans une adresse au roi, 
contre la loi de déportation, dont Tinjustice avait révolté son 
âme. Cette pitié pour des malheureux était devenue un crime. 
M. Duleau fut conduit à.la section, et enfermé dans une salle où 
arrivaient de toutes parts d'autres prêtres arrêtés sur la paroisse 
de Saint-Sulpice. 

Dans ces recherches on ne faisait plus aucune distinction 
entre les fonctionnaires publics et ceux qui ne l'étaient pas ; il 
suffisait d'être revêtu du caractère sacerdotal, et de n'avoir pas 
prêté le serment, pour être arrêté. Les gardes nationaux ou les 
gens à. piques parcouraient le quartier, leur liste à la main, 
frappaient aux portes des maisons où les prêtres étaient logés, 
les emmenaient triomphalement à travers les rues, et les con- 
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duisaient à la section, au milieu des huées de la populace. Les 
prêtres qui s'étaient le plus distingués, ou qui avaient rendu le 
plus de services, étaient recherchés avec le plus d'activité. Il y 
avait sur la paroisse de St-Sulpice un ecclésiastique extrême- 
ment zélé, qui était occupé nuit et jour à confesser et à admi- 
nistrer les malades : c'est l'abbé Phrenier. On vint chez lui jus- 
qu'à neuf fois sans le trouver. On prit à sa place l'abbé de la 
Pannonie. 

On recherchait sur la même paroisse, avec beaucoup de soin, 
l'abbé Guillon, écrivain distingué, plein d'érudition, auteur d'un 
ouvrage intitulé : Tableau des révolutions. Trois fois on vint dans 
la maison quMl habitait, sans le rencontrer. En se trompant 
d'appartement, on trouva un autre ecclésiastique malade dans 
son lit. Les satellites de la section, touchés de son état, le lais- 
sèrent. Ils furent envoyés une seconde fois ; mais le voyant si 
malade, ils ne purent se résoudre à le prendre prisonnier. La 
section n'eut point de pitié ; elle envoya ses satellites une troi- 
sième fois, et le malade fut traîné à la section. 

L'arrestation à laquelle on mettait le plus de prix était celle 
de M. de Pancemont, curé de Saint-Sulpice. On n'avait point 
oublié sa résistance à l'époque du serment. M. de Pancemont, 
après l'affaire des Théatins, ne se trouvant plus en sûreté dans 
la ville de Paris, s'était retiré poijfr quelque temps à Bruxelles, 
d'oii il avait adressé, le 10 mai 1791, à ses paroissiens, une let- 
tre tendant à les raffermir dans la foi. Elle fut rendue publique 
(16 pages in-S""), et mise entre les mains des paroissiens, comme 
un préservatif contre la contagion du schisme. Après six mois 
d'absence, voyant que Paris était tranquille sous le rapport re- 
ligieux, il revint, et se logea sur sa paroisse. Évitant tout ce 
qui pouvait donner de l'ombrage aux révolutionnaires, il reprit, 
avec l'aide de ses anciens vicaires, les fonctions de son minis- 
tère. Les fidèles se rassemblaient alors dans les églises des reli- 
gieuses du Saint-Sacrement et du Calvaire. Ne pouvant plus 
porter la parole sans exciter la fureur populaire, il adressa à 
ses paroissiens huit exhortations de seize pages chacune, pour 
les dimanches de carême et ceux de la quinzaine. Les révolu- 
'ionnaires ne pouvaient souffrir ces sortes d'écrits. Son arresta- 
tion avait été décidée; et s'il a échappé, c'est par une protection 
spéciale de la Providence, qui le réservait pour une plus haute 
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destinée (i). Trois jours auparavant, la veille du 10 août, un 
homme était venu dans sa demeure l'insulter et le menacer. Ce 
fut le salut de M. de Pancemont; car après ce fait, ses amis le 
pressèrent de quitter sa demeure, où il n'était plus en sûreté. Il 
céda à leurs instances, et se tint soigneusement caché, de sorte 
que, malgré toutes les recherches, on n'a pu le découvrir. Mais 
plusieurs de ses vicaires furent arrêtés et conduits à la section. 
Deux prisonniers d'une naissance illustre tombèrent entre les 
mains des envoyés de la section : ce furent MM. de la Roche- 
foucauld, l'un, évêque de Beauvais, l'autre de Saintes. Ils furent 
pris tous deux dans leur appartement. Ceux qui les avaient 
arrêtés ne voulaient emmener que l'évêque de Beauvais, à qui ils 
en voulaient plus spécialement, et laisser libre celui de Saintes. 
Mais celui-ci répliqua, avec une générosité rare et touchante : 
« Messieurs, j'ai toujours été uni à mon frère par les liens de la 
plus tendre amitié ; je le suis encore par mon attachement à la 
même cause. Puisque son amour pour la religion et son hor- 
reur pour le parjure font tout son crime, je vous supplie de 
croire que je ne suis pas moins coupable. Il me serait d'ailleurs 
impossible de voir mon frère conduit en prison, et de ne pas 
aller lui tenir compagnie. Je demande à être conduit avec 
lui (2). j) 

Ces paroles si touchantes et si fraternelles auraient fait de 
l'impression sur des cœurs tant soit peu sensibles ; mais la ré- 
volution avait éteint tous les sentiments : le mot de fraternité 
n'était plus que sur les murs. Les deux évêques furent emmenés 
à la salle de la section, où se trouvaient réunis le soir quarante- 
six ecclésiastiques arrêtés sur la même paroisse. Plusieurs 
n'avaient encore rien pris, et passèrent la nuit sans nourriture. 

Vers dix heures, ils furent appelés au comité de la section, 
qui se* tenait au séminaire de Saint-Sulpice. Les leçons de cette 
maison, où plusieurs d'entre eux avaient été élevés, leur rap- 
pelaient la fermeté qu'ils devaient montrer devant leurs persé- 
cuteurs. Le président du comité leur demanda s'ils avaient prêté 
le serment, ou s'ils étaient disposés à le prêter. Sur une réponse 



(1) n émigra en AUemagne, et fut nommé en 1801 à Tévêché de Vannes, où il 
mourut en 1807. 

(2) Barruel, Hist, du Clergé, t. H, p, 42. 
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négative, il donna l'ordre de les saisir et de les enfermer dans 
l'église des Carmes. Conformément à cet ordre, on les conduisit 
deux à deux, après les avoir fouillés, à l'église des Carmes, où 
ils passèrent la nuit sur des chaises (i). 

Ce qui se passait au quartier du Luxembourg se voyait dans 
les autres sections. Il n'y a que celle des Thermes de Julien qui 
se soit refusée à l'arrestation des prêtres; les autres s'empres- 
saient de suivre l'exemple de la section du Luxembourg. Le di- 
manche 13 août et le 15, jour de l'Assomption, furent entière- 
ment employés à saisir les prêtres qui sortaient pour célébrer la 
messe. Les fédérés mettaient un grand zèle à ces sortes d'expé- 
ditions, qui étaient moins périlleuses que celle qu'ils avaient 
faite devant les Tuileries. La section du Jardin-des-Plantes, qui 
venait de prendre le nom de section des Sans-Culottes, et qui 
s'assemblait dans l'église de Saint-Nicolas du Chardonnet, sur- 
passait les autres par sa haine contre les prêtres et son empres- 
sement à les enfermer. La motion de les arrêter fut faite dans 
cetle section le dimanche 13 août, et accueillie avec transport. 
On choisit pour prison le séminaire de Saint-Firmin, qui était 
une dépendance de la grande maison des Lazaristes, fondée au 
faubourg Saint-Denis (a). 

Dix-huit ecclésiastiques tant lazaristes qu'autres, chassés de 
leur place à cause du refus de serment, s'y étaient retirés : dès 
ce moment, on ne leur permit plus de sortir; ils étaient prison- 
niers dans leur retraite. Bientôt on leur amena d'autres compa- 
gnons d'infortune. Dès dix heures du matin, on y conduisit tout 
le clergé du séminaire de Saint-Nicolas du Chardonnet, profes- 
seurs, directeurs et élèves. Cet établissement avait fait beaucoup 
de bien aux nombreux pauvres de ce quartier. Mais les bienfaits 
étaient oubliés : car quand M. Andrieux, supérieur de la com- 
munauté, fut traduit, avec les professeurs et les élèves, devant 
la section, la cour de Saint-Firmin était remplie d'hommes, de 
femmes et d'enfants, qui proféraient des cris d'une barbare joie. 
On entendait dans la foule un homme féroce qui criait : Donnez- 
les moi; que dès aujourd'hui je les expédie tous avec ma hache (s). 

(1) Bamiel, Hiêt. du Clergé, t. IT, p. 42. 

(2) Le séminaire, aujourd'hui caserne de gendarmerie, se voit encore rue Saint- 
Victor, n® 68. 

(3) Bamiel, Hi^. du Clergé, t. IF, p. 53, W. 
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A trois heures de raprès-midi, ce peuple ingrat et avide de 
sang eut une nouvelle jouissance. On emmenait à Saint-Firmin 
tous les prêtres de la maison des Nouveaux-Convertis ; ils étaient 
escortés de cinquante hommes armés de baïonnettes ou de 
piques. Parmi eux se trouvait un homme célèbre, Guérin du 
Rocher, connu par un ouvrage extrêmement remarquable, qui 
avait fait beaucoup de bruit dans le monde savant : c'est rjîis- 
toire véritable des temps fabuleux, livre d'une profonde érudition. 
Voltaire avait été contrarié par cet ouvrage, qu^il cherchait à 
réfuter dans un pamphlet plus gai que méchant. Son auteur, 
ancien jésuite aussi modeste que savant, vivait tranquille, avec 
une pension que Louis XVI lui avait faite pour récompenser ses 
travaux; son unique occupation était de faire le catéchisme aux 
pauvres, et il ne croyait pas s'abaisser en descendant des hau- 
teurs de la science jusqu'aux simples explications du catéchisme. 
La révolution n'eut aucun égard ni pour sa science ni pour sa 
charité; son arrestation était regardée comme une bonne prise. 
Son frère, ancien jésuite comme lui, marchait à ses côtés ; il 
était, depuis peu de temps, de retour des missions de l'Orient, 
d'où il avait apporté des connaissances précieuses sur les mœurs, 
la religion et les antiquités des régions qu'il avait parcourues 
en savant et en évangéliste. Il était occupé à les publier dans 
de savantes lettres, lorsqu'il fut arrêté (i). 

Avec ces deux savants du premier ordre arrivaient beaucoup 
d'autres prêtres non moins respectables, saisis les uns dans 
leurs maisons, les autres dans l'abbaye de Saint-Victor, et 
jusque dans l'hôpital des Enfants-Trouvés. Parmi eux se trouvait 
l'abbé Duval, qui seul avait refusé le serment à Saint-Étienne du 
Mont. Le curé de la paroisse de Saint-Nicolas, l'abbé Gros, ne fut 
point épargné, quoique dans le quartier il portât le nom d'un 
autre saint Vincent de Paul. Il aimait ses paroissiens, et surtout 
les pauvres, à qui il avait prodigué des secours de tout genre. 
Membre de l'Assemblée constituante, il a presque failli sous 
l'ascendant de la majorité de cette assemblée. Après avoir signé 
la déclaration du 19 avril, qui fut faite à la suite de la discus- 
sion du 13, et qui avait pour objet de reconnaître la religion 
catholique comme seule de l'État avec un culte exclusif, il fut 

(1) Bamiel, Bist du Clergé, t II, p. £», 54. 
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cité devant sa section, qui lui reprocha sa démarche comme une 
preuve d'aristocratie et de haine pour le peuple. Affecté d'un 
soupçon si éloigné de son cœur, il consentit à ce que son nom 
fût effacé de la liste des signataires, qu'on signalait comme en- 
nemis du peuple; car il ne regardait pas cette déclaration comme 
absolument nécessaire à la conservation d'une religion dans 
laquelle il voulait vivre et mourir. Mais quand il s'aperçut un 
peu plus tard qu'on prenait sa complaisance pour une défection, 
et qu'il n'avait acheté la paix avec les sectionnaires qu'au prix 
d'un scandale, il s'empressa de le réparer. Au moment même 
où l'on venait de déclarer incendiaire une lettre pastorale de 
l'évoque de Toulon pour le maintien de la foi catholique, il 
monta à la tribune, et, bravant toute la colère des législateurs, 
il prononça ces paroles : 

< Messieurs, on vous a dit que j'avais retranché mon abhésion 
à la déclaration de la minorité sur la religion catholique. J'ai 
fait, il est vrai, à l'occasion de quelques troubles, ce que j'ai 
cru que la prudence et l'amour de la paix exigeaient de moi : à 
présent que je vois l'inutilité de ce que j'avais cru pouvoir ac- 
corder à la paix, à présent qu'une démarche faite pour la religion 
n'a point produit l'effet que je croyais pouvoir en attendre, je 
dois vous déclarer, Messieurs, que je n'ai jamais oublié ce que 
je dois à Dieu, dont j'ai le bonheur d'être le ministre, et à la 
paroisse dont j'ai l'honneur d'être cjuré. Je vous prie de regarder 
mon nom comme n'ayant jamais été effacé de la liste de ceux 
qui ont souscrit à cette délibération, ou de permettre au moins 
que j'y sois inscrit de nouveau et sans retour (i). 

La révolution voulut le punir de ce retour à des idées plus 
saines; mais son courage ne l'abandonna pas. Au moment du 
serment, il résista à toutes les menaces et à toutes les sollici- 
tations. Son clergé, encouragé par son exemple, montra, comme 
nous l'avons vu, une inébranlable fidélité ; de sorte que cette 
paroisse devint une des plus exemplaires de Paris. 

Les sections cependant accordaient quelquefois la liberté, soit 
par pudeur, soit par caprice. Plusieurs ecclésiastiques furent 
renvoyés chez eux. Nous y comptons un savant prélat, M. de 
Bausset, évoque d'Alais, auteur des Vies de Fénelon et de BoS" 

(i) Moniteur, séance du 18 août 1700. 
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suet. Cité devant la section» il avait prononcé ces paroles : 
« Messieurs, quels étranges moyens prenez-vous donc pour 
concilier les esprits à votre révolution? J'ai vécu aussi au milieu 
de citoyens qui n'avaient ni les mêmes opinions ni la môme foi 
que moi. J*ai dans mon diocèse un grand nombre de calvinistes ; 
mais, pour faire régner la paix, je me suis bien gardé d*étre 
persécuteur. Je voyais ces brebis éloignées de TÉglise, mais 
j'avais pour elles toute Tattention dont la nature et la religion 
me faisaient un devoir. Je rendais aux calvinistes tous les ser- 
vices qui dépendaient de moi ; j'exhortais les catholiques à en 
agir de même avec des hommes, nos concitoyens et nos frères, 
malgré la diversité de notre culte. Jusqu'au moment de la révo- 
lution, j'ai vu de part et d'autre les esprits se réunir, se conci- 
lier, et la tranquillité et la fraternité régner entre eux par des 
services mutuels. 11 me semble, Messieurs, qu'avec ces moyens- 
là j'aurai peu mérité d^être traduit devant ce tribunal; que vous 
feriez bien mieux, vous-mêmes, de ne pas en prendre d'autres 
pour mettre fin aux troubles et aux divisions qui nous agitent (i). » 
Un des juges, qui se trouvait avoir connu M. de Bausset, attesta 
que telle avait été réellement sa conduite envers les calvinistes. 
L'évêque obtint sa liberté. Il fut enfermé plus tard dans le mo- 
nastère de Port-Royal, rue de la Bourbe; mais il échappa du 
moins aux massacres de septembre, ainsi qu'au tribunal révo- 
lutionnaire. Dieu l'a conservé pour la gloire de son Église. 

Pendant que les sections étaient occupées à faire arrêter les 
prêtres et à les enfermer, le peuple parcourait les rues et les 
places publiques, brisait les statues et tous les emblèmes qui 
pouvaient rappeler le souvenir de la royauté, ou, comme on le 
disait, le temps ^'esclavage sous lequel le peuple avait gémi trop 
longtemps. La statue de Louis XIV, sur la place Vendôme, fut 
renversée, et écrasa un homme dans sa chute. Les portes de 
Saint-Denis et de Saint-Martin, qui représentaient des emblèmes 
de la féodalité ou du despotisme, devaient être abattues (2) ; mais 
l'exécution de ce dernier ordre de la commune n'eut point lieu, 
et les deux portes existent encore aujourd'hui : mais bien d'au- 
tres objets d'art et de grand prix périrent dans ce bouleverse- 



(1) Bamiel, Uist du Clergé, t. FI, p. 51. 

(2) Bi$t. parlem., t. XVII, p. 101 . 
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ment général. On avait à regretter la destruction d'une fonUine 
où étaient figurés Charles VU et Jeanne d'Arc, morceaux pré- 
cieux de vieille sculpture (i). Paris, après celte dévastation digne 
des sauvages, ressemblait à une ville prise d'assaut et ravagée 
par les Vandales. 

Le costume ecclésiastique, que portaient encore certains prê- 
tres, fut proscrit le 12 août, comme étant mal vu du peuple (s). 
Le lendemain, l'Assemblée en fit un décret (s). Le 16, la com- 
mune ordonna d'enlever des églises les bronzes, même les cru- 
cifix, pour les convertir en canons. Par un arrêté du 20 août, 
elle autorisa les commissaires des sections à s'emparer de l'ar- 
genterie des églises, même des chandeliers, ordonnant en même 
temps de descendre les cloches et de les couler, à l'exception de 
deux par paroisse. 

L'exécution de ce dernier arrêté a failli causer une nouvelle 
émeute dans Paris ; car, comme nous l'avons déjà vu, la masse 
du peuple n'était point irréligieuse, malgré les crimes qu'on lai 
faisait commettre. Des rassemblements menaçants eurent lieu 
autour de plusieurs églises. Manuel, procureur de la commune, 
fut obligé d'intervenir et de faire une proclamation. Le peuple 
laissa faire, mais non sans murmurer. Cependant il y eut des 
réunions tumultueuses dans plusieurs églises, entre autres à 
Notre-Dame, où il a fallu montrer la force armée (4). Le peuple 
était moins impie que ses chefs ; car, nous le répétons encore, 
sans la constitution civile et les mesures vexatoires du corps 
législatif, le prêtre n'aurait jamais été inquiété. Les révolution- 
naires, à force de dénonciations, étaient parvenus à faire passer 
le clergé fidèle comme ennemi de la patrie. Le peuple égaré, 
trompé par ses meneurs, finit par le croire, et applaudit aux ar- 
restations qu'on avait opérées. 

La commune avait fait enfermer ces ecclésiastiques sans 
pourvoir à leur subsistance ; elle ne s'occupait pas de si petites 
choses. Ceux de Saint-Firmin furent logés dans les chambres 
des deux galeries du bâtiment neuf. Il ne leur était pas permis 
de communiquer avec le dehors, on interdit même toute com- 

(1) Hiêt. parlem., t. XVÎI, p. 205. — (2) ïbid., p. 189. 

(3) Moniteur, séance du 13 août 1702. 

(4) Hist. parlent,, t. XVII, p. 194. 
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muDication d'un étage à Tautre : pour Tempécher, on avait placé 
des sentinelles aux extrémités et au milieu de chaque galerie. 
La seule personne qui les voyait librement était l'abbé Boulan^ 
gier, procureur de la maison. La section ne leur fournissait 
rien, ne permettait pas même qu'ils fissent apporter leurs effets, 
qui étaient sous scellés depuis le moment de leur arrestation. 
M. Boulangier fit un appel à la générosité des fidèles de la pa- 
roisse : ce ne fut pas en vain. Le quartier, quoique en général 
pauvre, fournit des secours abondants pour le soutien de ces 
confesseurs de la foi, qui étaient au nombre de plus de cent. 
C'est qu'it y avait à Paris deux peuples, l'un impie et cruel ; 
l'autre, compatissant, religieux, et fidèle à sa foi (i). 

Les prêtres entassés dans l'église des Carmes, au nombre de 
cent vingt, se trouvaient dans un complet dénûment, jusqu'à ce 
que les fidèles eussent l'autorisation de leur porter les choses 
de première nécessité. Ils avaient passé deux jours et deux nuits 
sans autre lit qu'une chaise. Plusieurs de ceux qu'on avait suc- 
cessivement amenés, soit le jour, soit la nuit, n'avaient pas le 
moyen de pourvoir à leur nourriture. Leur indigence et leur ré- 
signation touchèrent un des sectionnaires qui jusque-là avait 
montré le plus de fureur; il ordonna aux gardes de laisser en- 
trer tout ce qu'on apporterait aux prisonniers, en prenant toute- 
fois les précautions nécessaires pour s'assurer s'il n'y avait point 
d'armes. Il alla lui-même dans quelques maisons voisines invi- 
ter des personnes charitables à les secourir. 

Dès que cette autorisation fut accordée, rien ne manqua plus. 
Le faubourg Saint-Germain fit éclater ses nobles sentiments; 
on apporta des lits, des matelas et du linge en quantité. On 
s'arrangea avec un traiteur pour la nourriture. Une dame, qui 
ne permit pas de faire connaître son nom, prit à sa charge 
vingt prisonniers pour tout le temps que durerait leur captivité. 
Elle ne ftit pas longtemps à remplir ce devoir de piété; mais 
Dieu aura récompensé ses bonnes intentions. Nous regrettons 
que l'histoire ne nous ait pas transmis son nom, qui, aujour- 
d'hui encore, ferait la gloire de sa famille. On permit aussi aux 
prisonniers de recevoir des visites, du moins à certaines heu- 
res. Leurs amis s'empressaient d'aller les consoler. Bien des 

(i) Barruel, Bût. du Cierge, t. II, p. 89. 
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personnes qui ne les connaissaient pas s'y rendaient pour s'édi- 
fier de leurs vertus, et surtout de leur tranquillité d'âme, qui se 
manifestait sur leurs traits. La promenade au jardin leur fut 
permise également, à la demande du médecin. Us pouvaient se 
promener une heure le matin et autant le soir ; quelquefois ils 
se promenaient tous ensemble; d'autres fois ils sortaient seule- 
ment par moitié, suivant le caprice des gardiens. Il y avait 
d'un côté, au fond du jardin, un petit oratoire qui servait d'o- 
rangerie en hiver ; c'est là qu'ils allaient faire leur prière devant 
une statue de la sainte Vierge. Ils ne se doutaient pas que ce 
lieu allait être arrosé de leur sang. 

Ce qui encourageait les prisonniers, c'était la présence des 
trois prélats. Dieu semblait les avoir placés auprès d'eux pour 
les consoler et les rassurer. Ils montraient tous les trois, au 
sein de cette prison, une tranquillité d'âme parfaite, une joie 
douce et pure, qui semblaient s'augmenter à mesure que les ou- 
trages s'accumulaient sur eux, car ils y ont passé de bien mau- 
vais jours. Les gardes n'étaient pas toujours les mêmes. Les 
fédérés bretons ou marseillais, et les sans-culottes, venaient à 
leur tour, et exerçaient un cruel empire. Au simple aspect d'un 
prêtre, ils proféraient de grossières injures et de terribles me- 
naces; ils croyaient donner par là des preuves de patriotisme. 
Les prisonniers, connaissant les jours où ils devaient être de 
garde, priaient leurs amis de ne pas venir les visiter, voulant 
supporter seuls leurs outrages. 

La garde nationale du quartier était en général plus honnête, 
il faut lui rendre cette justice; ce n'était qu'à regret qu'elle rem- 
plissait les fonctions de geôliers. 

« J'en ai vu, dit Tabbé de la Pannonie, qui ne pouvaient s'em- 
pêcher de s'attendrir sur notre sort et de se récrier hautement 
sur l'injustice de notre détention. Plus d'une fois, j'ai cru devoir 
les engager à être plus prudents. Je leur disais que notre sort 
n'était rien moins qu'à plaindre; que notre unique peine était de 
nous voir indignement calomniés auprès d'un peuple dont nous 
avions toujours été les meilleurs amis (i). J'ajoutais qu'il fallait 
bien encore nous résoudre à supporter cette calomnie pour 

(1) Gela était rigoureusement vrai : les seuls^et véritables amis du peuple étaient 
aux Carmes et à Saint-Firmin. 
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ramoiir de notre Dieu ; car nous savions bien que la haine de 
notre religion était la seule cause qui portait les impies à nous 
faire passer pour ennemis du peuple. Bien des gardes nationaux 
n'avaient pas besoin de ces réponses pour être convaincus de 
notre innocence; et, après avoir gémi sur nous, ils gémissaient 
sur eux-mêmes, de se voir réduits par la force à un service aussi 
injuste que celui de nous détenir en prison (i). » 

On proposait à l'archevêque d'Arles, plus qu'octogénaire, de 
se servir de ses amis, de faire valoir au moins ses infirmités 
croissant chaque jour, pour obtenir d'être transporté chez lui : 
« Non, non, répondait-il, je suis trop bien ici, et en trop bonne 
compagnie. » Il s'y trouvait si bien, que, loin de demander le 
moindre adoucissement, il profitait de l'ascendant de sa dignité 
pour veiller à ce que les autres prisonniers eussent avant lui les 
objets nécessaires. La troisième nuit de l'emprisonnement, il 
n'avait pas encore de lit; il fut impossible de lui en faire accepter 
un, parce qu'il avait compté les matelas, et qu'il en manquait 
un pour quelque nouveau prisonnier. Ses discours fortifiaient les 
prêtres; sa douceur, sa piété, sa patience, les remplissaient 
d'admiration. Plus élevé en dignité, il eut aussi une plus grande 
part dans les outrages qu'une soldatesque effrénée prodiguait 
aux malheureux prisonniers ; mais il les supportait avec d'autant 
plus de calme, qu'il s'estimait heureux de pouvoir souffrir quel- 
que chose pour le nom de Jésus-Christ. 

Un jour où les prisonniers étaient entourés de ces gardes, qui 
mettaient tout leur plaisir à insulter au malheur, un gendarme 
s'assit à ses côtés, et lui dit tout ce qu'il pouvait inventer de 
sarcasmes grossiers et de basses railleries. Il lui parla de guil- 
lotine, le félicitant de ce qu'il représenterait dignement sur 
réchafaud; il se leva ensuite, le salua profondément, lui don- 
nant par dérision le nom de monseigneur et tous les titres de 
noblesse et de distinction que l'Assemblée avait abolis. Le prélat 
ne répondit rien. Le gendarme, s'asseyant tout près de lui, al- 
luma sa pipe et lui en souffla la fumée sur le visage. L'arche- 
vêque ne dit rien encore; mais, sur le point de se trouver mal 
'de la fétidité de la fumée, il changea de place. Le soldat brutal 
le poursuivit jusqu'à ce que sa cruelle obstination fût vaincue 

(1) Barruel, EkU du Clergé, t. II, p. 64. 
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par une patience inaltérable. — Au milieu de la nuit, un prison- 
nier, troublé de quelque bruit quMl avait cru entendre, réveilla 
l'archevêque en sursaut, en disant : Monseigneur, voilà les assas- 
sins! Le prélat, parfaitement maître de lui, répondit avec dou- 
ceur : Eh bien! si le bon Dieu demande notre vie, le sacrifiée doit 
être tout fait; et sur ces paroles 11 se rendormit tranquille- 
ment (i). 

Les évéques de Saintes et de Beauvais contribuaient égale- 
ment à fortifier les généreux confesseurs. Celui de Saintes, pri- 
sonnier volontaire, n'avait rien perdu de sa gaieté naturelle. 
Toujours riant, toujours prévenant, il allait au-devant des nou- 
veaux venus, et les recevait comme s'il avait été au salon de son 
palais épiscopal. « Je ne me souvins plus de mes peines, disait 
un de ces confesseurs, lorsque, enfermé aux Carmes, je vis mon- 
seigneur révéque de Saintes s'approcher de moi avec un air de 
gaieté et de sérénité qui me faisait douter s'il était aussi au 
nombre des prisonniers. Rien n'égalait encore, pour les nouveaux 
venus, les soins de deux jeunes curés, Auzurel et Fronteau. Un 
des objets qui me frappaient encore dans cette prison, si l'on 
peut appeler de ce nom un temple que la présence de tant de 
confesseurs rendait si auguste, c'était le silence religieux observé 
par nos prêtres au milieu du tapage scandaleux de nos gardes; 
c*était de voir grand nombre de ces prêtres habituellement à ge- 
noux devant l'autel et rendant à la Divinité l'hommage des ché- 
rubins, tandis que cette impie soldatesque faisait retentir ce 
même temple des blasphèmes des démons (2). » Tels étaient 
ceux qu'on avait représentés au peuple comme des rebelles, 
comme des perturbateurs du repos public et ennemis de la pa- 
trie. 

Ces exercices de piété étaient souvent troublés par le bruit du 
dehors et par des alarmes qui semblaient leur annoncer la der- 
nière heure. Un jour, ils entendaient au loin les cris d'une mul- 
titude nombreuse et des coups de fusil. Le bruit s'approcha; les 
chants cyniques de la révolution, le fatal Ça ira, s'entendaient 
distinctement. Les confesseurs ne doutaient plus que ces cris et 
ces menaces ne fussent dirigés contre eux. De toutes les parties 
de l'église tous coururent au sanctuaire ; tous, à genoux, se mi- 

(1) Barrael, Hist. du Clergé, t. II, p. 66. (2) /d., t. II, p. 67. 
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reni sous la protection de là reine des martyrs et offrirent à 
Dieu le sacrifice de leur vie. La porte s'ouvrit, et ils virent en- 
trer, à leur grand étonnement, tous les prêtres âgés et infirmes 
placés dans la maison de Saint-François de Sales, fondée à ce 
dessein. Ils ne remplissaient plus aucune fonction publique, et 
n'étaient point assujettis au serment ; mais ils avaient le carac- 
tère sacerdotal, titre qui suffisait alors pour être enfermé. Après 
eux arrivèrent les directeurs et professeurs de Saint-Sulpice, 
avec un certain nombre de leurs élèves. Ils étaient tous escortés 
parles fédérés du Finistère. C'est la cause du bruit qu'ils avaient 
entendu. Les prisonniers avaient de la peine à comprendre qu'on 
eût arrêté les vieillards de la maison de Saint-François de Sales, 
c II serait impossible, dit l'abbé de ha Pannonie, d'exprimer le 
saisissement que nous éprouvions à l'aspect de ces respectables 
vieillards* Plusieurs pouvaient à peine se soutenir. Les traite- 
ments qu'ils avaient essuyés dans leur route me font frémir 
d'horreur. Il en est un surtout que ses infirmités empêchaient 
de suivre à pas égal ses cruels conducteurs; ils l'avaient tout 
meurtri en le poussant avec la crosse de leurs fusils pour le 
faire marcher. Revenus de notre frayeur, nous nous empressâ- 
mes de procurer à ces nouveaux hôtes les secours dont ils avaient 
besoin. Nous en fûmes abondamment dédommagés par les beaux 
exemples que nous donnaient ces pieux solitaires. La sérénité 
de leur visage, leur patience et leur résignation ajoutaient sin- 
gulièrement aux motifs de la nôtre. lis remerciaient Dieu d'avoir 
prolongé leurs années, pour leur fournir l'occasion de mourir en 
preuve de la foi (i). » 

Le nombre des prisonniers fut augmenté par des prêtres ame- 
nés de divers quartiers de Paris, et par les Eudistes, dont plu- 
sieurs avaient été arrêtés auparavant, entre autres Hébert, supé- 
rieur de la communauté, et confesseur du roi depuis la défection 
de Poupart, curé de Saint-Eustache. C'était un prêtre très-dis- 
tingué par son savoir, son zèle et sa charité. 

L'Assemblée législative, témoin de ces violences et de ces 
arrestations illégales et arbitraires, ne réclama pas le respect 
des lois ni les droits de l'humanité. Loin de là, elle se hâta de 
venir en aide à la commune et de disposer législativement du 

(1) Barruel, Hist. du Clergé, t. II, p. 68. 
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sort des ecclésiastiques. On pouvait prévoir ce sort depuis long- 
temps, car on voulait la destruction du christianisme, et par 
conséquent le sacrifice du clergé catholique. Déjà, le 26 mai (1792), 
TAssemblée avait porté la peine de déportation contre les ecclé- 
siastiques qui, étant assujettis au serment, ne l'avaient pas prêté 
ou ravalent rétracté, et contre ceux qui, n*y étant point assujet- 
tis, n*avaient pas fait le serment civique. Ces derniers pouvaient 
être déportés sur la dénonciation ou la demande de vingt citoyens 
d'un mêtne cantofi. 

Cette loi, dure, cruelle et barbare, avait révolté tous les hon- 
nêtes gens. Le directoire du département de Paris avait fait ses 
justes réclamations; sur quoi le roi s'est refusé à la sanction. 
Tout est changé depuis le 10 août ; les lois non sanctionnées ont 
été déclarées exécutoires (i). Hais au moment où nous sommes 
arrivés, la première loi, qui avait paru si dure, si injuste, n'était 
plus assez sévère aux yeux des législateurs. Certains ecclésias- 
tiques pouvaient encore échapper; il était difficile, dans certains 
départements, de trouver vingt citoyens d'un même canton de- 
mandant la déportation de leurs pasteurs. Il fallait les atteindre 
tous pour arriver à l'entière destruction du christianisme : c'était 
là le grand embarras. Déjà le 19 août on avait admis la dépor- 
tation en-principe, selon ce qui avait été exécuté dans le dépar- 
tement du Var; mais au moment où l'on y réfléchissait plus 
sérieusement, on trouvait ce projet hérissé de difficultés. Les 
prêtres non assermentés qui avaient résisté à tous les moyens 
de séduction et de violence étaient au nombre de cinquante 
mille. Or, envoyer à ses voisins cinquante mille personnes ré- 
duites à la misère, ce n'était point un beau cadeau à faire; on 
le sentait fort bien. D'ailleurs, on craignait d'augmenter l'armée 
des émigrés. Les enfermer tous, c'était un trop grand embar- 
ras ; puis, on n'atteignait pas le but. Les transporter à la Guyane, 
selon l'avis de certains députés, cela coûtait trop cher, et Ton 
trouvait que ces ecclésiastiques n'en valaient pas le prix. Les 
jacobins avaient dans l'esprit un autre moyen de s'en défaire; 
mais ils n'osaient pas le proposer à l'Assemblée législative, qui 
d'ailleurs l'aurait repoussé, quelque favorable qu'elle eût été aux 
mesures de rigueur contre les ecclésiastiques. 

(I) Moniteur, séance du 10 août. 



PENDANT LA RÉVOLUTION (1792). LIV. XIX. 293 

Le 23 août, Benoiston présenta, au nom de la commission 
extraordinaire, une nouvelle loi de déportation bien plus rigou- 
reuse que la première. D'après les dispositions de cette loi, au- 
cun prêtre ne pouvait plus échapper; car tous les ecclésiastiques 
assujettis au serment devaient sortir du territoire français dans 
l'espace de quinze jours. Ceux qui n'y étaient point assujettis, 
prêtres séculiers ou réguliers, simples clercs, minorés ou frères 
lais, sans exception ni distinction, étaient soumis à la même 
peine lorsqu'ils auraient été le prétexte ou l'occasion de troubles, 
ou que leur éioignement serait demandé par six citoyens, non du 
même canton, mais du même département. Or, dans les dépar- 
tements les plus catholiques, il n'était pas difficile de trouver 
six vauriens pour demander l'éloignement d'un prêtre. Eh ! qui 
serait en sûreté, si, sur la dénonciation de six personnes, il 
pouvait être banni de sa patrie et être transporté en pays étran- 
ger? Il y avait encore dans l'Assemblée des hommes assez hon- 
nêtes pour se récrier contre l'injustice d'une telle mesure. 
M. Claye demanda la question préalable. « Je demande, dit-il, 
que, conformément aux lois de l'humanité et de la justice, vous 
ne punissiez que ceux qui ont troublé l'ordre public. Je le répète, 
n'avilissez pas l'Assemblée par une loi atroce, rendue si préci- 
pitamment. » Ces raisons étaient fort justes, mais ne pouvaient 
pas plaire à ceux qui voulaient se débarrasser entièrement du 
clergé. Ne punir que ceux qui avaient troublé l'ordre public , 
c'était les absoudre tous; car aucun ne pouvait en être con- 
vaincu. Le clergé des provinces avait tenu, dans ces circon- 
stances difficiles, une conduite aussi sage et aussi réservée que 
celui de Paris. Gela résulte d'ailleurs des faits que nous avons 
exposés. 

M. Baucarron chercha à faire excepter tous les ecclésiastiques 
qui avaient prêté le serment de liberté et d'égalité, décrété 
le 15 août. Cet avis ne convenait pas non plus à l'Assemblée; 
car beaucoup d'ecclésiastiques prétendaient que ce serment 
pouvait être prêté en conscience. La prestation de ce serment 
aurait donc laissé sur le territoire français un grand nombre 
d'ecclésiastiques, tandis qu'on voulait les bannir tous. 

Cambon trouva plus de faveur dans l'Assemblée en proposant 
de déporter les prêtres à la Guyane : « Autrement, disait-il, ils 
iraient grossir l'armée des émigrés, ou propager en Espagne, 

I^XLISE DE FRANCE, T. Hl. « 
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en Italie, en Allemagne, des principes contraires à notre li- 
berté. » 

Lacroix appuya cette proposition : < Ce serait, dit-il, blesser 
la morale publique que d'empoisonner nos voisins deœUepe^, 
En les transportant à la Guyane, ils pourront conserver Tespoir 
de revenir en France, s*ils ne sont pas incurables; c'est une 
espèce de séminaire où nous les envoyons. » Cette plaisanterie, 
où il s'agissait du sort de cinquante mille innocents, fat ap- 
plaudie. 

Lasource, quoique ministre protestant, combattit cette peine 
comme excessive et inhumaine, et demanda, au nom de la jus- 
tice et de l'humanité, la question préalable sur la proposition 
de Cambon. Fauchet, évéque du Calvados, ne fut pas aussi gé- 
néreux; il proposa de tenir les ecclésiastiques insermentés en- 
fermés dans les îles de la Charente. Il y trouvait un moyen 
d'économie, parce que, autrement, il faudrait cent vaisseaux 
pour transporter cinquante mille prêtres. Vergniaud pensait 
qu*on devait faire une distinction entre les prêtres paisibles et 
les perturbateurs. Enfin, Robin mît fin à la discussion en faisant 
observer que la déportation avait déjà été admise en principe, 
et qu'on ne pouvait plus y revenir ; et l'article premier, le plus 
important, fut adopté. La rédaction définitive de la loi fat votée 
trois jours après, le 36 août (1793). En voici les dispositions : 

< Tous les ecclésiastiques qui, étant assujettis au serment 
prescrit par la loi du 26 décembre 1790 et celle du 17 avril 1791, 
ne l'ont pas prêté, ou qui, après l'avoir prêté, l'ont rétracté, et 
ont persisté dans leur rétractation, seront tenus de sortir, sous 
huit jours, des limites du district et du département de leur ré- 
sidence, et dans quinzaine, hors du royaume. 

« En conséquence, chacun d'eux se présentera devant le di- 
rectoire du district ou la municipalité de sa résidence, pour y 
déclarer le pays étranger dans lequel U entend se retirer; et il 
lui sera expédié sur-le-champ un passe-port qui contiendra sa 
déclaration, son signalement, la route qu'il doit tenir, et le délai 
dans lequel il doit être hors du royaume. 

<c Passé le délai de quinze jours, les ecclésiastiques non as- 
sermentés qui n'auraient pas obéi aux dispositions précédentes 
seront déportés à la Guyane française. Les directoires des dis- 
tricts les feront arrêter, et conduire de brigade en brigade aux 
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ports de mer les plus voisins, qui leur seront indiqués par le 
conseil exécutif provisoire. Celui-ci donnera, en conséquence, 
des ordres pour faire équiper et approvisionner les vaisseau^ 
nécessaires au transport desdits ecclésiastiques. 

« Ceux ainsi transférés, et ceux qui sortiront volontairement, 
en exécution du présent décret, n'ayant ni pension ni revenu, 
obtiendront chacun trois livres par journée de dix lieues, jus- 
qu'au lieu de leur embarquement ûu jusqu'aux frontières du 
royaume, pour subsister pendant leur route (i). Ces frais seront 
supportés par le trésor public et avancés par les caisses de 
district. 

« Tout ecclésiastique qui serait resté dans le royaume après 
avoir fait sa déclaration de sortir et obtenu un passe-port, ou 
qui rentrerait après être sorti, sera condamné à la peine de dé- 
tention pendant dix ans. 

« Tous autres ecclésiastiques non sermentés, séculiers et ré- 
guliers, prêtres, simples clercs, ou frères lais, sans exception ni 
distinction, quoique n'étant point assujettis aux serments par 
les lois, des 26 décembre 1790 et 17 avril 1791, seront soumis 
à toutes les dispositions précédentes, lorsque, par quelques 
actes extérieurs, ils auront occasionné des troubles venus à la 
connaissance des corps administratifs, ou lorsque leur éloigne- 
ment sera demandé par six citoyens domiciliés dans le même dé- 
partement. 

oc Sont exceptés des dispositions précédentes, les infirmes 
dont les infirmités seront constatées par un ofiicier de santé qui 
sera nommé par le conseil général de la commune; sont pareil- 
lement exceptés les sexagénaires, dont l'âge sera aussi dûment 
constaté. 

« Tous les ecclésiastiques qui se trouveront dans le cas des 
exceptions portées par l'article précédent seront réunis au chef- 
lien du département, dans une maison commune dont la muni- 
cipalité aura Yinspection et la police (s). » 

Par ce décret, tous les prêtres catholiques se trouvaient pro- 
scrits, et ceux qui étaient assujettis au serment et ceux qui ne 
l'étaient pas, puisque, pour bannir ces derniers, il suffisait de 

(1) Gomment subsisteront *ils après ? G*est ce dont TAssemblée ne s^inqoiète pas. 

(2) Moniteur, séances des â3t et 26 août 1792. 
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trouver six dénonciateurs, non dans la commune, non pas même 
dans le canton, mais dans le département : loi cruelle et bar- 
bare, qui fera à jamais la honte des philosophes législateurs. Us 
venaient de faire le serment de maintenir la liberté et r égalité, 
et de l'imposer à tous les fonctionnaires publics, et ils proscri- 
vaient cinquante mille citoyens, parce qu'ils ne pensaient pas 
comme eux : car, il faut le remarquer, le refus du serment à la 
constitution civile du clergé était la seule cause de leur bannis- 
sement et de leur détention. Il n'était plus question dans cette 
loi, comme dans celle du 26 mai, du serment civique : le ser- 
ment à la constitution civile y est seul mentionné, et son refus 
est le seul motif de la proscription. Nous avons donc encore plus 
de raisons qu'auparavant de dire que ceux qui vont souffrir ou 
être expulsés, pour le refus de ce serment, sont des confesseurs 
de la foi, et que ceux qui seront mis à mort pour la même cause 
sont de véritables martyrs. L'Église, qui se réserve ce juge- 
ment, serait en droit de les déclarer tels; car la constitution 
civile du clergé était un assemblage de schisme, d'hérésie et 
d'impiété, condamné par le souverain pontife et les évêques de 
l'Église de France. 

On ne sait pas quelle part a eue la municipalité dans la con- 
fection de cette loi. Il est assez probable que l'Assemblée l'a 
faite de son propre mouvement; la commune avait d'autres 
projets. 

La peine de la déportation n'était pas du goût des philoso- 
phes; ils auraient désiré un moyen plus expéditif de se défaire 
du clergé. Brissot, dans son journal le Patriote français, donne 
les motifs de la répugnance que lui inspirait cette loi. « C'est 
une funeste coutume, écrivait-il, que d'inonder les colonies de 
l'écume de la population; il ne peut en résulter que des effets 
funestes. Mais quand il serait possible que la déportation corri' 
geât un vagabond, elle ne changerait pas les prêtres ; ils sont in- 
corrigibles (i). D Les membres de la commune étaient pénétrés 
de ces idées, et s'occupaient de moyens plus expéditifs pour se 
défaire des prêtres. En attendant, ils profitèrent de la latitude 
que leur donnait la loi pour se saisir de leurs personnes. Ils in- 
vitèrent, dans une affiche placardée à tous les murs, les sec- 
Ci) De Barante, Hist. de la Cornent,^ 1. 1, p. 228. 
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lions à rechercher les prêtres non assermentés de leur arron- 
dissement, à les dénoncer à la commune, et à procéder à leur 
arrestation, si dans huit jours ils n'avaient pas fait la déclaration 
exigée par la nouvelle loi. Elle assigna la maison de Port-Royal, 
section de l'Observatoire, pour les prêtres infirmes et sexagé- 
naires. L'arrêté est du 29 (août 1792) (i) ; mais elle n'attendit 
pas le terme de cette loi et de son arrêté pour faire des arresta- 
tions. Dès le 26 août, elle en fit de nouvelles, et les continua 
dans les derniers jours du mois. Des centaines de prêtres se 
trouvaient entassés aux Carmes, à Saint-Firmin ; on en envoya 
même à l'Abbaye et à la Force. On porta la main sur les hommes 
les plus utiles aux pauvres. L'abbé Sicard, qui avait perfectionné 
la méthode d'instruire les sourds et muets, et qui se trouvait à 
la tête d'une des institutions les plus chères à l'humanité, fut 
arrêté le 26 août, et conduit, sous l'escorte de soixante hommes, 
à sa section, qui était celle de l'Arsenal. Là, après une espèce 
de procès-verbal qui n'avait rien à lui reprocher, puisque le ser- 
ment à la constitution civile du clergé n'avait point été exigé de 
lui, il fut transféré à la mairie, où il resta jusqu'au 2 septembre. 
Il fut rejoint la nuit par l'abbé Laurent, son instituteur-adjoint, 
et un surveillant laïque, nommé Labrouche, également arrêtés 
par ordre de la commune (2). Bien d'autres prêtres furent arrêtés 
à cette époque. Ceux qui, conformément à la loi, demandaient 
leurs passe-ports pour partir, ou ne les obtenaient pas, ou 
étaient arrêtés aux barrières, et conduits en prison. Ces arres- 
tations, faites avant le délai accordé par la loi et par l'arrêté de 
la municipalité, montrent jusqu'à l'évidence que le 26 août on 
avait déjà arrêté les sinistres projets qu'on a exécutés au mois 
de septembre. D'ailleurs la conduite de la municipalité à l'égard 
de l'abbé Sicard en fournirait une preuve suffisante. Ses élèves, 
se voyant privés de leur père, adressèrent à l'Assemblée natio- 
nale une pétition dont l'éloquence naïve et touchante prouve les 
étonnants progrès que cet habile instituteur avait fait faire à 
l'intelligence de ces infortunés. Cette pétition, présentée à la 
barre par Massieu, le plus habile des sourds-muets, fut lue par 
un des secrétaires, couverte d'applaudissements, et suivie d'un 



(1) Bi8t. parlem.y t. XVIT, p. 199. — (2) lUd., t. XVIIÏ, p. 72. — Relation 
de Fabbé Sicard. 
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décret qui ordonnait au ministre de l'intérieur de rendre compte 
des motifs de Tarrestation de Fabbé Sicard (i). En conséquence 
de ce décret, Roland écrivit à Pélhion, maire de Paris, pour les 
lui demander. Le maire répondit que cela ne Je regardait pas; 
qu'il fallait s'adresser au comité d'exécution. Le comité répondit, 
à son tour, que les scellés ayant été apposés sur les papiers de 
l'abbé Sicard, on ne pouvait rendre compte de ces motifs. C'é- 
tait un prétexte pour ne pas s'expliquer sur l'intention secrète 
qu'on avait de comprendre l'abbé Sicard dans le grand holo- 
causte qu'on voulait offrir aux dieux nouveaux (2). 

L'horrible boucherie du mois de septembre, qu'on préparait 
alors, n'est point, comme nous le verrons, un accident, ni Tef- 
fet d'une explosion subite et involontaire; elle est rexécution 
d'un projet froidement médité et l'accomplissement Gnal] d^un 
vœu des philosophes du dix-huitième siècle. Diderot avait sou- 
piré après le jour où ses mains ourdiraient les entrailles du prêtre 
pour étrangler les rois (5). Le jour approche où le vœu du philo- 
sophe va être accompli. Nous allons en exposer les préparatifs 
et les détails, en nous appuyant sur le témoignage de témoins 
oculaires et sur des pièces officielles qui existent encore aux 
Archives. Ce n'est pas sans répugnance que nous entreprenons 
le récit de ces horribles faits ; mais ils appartiennent à l'histoire, 
et la postérité a besoin de savoir à quels excès peut se porter un 
peuple sans Dieu. 

Nous avons vu que le sang des soldats suisses, des gardes 
nationaux, et d'un grand nombre de gentilshommes, n'a point 
suffi aux meneurs de la révolution du 10 août. Les cadavres 
étaient à peine enterrés, que Robespierre vint demander un tri- 
bunal extraordinaire, une cour martiale, pour satisfaire, di- 
sait-il, h juste vengeance du peuple. Il espérait que ce tribunal^ 
composé des hommes de son caractère, achèverait ce qu'on avait 
commencé, et ferait tomber des têtes par centaines sur l'écha- 
faud placé en permanence devant les Tuileries. 

Hais ce tribunal, à peine établi, ne suffit pas k l'impatience 
des égorgeurs. Ses juges, quoique pris dans les sections et 
parmi les membres les plus exaltés des clubs, observaient en- 



(1) BisL parlement, t. XVIII, p. 72. — Biogr. umv., art. Sicard. 

(2) Ibid. — Relation de Fabbé Sicard. — (3) Les ÉUuthe romanes. 



PENDANT LA RÉVOLUTION (1792). LIV. XIX. 299 

cora certaines formes judiciaires. De là, des lenteurs qui ne pou- 
vaient plaire à Ces hommes qui voulaient une vengeance prompte 
et une justice sommaire, et qui avaient fait arrêter des milliers 
de citoyens pour les livrer au supplice. D'ailleurs, ce tribunal 
ne pouvait pas atteindre ceux dont on désirait le plus Textermi- 
Dâtion : ce sont les prêtres insermentés. On n'avait point à leur 
reprocher, comme aux Suisses, d'avoir tiré sur le peuple ou de 
l'avoir trahi. Ils n'avaient figuré dans aucune affaire, et devaient 
être nécessairement acquittés par des juges qui mettaient encore 
une certaine importance aux habitudes judiciaires. Il n'était 
doue pas possible de les atteindre. D'ailleurs, la nouvelle loi de 
déportation, qu'on discutait alors, les soustrayait à leur fureur. 
C'est de là sans doute qu'est sortie la pensée d'extermination ; 
car on la discutait dans les sections le même jour (23 août) où 
Benoiston proposait à l'Assemblée la loi de déportation. Cette 
coïncidence est bien remarquable : «k Le 23 août, dit Péthion, 
une section vint en dépulation au conseil de la commune, et dé- 
clara formellement que les citoyens, fatigués, indignés des re- 
tards que Fon apportait dans les jugements, forceraient les portes 
de ces asiles (les prisons) et immoleraient à leur vengeance les 
coupables qui y étaient renfermés. Cette pétition , ajouta 
Péthion, conçue dans les termes les plus délirants, n'éprouva 
aucune censure; elle reçut même des applaudissements (t). » 

L'idée d'une vengeance populaire à exercer contre les per- 
sonnes arrêtées depuis le 10 août avait trouvé en effet de l'écho 
parmi les membres de la commune. Déjà on ne s'arrêtait plus 
aux prisons de Paris, on étendait ses vues jusque sur les pri- 
sonniers de la haute cour d'Orléans, qu'on n'expédiait pas assez 
promptement. On désirait les avoir à Paris, pour en faire une 
plus prompte justice; car, comme nous Tavons déjà vu, ce fut 
ce même soir qu'un député de la commune vint demander le 
transfèrement des prétendus criminels d'Orléans à Paris : 
« Sinon, dit-il, ils ne répondent plus de la vengeance du peu- 
ple. » Un autre fut plus explicite encore : < Nous voulons, dit- 
il, une vengeance prompte par une cour martiale (i). » Nous ver- 
rons de quelle cour martiale ils veulent parler. L'Assemblée 

(1) Moniteur du 10 novembre, discours de Jérâme Péthion sur V accusation in- 
tentée contre Maximilien Robespierre. —i^) Moniteur, séance du 23 août. 
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passa à l'ordre du jour; mais la commune n'en resta pas moins 
attachée à son projet, qui, à ce qu'il paraît, fut définitivement 
arrêté le 26 août, après la rédaction du décret de la déportation 
des prêtres. Ce jour-là, Manuel convoqua un conseil à la com- 
mune, où se réunirent Marat, Panis, Legendre, et un prêtre ju- 
reur, qu'on ne nomme pas. On délibéra sur le décret de dépor- 
tation, et on le trouva trop doux. Au lieu de la déportation, la 
mort fut prononcée. On connaît cette circonstance par l'indiscré- 
tion du prêtre jureur, qui dit, en sortant de ce tribunal : Nous 
venons de prendre une résolution ternble, mais nécessaire (i). 
Son récit est confirmé par tous les faits qui ont suivi; car c'est 
de ce jour qu'on commença à dresser les listes des victimes et 
à mettre en liberté ceux qu'on ne voulait pas faire périr. Manuel 
alla à l'église des Carmes pour en faire sortir un journaliste, 
nommé Duplain, qui était enfermé avec les prêtres. Ses yeux 
roulèrent sur toutes les victimes; il les considérait et les comp- 
tait. Un des prêtres, Tabbé Salins, chanoine de Couzerans, s'ap- 
procha de lui, et lui demanda s'il connaissait quelque terme à 
leur captivité, et pour quel crime ils étaient détenus : « Vous 
êtes tous prévenus de propos.,., répondit Manuel ; il y a un jury 
établi pour vous juger ; mais on a commencé par les plus grands 
criminels : vous viendrez à votre tour. On ne vous croit pas tous 
également coupables, et on relâchera les innocents. » 

L'abbé Salins insista pour savoir quel était le crime pour le-, 
quel les prêtres devaient être jugés. Montrant ensuite à Manuel 
les vieillards infirmes de Saint-François de Sales, il lui dit : 
« Si vous nous accusez de conspiration, voyez, examinez... Ces 
personnages-là n'ont-ils pas l'air de redoutables conjurés! » 
Manuel ajouta simplement à sa première défaite : « Votre dépor- 
tation est résolue. On s'occupe de l'exécution ; les sexagénaires 
et les infirmes doivent être renfermés dans une maison com- 
mune. Je venais m'informer si vous en connaissez une plus pro- 
pre à cet objet que celle de Port-Royal. Quand elle sera pleine, 
nous fermerons la porte, et nous y mettrons pour écriteau : 
Ci-gît le ci-devant clergé de France. Quant aux autres détenus, 
ceux qui serotit reconnus innocents par le jury auront la liberté 
de vaquer à leurs affaires pendant le temps qu'accorde la loi. Il 

(1) Barruel, Bist. du Clergé, t. II, p. 7b. 
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faut prendre des mesures pour leur assurer une pension, car il 
serait inhumain d'expatrier quelqu'un et de l'envoyer à la charge 
d'un autre royaume, sans lui accorder quelques secours pour 
vivre dans sa retraite. » Par ce langage dissimulé et embar- 
rassé, par ce regard inquiet qu'il jetait sur les prisonniers, il 
trahissait son secret. Il donna, au reste, des ordres pour qu'on 
permît aux prisonniers la promenade dans le jardin, qui leur 
était interdite depuis plusieurs jours (i). On pouvait leur per- 
mettre la promenade, puisque leur sort était décidé. 

Ce même jour, à minuit, un autre municipal se rendit à l'Ab- 
baye, entra dans les chambres pour inscrire les noms des pri- 
sonniers et le jour où ils avaient été arrêtés. 11 leur fit espérer 
que la municipalité leur enverrait le lendemain des commis- 
saires, pour faire sortir ceux contre lesquels il n'y avait que des 
dénonciations vagues. C'est un témoin oculaire et prisonnier qui 
rapporte ce fait (2). 

Ainsi, le 26 août, on visite les prisonniers, on en met en li- 
berté, on dresse des listes, on fait espérer l'élargissement à ceux 
contre lesquels il n'y avait que des dénonciations vagues. Tout 
cela suppose évidemment un plan concerté, une résolution prise, 
et qui n'est autre que celle manifestée par le prêtre jureur. Le 
massacre, proposé le 23 août, fut donc définitivement arrêté 
le 26, après la loi de déportation. Aussi le 25, lorsqu'on s'occu- 
pait déjà de l'exécution de ce projet, Sergent, membre de la 
commune, dissuada-t-il madame de Fausse-Lendry, qui allait 
s'enfermer à l'Abbaye avec son oncle l'abbé Chapt de Rastignac, 
en lui disant qu'e/te commettait une imprudence, et que les prisons 
n'étaient pas sûres (3). Sergent savait ce qui avait été résolu à la 
commune. 

Quels sont les auteurs de cet immense massacre? quels en 
sont les complices? Il est certain qu'il a été conçu et combiné 
dans les hautes régions du jacobinisme ; mais les mémoires et 
les traditions varient sur la part plus ou moins active que chacun 
prit à cette sanguinaire détermination. Lorsque, après les évé- 
nements, le cri général de la France et de l'Europe vint les flétrir 



(i) Barniel, Bist du Clergé, t. II, p. 76. 

(2) Jourgniac de Saint-Méard, Mon agonie de 38 heures, p. 18. 

(3) De Fausse-Leudry, Quelques-uns des fruits amers de la Révolution, p. 72. 

i3. 
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de sa juste indignation, chacun chercha à en décliner la respon- 
sabilité et à nier sa participation. Le récit exact des faits nous 
montrera quelle est la part de chacun. Marat y provoquait de- 
puis longtemps, dans l'Ami du Peuple, De la tête de Marat, cette 
résolution atroce entra dans celle de Danton : celui-ci avait pour 
aides Manuel, Billaud-Varennes, Camille Desmoulins, Fabre 
d'Églantine, CoUot d'Herbois. Ce sont là les monstres qui ont 
dirigé les. événements. Leurs complices, qui ont eu soin de se 
tenir derrière le rideau, sont Péthion, Robespierre, Santerre. Il 
y avait, à la mairie, un comité ^exécution ou de surveillance, 
dont faisaient partie Panis, Sergent, Lenfant, Guermeur, Le- 
clerc, Duffort, Duplain, Jourdeuil, Marat et Deforgues. Ce co- 
mité présidait à Texécution des massacres, encourageait les 
tueurs, réglait leurs salaires, et approuvait les comptes. Il 
avait sous ses ordres un assez grand nombre de commissai- 
res des sections ou d'employés de la commune, dont la 
participation au crime est constatée par la signature de pièces 
officielles. 

Quels sont les motifs qui les y ont poussés? Ils étaient diffé- 
rents sans doute, selon les divers individus; mais il en est un 
qui l'emportait sur les autres : c'est la haine contre le sacerdoce, 
haine que la première Assemblée a inspirée et que la seconde a 
fortifiée. De là est née, comme nous l'avons vu, la première idée 
des massacres. Cette haine s'est étendue ensuite aux défenseurs 
du trône. Un autre motif bien puissant est survenu, c'est l'amour 
de la domination. Tels sont les motifs des ordonnateurs de ces 
sanglantes scènes; mais ils en ont donné d'autres au peuple 
pour le porter à l'action. Ainsi ils lui ont fait peur des prison- 
niers; ils ont répandu le bruit que ces aristocrates, ces contre- 
révolutionnaires n'attendaient que le départ des fédérés et des 
soldats volontaires aux frontières, pour massacrer leurs femmes 
et leurs enfants. Robespierre s'est servi de ce motif puéril pour 
expliquer et excuser ces abominables excès. 

« Avant d'abandonner, dit-il, leurs foyers, leurs femmes et 
leurs enfants, les vainqueurs des Tuileries veulent la punition 
des conspirateurs, qui leur avait été souvent promise. On court 
aux prisons... Les magistrats pouvaient-ils arrêter le peuple? 
car c'était un mouvement populaire, et non, comme on l'a ridi- 
culement supposé, la sédition partielle de quelques scélérats 
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payés pour assassiner leurs semblables (i). » Robespierre ne 
croyait pas un mot de ce qu'il écrivait. Il savait fort bien que les 
royalistes enfermés étaient en général des gens honnêtes, et 
qu'ils n'étaient point disposés à commettre des crimes inutiles. 
Il savait encore que les prêtres qui étaient restés fidèles à Dieu 
étaient incapables d'assassiner des femmes et des enfants. Mais 
il fallait un mot d'ordre pour les meneurs, et Ton a imagine' 
celui-là. Le peuple Ta cru. 

La résolution étant prise, on eut soin de tenir le peuple en 
effervescence jusqu'au moment de l'exécution. Les fédérés par- 
couraient les rues en chantant des hymnes patriotiques, et sur- 
tout la Marseillaise. Un jour on se porta contre une communauté 
de religieuses, ^n faubourg du Roule; on allait y faire un vaste 
massacre, lorsque des commissaires, envoyés par l'Assemblée 
nationale, vinrent en interrompre le cours (2). 

D'un autre côté, on employait de nombreux ouvriers aux tra- 
vaux d'un camp devant Montmartre, à la fabrication des piques 
et des fusils, à la destruction des emblèmes du gouvernement 
déchu, tandis qu'on se servait de la garde nationale, et au be- 
soin des fédérés, pour arrêter les prêtres et les royalistes. 

Indépendamment de ces occupations qui retenaient la multi- 
tude en mouvement, on organisait des enrôlements et on faisait 
faire l'exercice militaire. Paris reprit l'aspect guerrier qu'il avait 
en juillet, après la déclaration du danger de la patrie. Des 
estrades furent érigées devant l'hôtel de ville, dans les rues et 
sur les places publiques, avec les mêmes décorations. En peu 
de jours, dit-on, il y eut jusqu'à dix mille enrôlés. La seule 
section des Quatre-Nations en fournit sept cents (s). La nouvelle 
de la prise de Longwi, arrivée à Paris le 26 août, donna un 
jnouvel élan à ces enrôlements ; l'Assemblée nationale y contri- 
buait par ses décrets (4). 

Pour inspirer au peuple une haine profonde contre ceux qu'on 
voulait immoler, la commune institua une fête funèbre en l'hon- 
neur des citoyens morts le 10 août, ou, selon le langage du 
temps, du massacre de Saint-Laurent (5). Déjà il y avait eu des 

(1) Robespierre, Lettres à ses commettants, n" 4, p. 170. 

(2) Moniteur, séance du 24 août 1792. 

(5) Bist. parlem,, t. XVII, p. 203. — (4) Ibid,, p. 125- 
(5) On sait que la fête de saint Laurent est au 10 août. 
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cérémonies funèbres dans diverses églises avec la pompe du 
culte schismatique. Le 18, un service avait été célébré par le 
peuple dans Téglise des Cordeliers. Le 23, on en avait célébré 
un autre à Sainte-Geneviève : les femmes de la section du Pan- 
théon l'avaient demandé (i). Il y a eu probablement des céré- 
monies du même genre dans d'autres églises, mais on n'a con- 
naissance que de celles que nous venons de mentionner. 

Ces cérémonies dans les églises étaient de la superstition, aux 
yeux des philosophes de la commune. On voulait rendre aux 
citoyens morts un culte plus digne de la raison et d'une mUion 
éclairée, un culte selon le plan de M. de Moy ou de H. Français 
de Nantes, avec des autels dans les champs. La description qu'on 
en a laissée mérite d'être conservée dans l'histoire, parce qu'elle 
nous montre que le culte de la Raison a eu lieu avant qu'il fût 
légalement institué. Le lecteur y verra les cérémonies du paga- 
nisme substituées à celles de l'Eglise chrétienne. 

L'architecte de la ville, M. Palloy, était chargé de construire, 
en style égyptien, une pyramide colossale qui devait être placée 
sur le grand bassin des Tuileries, et couvrir le bassin tout en- 
tier. Il était chargé en même temps d'élever, à côté de cette 
pyramide, quatre autels, deux à droite et deux à gauche, pour 
dérober aux yeux des spectateurs la vue de Vodieux château dont, 
le 10 août, chaque croisée avait vomi la mort. La guillotine,^ 
placée en permanence devant les Tuileries, sur le Carrousel, 
répondait à cette pyramide. D'un côté, on honorait les citoyens 
massacrés, et, de l'autre, on punissait les massacreurs. On vou- 
lait distribuer à la fois l'éloge et le châtiment. 

Le grand ordonnateur de la fête était un administrateur de la 
commune, Sergent, que nous avons vu figurer dans toutes les 
émeutes contre la royauté^ Il avait placé, au bas de la pyramide, 
cette inscription : 

SILENCE ; ILS REPOSENT ! 

Il y en avait d'autres, du poète Chénicr, mais moins simples. 
La cérémonie eut lieu le 27 août (1792). L'Assemblée natio- 
nale tout entière et toutes les autorités constituées y assistèrent. 
Tous devaient honorer par leur présence cette première fête du 

(i) Annales patriotiques, n» CCXXXIV. 
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paganisme. Le cortège partit de la maison commune, entre cinq 
et six heures du soir. Un cavalier, au milieu de la troupe, ouvrait 
la marche, portant une bannière sur laquelle on lisait : 

AUX MANES DES CITOYENS FRANÇAIS MORTS POUR LA LIBERTÉ, 
LA PATRIE RECONNAISSANTE. 

D'autres volontaires, aussi à cheval, suivaient, avec dix ban- 
nières dont les inscriptions rappelaient les prétendus massacres 
dont la cour et ses agents avaient souillé la révolution. On y 
lisait : 

Massacre de Nami, 

Massacre de Nîmes. 

Massacre de Montauhan. 

Massacre d'Avignon. 

Massacre de la Chapelle. 

Massaa^e de Carpentras. 

Massacre du champ de la Fédération, etc. 

C'était la liste de tous les massacres faits à Tinstigation des 
jacobins, et qu'on attribuait à la cour. Le peuple, qui ne raisonne 
pas, et qui s'inspire de ce qui frappe ses yeux, « eut le cœur 
navré, dit-on, et porta à son comble l'indignation contre les 
chefs et les moteurs subalternes de tant de complots scélérats 
contre une nation bonne et généreuse, qui ne voulait que sa 
liberté, et eût volontiers fait grâce à douze siècles d'esclavage 
et de misère. » C'est l'effet qu'on attendait de cette cérémonie. 
Au reste, tout était fait pour allumer ou fortifier la haine contre 
les défenseurs du trône; car, à côté du plan de la Bastille, om- 
bragé de son drapeau, on portait une arche, au milieu d'un 
groupe de femmes en robes blanches et ceintures noires. 

On se demandait ce que renfermait cette arche. Les femmes 
qui l'entouraient étaient chargées de répondre : « Lisez, disaient- 
elles; elle renferme cette pétition du 17 juillet 1791, déposée au 
Champ-de-Mars sur l'autel de la patrie, et qui fut teinte du pur 
sang des patriotes. » 

Venait ensuite le sarcophage des citoyens morts, au milieu 
d'un nuage de parfums qu'on brûlait alentour. Il était traîné 
lentement par des bœufs, à la manière antique, et laissait aux 
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spectateurs le temps de payer leur tribut de larmes à la mémoire 
de leurs frères traUreusement immolés à la journée du 10. 

Le sarcophage était suivi de fédérés tenant le sabre nu, en- 
touré de branches de chêne. On lisait sur une de leurs ban- 
nières : 

Pleurez, épouses, mères et sœurs, la perte des victimes immolées 
par les traîtres! Nous jurons, nou^, de lès venger ! 

Sur une autre, on voyait cette inscription : 

Si les tyrans ont des assassins, le peuple a des lois vengeresses. 

Et, immédiatement après, paraissait la statue de la Loi, armée 
de son glaive, et suivie des juges de tous les tribunaux. 

La municipalité marchait ensuite devant la Liberté, que por- 
taient une foule de gardes nationales, fières, dit-on, de leur far- 
deau. Puis venait la commission administrative, qui remplaçait 
provisoirement le département, et enfin l'Assemblée nationale, 
dont le président tenait à la main plusieurs couronnes civiques, 
pour être déposées au pied du monument pyramidal des Tui- 
leries. A l'arrivée du cortège par la place Louis XV, aujourd'hui 
de la Concorde, on alluma les quatre autels placés près du 
tombeau, dont l'élévation et la belle masse cachaient la vue de 
Yodieux château. Il n'était pas encore nuit quand la tête du cor- 
tège entra dans le jardin, et à neuf heures il était parvenu à 
peine tout entier autour du bassin. On remarquait bon nombre 
de sans-culottes avec leurs piques, et une multitude de gardes 
nationaux en uniforme. En arrivant, on fit gravement le tour du 
tombeau pyramidal de granit, et Ton y déposa les bannières et 
les couronnes, au bruit de la marche des morts, composition 
grave et sévère de Gossec. 

Une tribune aux harangues, dans le style de celle de la tra- 
gédie de Gracchus, au théâtre de Richelieu, était placée entre 
l'orchestre, rempli d'un grand nombre de virtuoses, et l'amphi- 
théâtre, occupé par le corps législatif et la magistrature. Après 
la Marche des morts, Chénier monta dans la tribune, et y pro- 
nonça l'éloge funèbre, qui fut applaudi, et dont le peuple lui- 
même vota l'impression. La musique reprit, et termina la fête 
par des morceaux vifs et brillants, espèce d'apothéoses des 
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illustres victimes dont on célébrait la mémoire (i). Telles sont les 
fêtes qu'on voulait substituer à celles du christianisme, et par 
lesquelles on prétendait civiliser les peuples. La cérémonie en 
elle-même n'était que ridicule; mais elle avait de graves consé- 
quences, parce qu'elle était entée sur la ruine de la foi chré- 
tienne, et destinée à produire ces convulsions fébriles, néces- 
saires pour le grand coup qu'on voulait frapper. 

Danton, qui résumait tout ce qu'il y avait d'énergie et de 
fureur dans la révolution, devait en être l'exécuteur; aussi fut-il 
appelé fe chef des septembriseurs. Le lendemain 28, lorsqu'on 
était encore plein des émotions de la veille, il vint à l'Assem- 
blée, accompagné de tous les ministres, et prononça un dis- 
cours dans lequel il était facile d'apercevoir sa terrible résolution: 

« Le pouvoir exécutif provisoire m'a chargé d'entretenir 
l'Assemblée nationale des mesures qu'il a prises pour le salut 
de l'empire. Je motiverai ces mesures en ministre du peuple, 
en ministre révolutionnaire^ L'ennemi menace le royaume, mais 

l'ennemi n'a pris que Longwi Nos dangers sont exagérés. 

Il faut que l'Assemblée se montre digne de la nation. C'est par 
une convulsion que nous avons renversé le despotisme; ce n'est 
que par une convulsion nationale que nous ferons rétrograder 
les despotes. Jusqu'ici nous n'avons fait que la guerre simulée 
de la Fayette; il faut faire une guerre plus terrible. Il est temps 
de dire au peuple qu'il doit se précipiter en masse sur les enne- 
mis Le pouvoir exécutif va nommer des commissaires pour 

aller exercer dans les départements l'influence de l'opinion. Il a 
pensé que vous en deviez nommer aussi pour les accompagner, , 
afin que la réunion des représentants des deux pouvoirs produisît 
un effet plus salutaire et plus prompt... On a jusqu'ici fermé les 
portes de la capitale, et Ton a eu raison ; il était important de 
se saisir des traîtres : mais y en eût-il trente mille, il faut qu'ils 
soient arrêtés demain, et que Paris communique avec la France 
entière. Nous demandons que vous nous autorisiez à faire faire 
des visites domiciliaires. Il doit y avoir dans Paris quatre-vingt 
mille fusils en état. Eh bien ! il faut que ceux qui sont armés 
volent aux frontières... Tout appartient à la patrie, quand la 
patrie est en danger (2). » 

(1) Révolutions de Paris, n» CLXIV. — Hist. parlement,, t. XVII, p. 208. 

(2) Moniteur, séance du 28 août 1792. 
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Les termes dont Danton se sert sont encore vagues ; cepen- 
dant il était facile de saisir sa pensée. L'autorisation demandée 
de faire des visites domiciliaires, le projet d'arrêter tous les 
traîtres, fussent-ils trente mille, et de tenir les portes de la 
capitale fermées pour qu'ils ne pussent point s'échapper; tout 
cela annonçait quelque sinistre détermination. 

Ce discours, quoique applaudi, n'excita que peu d'enthou- 
siasme dans l'Assemblée. Le ministre paraissait avoir été 
compris. Cependant, comme la majorité vivait sous la terreur, 
elle accorda l'autorisation de rechercher les armes et de les 
soustraire aux gens suspects. Quant aux arrestations, elle n'avait 
pas le droit de s'en mêler depuis le décret qui avait confié la 
police aux municipalités. 

Le lendemain 39 août, Danton se rendit à la commune, et, 
avec cette brutalité qui le caractérisait, il parla des mesures de 
vigueur nécessaires dans les circonstances actuelles, et proposa 
entre autres de faire dans chaque section une liste des citoyens 
nécessiteux qui étaient propres au service militaire, et de leur fixer 
une paye(t). Le ministre était parfaitement compris. Trois jours 
après, on vit pour quel service les nécessiteux avaient été enrôlés. 

Ce jour-là, Danton et Marat, séparés par une mésintelligence 
passagère, firent la paix et s'embrassèrent; ils n'avaient plus 
qu'un même but et qu'une même pensée (2). 

Manuel, procureur de la commune, tenait un rapport tout 
prêt. Après l'avoir entendu, le conseil général ordonna que tous 
les citoyens absents de leur domicile seraient tenus d'y rentrer; 
que les barrières seraient fermées pendant quarante-huit heures, 
et les environs du dehors gardés par un corps d'observation; 
que des pataches seraient placées sur la rivière pour empêcher 
toute évasion par cette issue; que les citoyens éclaireraient 
leurs fenêtres pendant toute la nuit; que des visites domici- 
liaires seraient faites par des commissaires de section; qu'on 
s'emparerait des armes; qu'on arrêterait tous les gens suspects 
et tous les mauvais citoyens qui se cachaient depuis le 10 août; 
qu'on suspendrait les opérations des assemblées primaires W 

(1) Procès-verbaux de la commune de Paris, séance du 29 août. 

(2) Mémoires de M«« Roland, 

(3) On était occupé alors des élections pour la Convention. Le nom de Robes- 
pierre était sorU le premier de Tume électorale. 
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et même celles du tribunal criminel (i). Toute l'attention devait 
se porter sur l'arrestation de ceux qu'on appelait mauvais 
citoyens. 

Après ces mesures arrêtées, Manuel se transporta dans les 
prisons, pour examiner sans doute la place qui y restait encore 
pour les nouveaux prisonniers. Il parut aux Carmes, et conversa 
avec plusieurs prêtres qui se promenaient au jsArdin lors de son 
arrivée. 

Il examina les lieux, jetant les yeux çà et là comme un archi- 
tecte qui aurait des projets. Il voulait savoir s'il y avait encore 
de la place pour ceux qu'on se proposait d'arrêter. Plusieurs 
prêtres s'approchèrent de lui et lui parlèrent avec la même 
confiance qu'auparavant. Il leur dit que l'arrêté de la municipa- 
lité, relatif à la déportation, était terminé, et qu'il leur serait 
signifié le lendemain. En effet, l'arrêté de la commune avait été 
fait le 29 (2). Manuel ajouta : « Vous avez à évacuer le départe- 
ment dans l'espace prescrit par la loi. Vous y gagnerez, et nous 
aussi. Vous jouirez de la tranquillité de votre culte, et nous ces- 
serons de le craindre; car si nous vous laissions en France, 
vous feriez comme Moïse, vous élèveriez les mains au ciel, tan- 
dis que nous combattrions (3). » 

Quelques-uns des prisonniers demandèrent s'il leur serait 
permis d'emporter quelques effets dans leur exil. Manuel leur 
répondit : « Ne vous mettez pas en peine, vous serez toujours 
plus riches que Jésus-Christ, qui n'avait pas où reposer sa 
tête. » 

Les prisonniers ne savaient quoi penser. On leur avait parlé 
d'abord d'un jury qui devait les juger tous; maintenant il n'est 
plus question que d'un exil sans jugement. Manuel laissa la 
même incertitude dans l'esprit des prisonniers de la mairie, qu'il 
alla également visiter. « Je viens, Messieurs, leur dit-il, vous 
apporter des paroles de paix et de consolation : dans trente-six 
heures, vous recevrez de la municipalité le détail des mesures 
d'exécution de la loi de déportation à laquelle sont condamnés 

(J) Procès-verbaux de la commune de Paris, séance du 29 août. — Ce tribu- 
nal du 17 août mt suspendu sans qu*on en prévînt l'Assemblée nationale, qui Ta- 
vait décrété. 

(2) Hist. parlem., t. XVU, p. 199. 

(5) Bamiel, HisL du Clergé, t. II, p. 77. 
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tous ceux qui n^ont pas fait le serment civique ; et douze heures 
après, vous serez libres, et vous aurez quinze jours pour vous 
préparer à votre voyage. Mais il faudra que chacun prouve qu'il 
est prêtre; car Tavantage de sortir en ce moment de la France 
est une faveur que bien des gens envieraient (i). » Cest Tabbé 
Sicard qui rapporte celte conversation, et il appelle Manuel m 
scélérat (2). » Et en effet, il fallait être scélérat pour tenir un 
langage aussi perfide. Peu de prisonniers y avaient confiance. 

La commune s'occupait alors des visites domiciliaires, aux- 
quelles elle était autorisée par le décret de TAssemblée natio- 
nale. L'exécution de cette mesure, qui se fit dans la nuit du 
29 au 30, jeta le trouble et l'effroi dans toute la ville. Les bar- 
rières étaient fermées, chaque rue était cernée, presque chaque 
maison visitée. Laissons parler un témoin oculaire qui a échappé 
aux recherches. 

« Que Ton se figure, dit-il, une capitale immense, dont les 
rues étaient animées peu de jours auparavant par un concours 
perpétuel de -voitures de toute espèce, de citoyens allant et 
venant sans discontinuer ; que l'on se figure^ dis-je, des rues 
aussi populeuses et aussi vivantes, frappées tout à coup du vide 
et du silence de la mort, avant le coucher du soleil, dans une 
des belles soirées d'été, n'offrant plus ni promeneurs ni voitures 
dans leurs espaces solitaires, et ne présentant au contraire, dans 
toute leur étendue, que l'aspect du néant. Toutes les boutiques 
sont fermées ; chacun, retiré dans son intérieur, tremble pour 
sa vie et sa propriété; tous sont dans l'attente des événements 
d'une nuit où chaque individu ne peut pas même espérer de 
ressource de son désespoir... Il n'est question que de rechercher 
des armes, dit-on; et pourtant les barrières sont fermées, et 
gardées avec la plus scrupuleuse vigilance ; et pourtant sur la 
rivière sont, de distance en distance, des bateaux remplis 
d'hommes armés... A dix heures du soir, des groupes de senti- 
nelles, placés aux angles de tous les carrefours, arrêtent déjà et 
maltraitent ceux des citoyens que le hasard fait encore trouver 
dans les rues... Il était une heure du matin lorsque les visites 
domiciliaires commencèrent. Des patrouilles de soixante hom- 
mes, à piques, étaient dans chaque rue... On cherchait des 

(1) Bi9L parlement., t. XVIIÏ, p. 77. — (2) im. 
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armes, disait-on ; on ne trouva que quelques fusils de chasse, 
quelques mauvais pistolets et sabres (i). En revanche, on con- 
duisit aux sections plus de trois mille personnes.... (â). Le mou- 
vement nocturne de tant d*hommes armés, les coups redoublés 
qu'on frappait pour faire ouvrir les portes, le bruit que faisaient 
celles qu'il fallait enfoncer, parce que les habitants étaient 
absents ; les plaintes et les cris de ceux qu'on entraînait aux 
sections, et les jurements de ceux qui les y menaient ; l'orgie 
continuelle qui eut lieu toute la nuit dans les cabarets et chez 
les épiciers, formaient un tableau qui ne sortira jamais de ma 
mémoire (s). > Il faut y ajouter que, pour être arrêté, il suffisait 
d'avoir un ennemi, d'avoir eu quelques relations avec l'ancienne 
cour, ou d'avoir exprimé son indipation dans les journées d'at- 
taque contre le roi. Les prêtres insermentés n'étaient point 
épargnés dans ces recherches. De nombreuses arrestations 
furent faites, parmi lesquelles on remarquait celle du père Len- 
fant, célèbre prédicateur de l'époque. La nuit avait été favorable 
pour les voleurs ou les repris de justice : les secrétaires étaient 
forcés, les cassettes et les écrins emportés. 

Des commissaires plus honnêtes apportaient à l'hôtel de ville 
les objets de leur saisie. 

Les personnes arrêtées étaient d'abord entassées dans un grand 
dépôt près de la mairie. Des commissaires leur faisaient subir 
des interrogatoires, et les envoyaient ensuite dans les diverses 
prisons de Paris. La commune y établit une espèce de tribunal, 
en ordonnant, par un arrêté, aux sections d'examiner et de 
juger, sous leur responsabilité, les citoyens arrêtés pendant la 
nuit (4). Les fonctions des juges sectionnaires se réduisaient 
tout simplement à faire le triage des prisonniers, à renvoyer 
ceux qu'on ne voulait pas immoler; et, en efifet, plusieurs furent 
mis en liberté. On voit par là de quelle manière étaient partagés 
les rôles entre Danton et Manuel : le premier fournissait les as^ 
sassins, le second les victimes. 

Les prisonniers étant une fois sous les verrous, Danton s'ex- 

(1) On ne découvrit que deux mille fUsils, au lieu de quatre-vingt mille que 
Danton avait annoncés. La recherche des fusils n*étalt qu*un prétexte. 

(2) On les fait monter à cinq mille. 

(3) Peltier, Bût. de la Révolution du 10 août, t. II, p. 238. 

(4) Procès-verbaux de la commune de Paris^ séance du 30 août 1702. 
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pliqua plus clairement sur la grande convulsion qu'il voulait pro- 
duire. Appelé avec les autres ministres au comité de suiDdUance 
que TAssemblée avait établi dans son sein pour aviser aux 
moyens de résister à l'ennemi, il s'exprima ainsi : 

« On vous propose de quitter Paris. Vous n'ignorez pas que, 
dans Topinion des ennemis, Paris représente la France, et que 
leur céder ce point, c'est leur abandonner la révolution. Reculer, 
c'est nous perdre. Il faut donc nous maintenir ici par tous les 
moyens, et nous sauver par Yaudace. 

« Parmi les moyens proposés, aucun ne m'a semblé décisif. 
Il ne faut pas se dissimuler la situation dans laquelle nous à 
placés le 10 août. Il nous a divisés en républicains et en 
royalistes; les premiers sont peu nombreux, et les seconds 
beaucoup. » 

L'aveu est remarquable : la France n'était pas républicaine, 
elle était royaliste. Cependant on veut faire dominer Vidée répu- 
blicaine contre le vœu de l'immense majorité de la nation. Etpar 
quel moyen? Par Yaudace, par la violence. Ce qui n'empêchait 
pas Danton et les autres philosophes de répéter tous les jours, 
suivant la définition de J.-J. Rousseau, que la loi était Vexpres- 
sion de la volonté générale. 

« Dans cet état de faiblesse, continue Danton, nous, républi- 
cains, nous sommes exposés à deux feux, celui de l'ennemi, 
placé au dehors, et celui des royalistes, placés au dedans. Il est 
un directoire royal qui siège secrètement à Paris et correspond 
avec Tarmée prussienne. Vous dire où il se réunit, qui le com- 
pose, serait impossible aux ministres. Mais pour le déconcerter, 
et empêcher sa funeste correspondance avec l'étranger, il faut.,, 
il faut faire peur aux royalistes. » 

A ces mots, accompagnés d'un geste exterminateur, l'effroi se 
peignit sur toutes les figures. « Il faut, vous dis-je, reprit Dan- 
ton, faire peur aux royalistes... C'est dans Paris surtout qu'il 
vous importe de vous maintenir, et ce n'est pas en vous épuisant 
dans des combats incertains que vous réussirez (i). » 

La stupeur se répandit aussitôt dans le conseil. Danton avait 
été compris. Personne n'osa proférer un mot, chacun se retira 
épouvanté. 

(1) Thiers, Bist, de laRévoL, t. Il, p. 302. 
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L*ÂssembIée nationale n'était pas descendue jusqu'au point 
de dégradation de prendre part à la mort des prisonniers. Non, 
cette cruelle et odieuse pensée ne pouvait être entrée que dans 
l'âme d'un petit nombre de ses membres. Chabot ne peut en être 
excusé. Quelques jours auparavant, il avait laissé échapper 
quelques paroles qui semblaient prouver qu'il n'était point étran- 
ger à la sanguinaire résolution : « Les Allemands arrivent, 
avait-il dit; ils veulent nous pendre et délivrer le tyran; et nous, 
nous voulons pendre le tyran, chasser les Allemands, nous sai- 
sir de leurs rois... Puis nous ferons le procès de Capet... Je sais 
bien que dans peu nous pouvons être tués, mais nous en tuerons 
aussi. La soumission vaudrait mieux de la part de nos ennemis 
et de toutes ces familles d'aristocrates, car il peut se faire que 
nous les exterminions. Soumission ou extermination y voilà la de- 
vise de notre futur gouvernement (i). » Il avait le droit d'appeler 
Louis XVI un tyran, quand il professait de pareils sentiments 
qui devaient être la règle du gouvernement futur. 

Mais la majorité de l'Assemblée ne les partageait pas. Non, il 
faut le dire à son honneur, si toutefois il y a de Thonneur à 
n'être point féroce. Mais un reproche grave qu'on est en droit de 
lui faire, c'est de n'avoir point réclamé contre les scènes de la 
nuit, ni contre l'arrestation de tant de personnes honnêtes et le 
sort qu'on leur réservait et qu'elle ne pouvait pas ignorer. La 
seule chose qui l'occupait était de ressaisir son autorité anéantie 
et dissoudre le conseil de la commune, qui gouvernait en sou- 
verain. Le ministre de l'intérieur étant venu représenter que le 
comité de subsistances avait été cassé par le conseil général, et 
que l'approvisionnement de la capitale se trouvait compromis 
par cette désorganisation, Choudieu saisit cette occasion pour 
s'élever contre la conduite de la municipalité. 

« Je ne craindrai pas, dit-il, de parler contre elle, quoique 
ses membres se prétendent représentants du peuple. Il est temps 
de le dire, elle désorganise tout, elle entrave tout ; elle ne mérite 
pas la confiance publique^ Des commissaires chargés seulement 
de se concerter, le 10 août, pour quelque opération, se sont éri- 
gés en municipalité. Ils suspendent le maire de ses fonctions, 
ils se permettent des actes arbitraires ; je demande que la corn- 

(1) De Barante, But, de la Convent., 1. 1, p. 235» 
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mission fasse un rapport, séance tenante, sur cette municipa- 
lité (1). » 

Le ministre, paraissant encouragé par ces paroles, rapporta 
qu*un commissaire de la commune avait forcé les portes du 
garde-meuble de la couronne, et enlevé, à main armée, plusieurs 
objets précieux (2). 

Un député s*empressa d'ajouter qu'un autre commissaire mu- 
nicipal était détenu pour un larcin commis aux Tuileries. 

D'autres plaintes succédèrent à celles-ci. Un jeune bomme, 
Girey-Dupré, protégé deBrissot, un des rédacteurs de son jour- 
nal le Patriote fran^k, avait été mandé à la barre de la com- 
mune pour s'expliquer sur un article qui avait tant soit peu of- 
fensé le conseil général. Il n'avait point obéi, et sa plainte à 
l'Assemblée était une vive attaque contre le despotisme munici- 
pal, «c II est temps, dit-il, que l'Assemblée faisse cesser tous ces 
désordres, qu'elle rende au peuple ses droits, qu'elle maintienne 
la liberté individuelle et la liberté de la presse contre les entre- 
prises des usurpateurs. Le moment presse ; le corps électoral 
va s'assembler; il importe de le soustraire à l'influence de quel- 
ques intrigants. s> 

Un nouveau fait vint aggraver la plainte de Girey-Dupré : des 
bommes armés, envoyés par l'autorité municipale, avaient in- 
vesti l'hôtel du ministre de la guerre, sous prétexte que l'impri- 
meur du Patriote français devait s'y trouver. » 

Ces plaintes réveillèrent l'énergie de l'Assemblée. Elle char- 
gea la commission de s'en occuper immédiatement et d'en faire 
un rapport séance tenante. 

Dans l'intervalle qu'on préparait ce rapport, l'Assemblée s'oc- 
cupa d'une autre question; et de quelle question? La plus grave 
qui puisse se présenter aux représentants d'une nation, et qui 
fut décidée comme par acclamation, sans aucune discussion sé- 
rieuse. Sous prétexte de régénérer les mœurs, de rétablir la liberté 
et le bonheur dans les familles, M. Aubert-Dubayet proposa de 
décréter le divorce : « En k décrétant, dit-il, vous acquerrez un 
titre précieux à la reconnaissance de la postérité. » Mille applau- 
dissements accueillirent cette proposition ; une foule de mem- 
bres accoururent pour l'appuyer. Enfin le divorce fut adopté en 

(1) Moniteur, séance du 30 août 1792. — (2) IMâ. 
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principe, sans aucune contradiction (i). Quelques jours après, 
on vota le décret déflnitif, qui pennit le divorce par consente- 
ment mutuel, ou par incompatibilité d'humeur (2) ; loi d'immo- 
ralité et de désordre, loi destructive de la société domestique, 
fondement de la société civile. Mais il fallait tout harmoniser. 
La licence était dans TÉtat et même dans le culte, il fallait 
qu'elle fût aussi dans la famille. La loi du divorce n'était qu'une 
conséquence des principes de l'Assemblée. Elle ne reconnaissait 
plus rien de divin dans la société : le mariage, à ses yeux, n'é- 
tait plus qu'un contrat purement civil, ou un bail qui peut être 
résilié à volonté par les deux parties ; et c'est en effet le motif 
déterminant de son décret, comme nous le voyons par le préam- 
bule : c L'Assemblée nationale, y est-il dit, considérant combien 
il importe de faire jouir les Français de la faculté du divorce, 
qui résulte de la liberté individuelle, dont un engagement indis- 
soluble serait la perte ; considérant que déjà plusieurs époux 
n'ont pas attendu, pour jouir des avantages de la disposition 
constitutionnelle, suivant laquelle le mariage n'est qu'un contrat 
eimly que la loi eût réglé le mode et les effets du divorce, décrète 
qu'il y a urgence. » 

Après cette loi, rendue comme en passamt, l'Assemblée s'oc- 
cupa du conseil de la commune. Grangeneuve proposa de réta- 
blir tout simplement Tancienne municipalité dans ses fonctions. 
Guadet, parlant au nom de la commission, après avoir déclaré 
que le conseil a bien mérité de la patrie, proposa la formation 
d'un nouveau conseil dans les vingt-quatre heures, en faisant 
choisir deux commissaires dans chaque section. Il voulait que 
le pouvoir exécutif fût chargé d'assurer l'exécution de la loi qui 
mettait la force armée à la seule réquisition du maire de Paris. 
D'après. ce rapport, on décréta la formation d'un nouveau con- 
seil général de la commune (3). 

Ce décret renversait tous les sinistres projets formés au sein 
de la commune. Celle-ci résolut de se défendre en faisant peur à 
l'Assemblée nationale. Marat réunit ses affidés dans un conseil 
secret à l'archevêché. Le lieu était bien choisi! Nous aimons à 
eroire que l'intrus Gobel, qui a prêté son palais à cette réunion, 

(i) Moniteur, séance du 50 août 1792. 

(2) ïbid., séances des 7 et 13 septembre 1792. 

(5) îhid.y séance du 50 août 1792. 
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n*y a point assisté; carc*est là qu'on délibéra sur Texécutionda 
sinistre projet précédemment arrêté. Marat, dit un auteur con- 
temporain, rompit le silence, et dit qu*il fallait effrayer la Con- 
vention, prête à se réunir, parun coup de vigueur capable de la 
faire trembler devant la commune de Paris, qui, par ce moyen, 
la ferait marcher à son gré. De suite il proposa tranquillement 
regorgement des prisonniers, dont, suivant lui, la mort délivre- 
rail Paris d'autant d'ennemis de la république, 

« On écouta et Ton discuta avec le plus grand sang-froid cette 
barbare proposition ; tous tombèrent d'accord sur Tassassinat; 
ils se divisèrent seulement sur le mode d'exécution (i). » L'au- 
teur n'a pas connu tout le discours de Marat, ou celui-ci n'a pas 
exprimé toute sa pensée; car il s'agissait dans le moment d'ef- 
frayer, non la Convention, mais l'Assemblée nationale, qui ve- 
nait de dissoudre le conseil de la commune. 

Brissot a été mieux informé; du moins il a pénétré plus avant 
dans la pensée des conspirateurs. 

« Quand je me rappelle, dit-il, toutes les circonstances qui 
ont précédé, accompagné ou suivi Taffreuse journée du 2 sep- 
tembre ; quand je me rappelle l'empire qu'exerçait dans Paris 
et dans toute la république un comité dont Robespierre dictait 
les arrêts sanglants, son opiniâtreté à élever la commune provi- 
soire au-dessus des représentants de la nation, les discours de ses 
partisans, qui menaçaient sans cesse de dissoudre l'Assemblée 
nationale; et quand je me rappelle la motion préméditée de son- 
ner le tocsin et de fermer les portes, sous le prétexte d'enrôler 
les citoyens, l'organisation de ce cours d'assassinat, les froides 
plaisanteries de ceux qui étaient dans le secret de cette expédi- 
tion, son apologie faite au sein même de l'Assemblée, Tinutilité 
des réquisitions du maire de Paris, l'inertie volontaire du com^ 
mandant général ; quand je me rappelle toutes ces circonstances, 
je ne puis m'empêcher de croire que cette tragédie était divisée 
en deux actes bien différents ; que le massacre des prisonniers 
n'était qu'un accessoire du grand plan ; qu'il couvrait et devait 
amener l'exécution d'une conspiration formée contre T Assemblée 
nationale. Telle est la clef la plus naturelle do cette inexplicable 



(1) Maton de la Varenne, Hiit. part, des événem., p. 285. 
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srtrocité... Les ordonnateurs du massacre y voyaient le pouvoir 
suprême (i). » 

Nous tenons le vrai secret des crimes de septembre. On les a 
commis, non parce qu'on craignait les prêtres et les royalistes, 
de motif puéril n'était point dans Tesprit des premiers conspira- 
teurs. Leur premier but était de se débarrasser des prêtres, 
dont on ne savait quoi faire. L'ambition est survenue. La com- 
mune, menacée de se voir enlever la domination suprême qu'elle 
s'était arrogée, résolut de frapper un grand coup qui pût effrayer 
l'Assemblée nationale et la Convention, et soumettre l'une et 
l'autre à son empire. De là la mort de tant d'innocentes victi- 
mes, immolées pour que des scélérats, tels que Marat, Dan- 
ton, etc., pussent régner. 

Cependant l'Assemblée semblait être résolue à disputer le 
pouvoir à la commune. Le lendemain 31 août, Yergniaud fit un 
rapport sur la plainte de Girey-Dupré. Les mandats décernés 
contre lui furent déclarés attentatoires à la liberté individuelle 
et à la liberté de la presse, et annulés. La municipalité de Paris 
reçut sa petite leçon ; il lui était enjoint de se renfermer dans ses 
attributions légales. 

Quelques députés favorables à Danton et à la commune re- 
présentaient qu'un tel décret pourrait avoir des inconvénients 
et des dangers. Mais Marbot pria les membres de l'Assemblée 
qui avaient peur d'un représentant de la commune de laisser 
foire ceux qui ont du cœur et du courage. D'autres députés s'é- 
tonnaient qu'on osât prendre la défense d'un mandat qui persé- 
cutait un écrivain pour tels ou tels mots, tandis que les murs 
de Paris étaient placardés d'affiches qui appelaient le fer sur 
l'Assemblée nationale. Elles étaient signées Marat. D'après ces 
réflexions, le décret fut définitivement adopté. 

La dissolution du conseil municipal, décrétée par l'Assemblée 
nationale, avait été discutée au club des jacobins, et l'on avait 
Fésolu de s'y opposer et de faire une adresse à l'Assemblée 
nationale (2). En effet, le même jour 31 août, une députation de 
la commune arriva à l'Assemblée; elle était conduite par le 
maire et le procureur de la commune. Tallien, un des membres 

(1) Brissot, Lettre à tous les républicains de France^ p. 19. 

(2) Hist. parlent,, t. XVII, p. 202. 

J^GLISE DE FRANCE, T. III. 14 
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les plus actifs du conseil général et du club des jacobins, lut 
l'adresse suivante : 

a Les représentants provisoires de la commune de Paris ont 
été calomniés; ils ont été jugés sans être entendus. Ils viennent 
vous demander justice : appelés par le peuple, dans la nuit du 
9 au 10 août, pour sauver la patrie, ils ont dû faire ce qu'ils ont 
fait. Le peuple n'a point limité leurs pouvoirs ; il leur a dit : 
Allez, agissez en mon nom; j'approuverai tout ce que vous 
aurez fait. Nous vous le demandons. Messieurs, lé corps légis- 
latif n'a-t-il pas toujours été environné du respect des citoyens 
de Paris? Son enceinte n'a été souillée que par la présence du 
digne descendant de Louis XI et de l'émule de Médicis. Si ces 
tyrans vivent encore , n'est-ce pas au respect du peuple pour 
l'Assemblée qu'ils en sont redevables? Vous avez applaudi 

vous-mêmes à toutes nos mesures ; tout ce que nous 

avons fait, le peuple l'a sanctionné. Ce n'est pas quelques fac- 
tieux, comme on voudrait le faire croire, c'est un million de 
citoyens. 

(t Nous étions chargés de sauver la patrie ; nous l'avons juré. 
Nous avons cassé une municipalité feuillantine et des juges de 
paix indignes de ce beau titre. Nous n'avons donné aucun ordre 
contre la liberté des bons citoyens; mais nous nous faisons gloire 
d'avoir séquestré les biens des émigrés, d'avoir fait arrêter des 
conspirateurs et de les avoir mis entre les mains des tribunaux, 
pour leur salut et pour celui de l'Etat ; nous avons chassé les 
moines et les religieuses, afin de mettre en vente leurs maisons; 
nous avons proscrit des journaux incendiaires ; nous avons fait 
des visites domiciliaires. Qui les avait ordonnées? Vous. Les 
armes saisies chez les gens suspects seront remises entre les 
mains des défenseurs de la patrie. Nous avons fait arrêter des 
prêtres perturbateurs; ils sont renfermés, et sous peu de jours le 
sol de la liberté sera purgé de leur présence. Une seule section a 
réclamé contre nous; mais son vœu n'anéantira point celui 
d'une majorité très-prononcée. Hier, les citoyens qui remplis- 
saient nos tribunes nous ont juré qu'ils nous conservaieot 
leur confiance. Si vous nous frappez, frappez donc aussi le 
peuple qui a fait la révolution du 14 juillet, qui l'a consolidée 
le 10 août, et qui la maintiendra. Vous nous avez entendus, 
prononcez; nous sommes là. Les hommes du 10 août ne veulent 
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que la justice, et n'obéissent qu'à la volonté du peuple (i). » 
La lecture de l'adresse avait été interrompue aux mots de 
prêtres dont le sol de la liberté devait être purgé sous peu de jours. 
« La salle, dit un auteur contemporain, retentissait des clameus 
les plus sanguinaires contre les prêtres; les frénétiques, dont 
les tribunes étaient remplies, y chantaient, avec la permission 
du président, des couplets de cannibales, dans lesquels il était 
question de massacrer sans retard les prêtres, qu'on y disait 
rassasiés de crimes, et de les ensevelir sous leurs autels ensan-- 
glantés. Celle des chansons où de tels sentiments étaient expri- 
més avec une plus atroce énergie était applaudie avec fureur; 
on la faisait répéter, ne se lassant pas de Tentendre. Les femmes 
des tribunes trépignaient d'une joie féroce, et leurs voix criardes 
s'élevaient en refrains. La commune décida que cette chanson 
serait imprimée à ses frais et envoyée, avec beaucoup d'autres 
semblables, dans les départements : moyen puissant et terrible, 
ajoute l'auteur, de nourrir et d'exalter les sentiments qu'on 
voulait inspirer au peuple (2). » 

Le président Lacroix, du parti des girondins, tout en tolérant les 
chansons de cannibales parce qu'elles étaient contre les prêtres, 
ne veut pas céder sur Tautorité, ni consentir à révoquer le décret 
de la veille. Sa réponse n'est pas sans une certaine dignité. 

« Que dirait la France, dit-il, si Paris investissait un conseil 
provisoire d'une autorité dictatoriale? s'il voulait s'isoler du 
reste de l'empire, et lutter d'autorité avec l'Assemblée natio- 
nale? Paris ne donnera point cet exemple. Un décret a été rendu 
hier. L'Assemblée a rempli ses devoirs; vous remplirez les 
vôtres. Elle examinera votre pétition. Vous devez tout attendre 
de sa justice (3). » 

Une lutte était établie entre l'Assemblée nationale et le con- 
seil de la commune, entre la Gironde et la faction qui avait 
Danton et Marat pour chefs. Mais remarquons bien le but de 
cette lutte. L'Assemblée, n'élevait aucune plainte en faveur de 
rhumanité, en faveur des prisonniers dont elle connaissait le 
futur sort : elle n'était occupée que d'elle-même, tous ses soins 
se bornaient à briser le joug de la commune et à reprendre son 

(1) Moniteur, séance du 31 août 1792. 

(2) Morellet, Mélanges de littérature et de philosophie au dia:-huitième siècle, 
t. III.— (3) Moniteur, séance du 31 août 1792, 
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autorité perdue. Sans doute, si elle avait pu ressaisir le pouvoir 
sorti de ses mains et passé dans celles de la commune, die 
n'aurait point permis les scènes tragiques du mois de septembre. 
Mais ce n*était là qu'une affaire secondaire : le principal motif 
qui l'a engagée dans la lutte était de reprendre son empire. La 
partie n'était pas égale. L'Assemblée n'avait à sa disposition 
aucune force armée ni aucun puissant chef de parti. Péthion, 
en supposant qu'il eût de bons sentiments, ce qui est fort dou- 
teux, n'était point libre à la commune ; il ne cherchait d'ailleurs 
qu'à se soustraire à toute responsabilité. Santerre n'était point 
à la disposition de la Gironde; Servan et Clavières étaient do- 
minés par Danton, leur redoutable collègue. L'Assemblée était 
donc réduite à Tinaction. 

Le conseil de la commune, ne faisant aucun cas du décret de 
l'Assemblée, s'occupait activement de l'exécution de ses sangui- 
naires projets. Les contradictions de l'Assemblée lui avaient 
inspiré une nouvelle ardeur. Il envoya, le même jour 31 aoât, 
des commissaires aux Carmes, pour s'assurer s*il n'y avait point 
d'armes cachées. On visita les cellules, tous les coins de l'élise; 
on bouleversa les lits, on enleva tout ce qui restait sur Vautel, 
jusqu'au signe auguste de la Rédemption. Un Christ qui était sur 
la chapelle à droite, ne pouvant être arraché, fut mis en mor- 
ceaux. On ne voulait pas même laisser entre les mains des prê- 
tres les couteaux de table. On n'en laissa que quatorze pour un 
si grand nombre de prisonniers, et après le repas on les enleva 
tous. Tout cela était un sinistre présage pour les confesseurs de 
la foi. Cependant, vers les onze heures du soir, lorsqu'ils étaient 
déjà endormis, on leur fit de nouvelles illusions en leur signi- 
fiant le décret d'exportation. Ils se rendormirent, dans l'espé" 
rance qu'ils sortiraient le lendemain pour faire leurs préparatifs 
de voyage. lis les firent en effet, et recueillirent le plus d*argent 
possible pour des voyages dont ils ne connaissaient ni le terme 
ni la durée (i). Dans ce moment-là même on creusait leurs fos- 
ses; car les égorgements se réglaient à la commune avec la 
froideur et la régularité d'un acte d'administration. On enrôlait 
les égorgeurs, on fixait leur salaire, on commandait les tombe- 
reaux pour enlever les cadavres, on faisait creuser les fosses, 

(1) Us Martyrs de la foi, t. ï, p. 166. - Récit de Tabbé Berthelet. 
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on désignait les bommes qui devaient présider aux travaux; ou 
n'oubliait pas même Teau, le vinaigre et les balais avec lesquels 
on devait enlever le sang des pavés. Senar assure avoir trouvé 
dans les cartons de Maillard une lettre écrite par ie comité 
d'exécution, recommandant à Maillard de « disposer sa bande 
d'une manière utile et sûre; de s'armer surtout d'assommoirs ; 
de prendre des précautions peur empêcher le cri des mourants ; 
de faire porter les coups sur la tète; d'expédier promptement; 
d€ faire emplette de vinaigre pour laver les endroits où l'on tue- 
rait, de crainte d'infection ; de se pourvoir de balais de houx 
pour bien faire disparaître le sang, et de voitures pour transpor- 
ter les cadavres, de chaux même pour les consumer ; de bien 
payer, et surtout d'avertir le comité, d'un instant à l'autre, de 
tout ce qui se passerait (i). » 

C'est Panis, beau-frère de Santerre, qui présidait principale- 
ment à tous ces travaux à l'aide des membres du comité d'exé-r 
cution. Ce comité, composé de quatre membres, se trouvait in- 
suffisant pour tant de détails; d'ailleurs, les collègues de Panis, 
quoique forcenés révolutionnaires, ne s'étaient pas toujours prê- 
tés de bon gré aux incarcérations que Panis faisait faire. Celui- 
ci, ayant profité du monfent de leur absence pour faire mettre 
les scellés sur leur bureau, s'était adressé au conseil général 
pour se plaindre de ses collègues, qui, selon lui, n'étaient pas 
à la hauteur de la révolution^ et demander l'autorisation de s'en 
adjoindre d'autres et de composer un comité à sa façon. Douze 
noembres, au lieu de quatre, devaient le composer (2). 

Panis avait obtenu ce qu'il avait demandé, comme nous le 
voyons par un arrêté du 30 août (3). Cependant il eut des diffi- 
cultés à trouver des collègues assez atroces pour l'œuvre san- 
glante qu'ils devaient exécuter. Heureusement, pour l'honneur 
du genre humain, ces monstres sont rares. Panis ne put com- 
poser son comité que le 2 septembre au matin ; encore ne fut-ce 
qu'après des tâtonnements qui se remarquent sur le document 

(1) Senar, Révélations puisées dans les carions des comités de salut public et de 
sûreté générale^ mss., ch. 7. — Guillon, les Martyrs de la foi, 1. 1, p. 169. 

(2) Maton delà Varenne, Hist, part, desévénem,, etc., p. 294. — Roch Mar- 
candier, Bist, des liommes de proie, p. 19. 

(3) Procès-verbauœ de la commune de Paris, vol. XXI, 0. 7. 0. p. 444. Ar- 
chives de Vïtôtel de ville. 
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constitutif. Six nouveaux membres furent adjoints : c'étaient 
Marat, Deforgues, Lenfant (i), Guermeur, Leclerc et Duffort, 
autant de monstres qui, avec ceux qui existaient déjà, vont s'io- 
staller, sous le nom de Comité de salut public, dans une des 
salles de la mairie, aujourd'hui préfecture de police, et lancer 
ces arrêtés sanguinaires qui ont épouvanté la France et l'Europe 
entière. 

Voici le texte de l'acte qui les institue : 

« Nous, soussignés, constitués à la mairie en comité de po- 
lice et de surveillance, par un arrêté de la commune, qui porte 
que l'un de nous (Panis) se choisira trois collègues pour former 
avec lui ce comité, avons statué que, vu la crise des circonstan- 
ces et les divers et importants travaux auxquels il nous faut va- 
quer, nous nous choisissons pour administrateurs-adjoints nos 
six concitoyens : Marat, l'ami du peuple; Deforgues, chef de 
bureau à la mairie; Lenfant, Guermeur, Leclerc et Duffort, les- 
quels auront avec nous la signature, sous notre inspection, at- 
tendu que le tout est sous notre plus grave responsabilité. Nous 
quatre soussignés, 

« Les administrateurs de police et de surveillance : Pierre 
Duplain, Panis, Sergent, Jourdeuil. 

« Fait à la mairie, le 2 septembre 92, an P' (2). » 

Il est important de remarquer que les noms de Marat et de 
Deforgues ne se trouvaient pas dans l'acte primitif, et qu'ils 
ont été ajoutés en marge par un renvoi parafé, ce qui prouve 
que Panis n'a trouvé que difflicilement des collègues aussi atro- 
ces que lui. Marat s'est présenté sans doute volontairement, 
pour avoir la haute main sur le comité. 

(1) Lenfant était frère du célèbre prédicateur de ce nom, enfermé à TÂbbaye. 
(%) Dossier des massacres de septembre, l'« liasse. — Archives de la préfeù- 
ture de police. 
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Translation de soixante prêtres de la mairîe k TAbbaye. — Mise en liberté de 
plusieurs prisonniers. — Les sections de Paris et leur haine contre les prêtres. 

— Le troisième coup d'alarme; départ des prisonniers de la mairie. — Une 
colonne de prêtres dirigée sur la Force, et massacrée dans la rue. — Massacre 
des prêtres conduits à l'Abbaye. — L'abbé Sicard échappe à ce massacre. — 
Massacre des prêtres aux Carmes. — - Détails de ce massacre. — Victimes yo- 
lontaires. — Liste et histoire de ceux qui ont échappé. — Massacres à l'Abbaye. 
Ordre d'excepter le P. Lenfant et de le mettre en sûreté. — Tribunal de Mail- 
lard. — Massacre des Suisses. — Celui de Montmorin. — Mesures tardives et 
inutiles de l'Assemblée. — • Massacre de soixante prêtres ; leur héroïque cou- 
rage. — Horribles détails. — ■ Rapports mensongers faits à l'Assemblée. — 
Nouveaux massacres de prêtres. — Le P. Lenfant.parlant aux prisonniers. — 
Succès de mesdemoiselles de Sombreuil et Cazotte. — Dangers courus par ma- 
dame de Fausse-Lendry. — - Mort du P. Lenfant, massacré hors de l'Abbaye. 

— Massacre des prêtres de gaint-Firmin. — Massacre des galériens de la tour 
Saint-Bernard. — Massacre des prêtres à la Force. — Conduite de l'Assem- 
blée nationale dans cette circonstance. — Lettre de Roland. — Continuation 
des massacres, Péthion à Bicêtre. — Provocation aux mêmes massacres en 
province. -— Massacres à Reims, à Meaux, à Lyon, à Versailles, à Caen. — Le 
massacre suivi de vol. — Vol légal opéré dans les églises. — Réveil de 
l'Assemblée nationale; discours de Yergniaud, — Portrait de l'Assemblée lé- 
gislative. 

Pendant qu'on organisait le comité d'exécution qui, dominé 
et dirigé par Danton, devait gouverner la France, on continuait 
d'eçoployer tous les moyens pour exciter la haine et la fureur 
contre ceux qu'on voulait immoler, et principalement contre les 
prêtres. Le 1^' septembre, on apprit à Paris la nouvelle que 
l'armée du duc de Brunswick se portait en avant et assiégeait 
Verdun; on y ajouta même que cette ville était déjà au pouvoir 
de l'ennemi. Aussitôt on se mit à aboyer contre les prêtres, 
comme s'ils en étaient la cause. Les places publiques et les 
rues furent inondées d'émissaires de la commune, qui ameu- 
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taient la populace en représentant les ecclésiastiques comme 
des traîtres à qui on devait imputer rapproche de Tannée prus* 
sienne, et déjà on parlait de les massacrer tous. Ce fut au mi- 
lieu de cette irritation et de ces rumeurs sinistres qu'on amena 
de la mairie à la prison de TÂbbaye une soixantaine de prêtres 
qui, avec trois autres qui y étaient déjà, furent enferma dans 
le réfectoire des religieux, près la salle où siégeait le comité de 
la section des Quatre-Nations (i). L'abbé Sicard, qui était à la 
mairie, nous raconte de quelle manière indigne ces malheureux 
ont été joués. < Ils y étaient tranquilles, dit-il, se reposant sur 
les promesses de liberté qu'on leur avait faites et sur Texécu- 
tion de la loi de déportation qui leur avait été signifiée. » Leurs 
entretiens, exempts de tout sentiment haineux, roulaient sur la 
morale, sur les devoirs ecclésiastiques, sur l'espérance que 
leurs principes comme leurs intentions seraient un jour mieux 
connus, et qu'alors on leur rendrait plus de justice. Puis, chacun 
formait des projets pour l'avenir en pays étranger. L'abbé Sicard 
disait qu'étant une fois déporté, il se rendra dans une grande 
capitale pour y fonder un établissement de sourds et muets, à 
l'instar de celui de Paris. Tels étaient leurs entretiens, lorsqu'ils 
reçurent la visite de trois commissaires qui vinrent sous pué- 
texte de dresser la liste de ceux qui allaient être mis en liberté. 
Chacun s'empressa de donner son nom ; mais on effaça celui de 
Tabbé Sicard, déjà inscrit, et Ton refusa de mettre le nom d'un 
de ses surveillants, nommé Labrouche. L'abbé Sicard, qui ne 
pouvait s'expliquer cette conduite des commissaires, était ré- 
servé pour la promenade qu'on lui fit faire le lendemain. Les 
prisonniers inscrits partirent avec joie; mais, au lieu d'être mis 
en liberté, comme on le leur avait dit, ils furent conduits à 
l'Abbaye. L'abbé Sicard resta seul à l'hôtel de ville avec La- 
brouche, et Martin de Marivaux, ancien avocat du parlementde 
Paris ; mais, pendant la nuit, on amena vingt-*quatre prisonniers 
pour prendre la place de ceux qu'on avait transférés {2). Ce 
n'étaient pas les seuls prisonniers de la mairie, il y en avait 
dans d'autres salles. 
Pendant ce temps, la commune eut grand soin d'exagérer les 

(1) GuiUon, Uê Martyrs de la foi, t. I, p. i68. 

(2) Relat, de Tabbé Sicard, Bist. parlem., t. XVIII, p. 77. 
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alarmes ; elle fit une proclamation qui fut communiquée à TAs- 
semblée le 2 au matin : 

« Citoyens, Teunemi est aux portes de Paris ! Verdun, qui 
l'arrête, ne peut tenir que huit jours. Les citoyens qui la dé- 
fendent ont juré de mourir plutôt que de se rendre : c'est vous 
dire qu'ils vous font un rempart de leurs corps. Il est de votre 
devoir de voler à leur secours. Citoyens, marchez à l'instant 
sous vos drapeaux! allons nous réunir au Champ-de-Mars ; > 

qu'une armée de soixante mille hommes se forme à l'instant. ^ 

Allons expirer sous les coups de l'ennemi, ou l'exterminer sous 
les nôtres! » 

Après la lecture de cette proclamation, l'Assemblée ne s'oc- 
cupa plus que des moyens de défense. Vergniaud, avec l'entraî- 
nement de son éloquence, parla des devoirs qu'imposaient au 
peuple de Paris de si grands dangers ; des terreurs paniques 
que semaient les émissaires de la contre-révolution, et du des- 
sein que semblaient avoir les ennemis de marcber directement 
sur Paris, en laissant derrière eux les places fortes et les armées 
françaises; de l'imprudence d'une telle tactique et des consé- 
quences favorables qu'elle pouvait avoir pour la défense. Il vou- 
lait qu'on formât un camp au Champ-de-Mars, et que « l'As- 
semblée y envoyât, chaque jour, douze commissaires, non pour 
exhorter par de vains discours les citoyens à travailler, mais 
pour piocher eux-mêmes ; car il n'est plus temps, ajouta-t-il, de 
discourir, il faut piocher la fosse de nos ennemis, ou chaque 
pas qu'ils feront en avant piochera la nôtre (i). » 

Danton parut à la tribune, dominé par une autre pensée : 
« Il est satisfaisant, dit-il, pour les ministres d'un peuple libre, 
d'avoir à lui annoncer que la patrie va être sauvée. Tout s'émeut, 
tout s'ébranle, tout brûle de combattre. Vous savez que Verdun 
n'est pas encore au pouvoir de nos ennemis.... Une partie du 
peuple va se porter aux frontières, une autre va creuser des 
retranchements, et la troisième, avec des piques, défendra Tin- 
teneur de nos villes. Paris va seconder ces grands efforts; les 
commissaires de la commune vont proclamer l'invitation aux 
citoyens de s'armer et de marcher pour la défense de la patrie. 
C'est en ce moment, Messieurs, que vous pouvez déclarer que la 

(1) JUmiteur, séanee du â septembre 1792. 

14. 
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capitale a bien mérité de la France entière. Nous demandons 
que vous concouriez avec nous à diriger ce mouvement sublime 
du peuple. Nous demandons que quiconque refusera de servir 
en personne, ou de remettre ses armes, soit puni de mort. Le 
tocsin qu'on va sonner n'est point un signal d'alarme, c'est la 
charge sur les ennemis de la patrie. Pour les vaincre^ il f<mt de 
l'audace, encore de l'audace, toujours de l'audace (i). » 

Le vrai sens de ces paroles ne pouvait être ignoré de per- 
sonne ; chacun savait quelle était cette audace et à quoi elle de- 
vait être employée, et cependant le discours fut applaudi. Le 
Moniteur ne Ta pas rapporté en entier. Le procès-verbal de 
TAssemblée rend un compte plus exact. 

<c Danton, dit-il, sollicite un décret pour que tous ceux qui 
refuseront, ou de marcher en personne, ou de céder les armes 
qu'ils peuvent avoir, soient punis de mort ; que tous les citoyens 
éloignés des frontières de plus de quarante lieues soient assu- 
jettis à la même peine, et que des courriers extraordinaires 
soient expédiés pour exciter et diriger le patriotisme de tous 
les citoyens français. » 

L^Âssemblée vota tout ce que Danton demandait, et même ce 
qu'il ne demandait pas ; car elle décréta que les biens de tous les 
Français seraient à la disposition du pouvoir exécutif (2). Nous 
ne dirons rien sur ce décret, qui, fondé sur les principes de 
l'Assemblée constituante, mit à la disposition du gouvernement 
toutes les propriétés particulières. Nous faisons observer seule- 
ment que l'Assemblée ne pouvait se méprendre sur les inten- 
tions de Danton et qu'en consentant à tous ses désirs elle de- 
venait complice. 

Danton, en sortant de l'Assemblée, se rendit à son hôtel, 
place Vendôme, où l'attendait son ami Prudhomme, qui voulait 
savoir de lui si les sinistres bruits qui couraient depuis deux 
jours, et qui présageaient les plus grands malheurs, étaient fon- 
dés. Danton, dans la conversation, s'expliqua nettement : « Le 
peuple irrité et ùistruit à temps, dit-il, veut faire justice lui-mêm 
de tous les mauvais citoyens qui sont dans les prisons. » Camille 
Desmoulins, qui était entré et qui était dans le secret, répliqua 

(1) Moniteur j séance du 2 septembre 1792. 
• (2) Procèê-verM de VAsseml^lée nationale, séance du 2 septembre 1792. 
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seulement qu'on ne confondra pas les innocents avec les coupa- 
bles (i). 

Oo touchait à l'heure fatale. Pour exciter de plus eu plus la 
colère du peuple, on répandait le bruit que les prisonniers de- 
vaient s'échapper de leurs cachots, s'armer, se répandre dans la 
ville, y commettre d'horribles vengeances, enlever ensuite le roi, 
livrer Paris aux Prussiens. On disait tenir ces révélations d'un 
condamné qui les avait faites sur l'échafaud (2). Ces bruits for- 
mulés par des émissaires de la commune jetèrent une extrême 
agitation dans le peuple. On entendait répéter dans les groupes : 
« Qu'il ne reste pas derrière nous un seul de nos ennemis vi- 
vants pour se réjouir de nos défaites et massacrer, en notre ab- 
sence, nos enfants et nos femmes ! » 

Ces sortes de propos, et les bruits sinistres qui circulaient, 
jetaient l'épouvante dans la ville, et furent connus même dans 
certaines prisons. Ceux qui y avaient des amis ou des parents 
couraient en tremblant près des autorités pour obtenir leur élar- 
gissement. Ces démarches ne furent pas toutes infructueuses. 
Danton lui-même, le grand ordonnateur de tout, se laissa abor- 
der, et fit sortir de prison plusieurs personnes, et même quel- 
ques prêtres. Lhomond, le célèbre grammairien, sous lequel il 
avait étudié, sortit par son ordre de Saint-Firmin. Il avait pro- 
mis à Barrère la liberté de l'abbé Bousquet, enfermé aux Carmes, 
puis il n'y pensa plus ; cet oubli coûta la vie au prisonnier. 

Robespierre n'oublia pas l'abbé Bérardier, principal du col- 
lège Louis-le-Grand, sous lequel il avait fait ses études. — On 
dit même que Marat sauva plus d'un prisonnier. 

Tallien sauva plusieurs dames, entre autres madame de 
Tourzel, enfermée à.la Force avec la princesse de Lamballe. 

Manuel mit en liberté MM. de Jaucourt, Beaumarchais, Du- 
veyrier, Lally-Tolendal. il protégea aussi madame de Staél, qui, 
malgré le caractère diplomatique de son mari, avait été arrêtée 
et conduite à la commune par une foule furieuse et menaçante. 
Dans un ouvrage sur la révolution, elle rend ainsi compte de 
ses dangers : « Je sortis de ma voiture au milieu d'une multi- 
tude armée, et je m'avançai sous une voûte de piques. Comme 

(1) Prudhomme, Histoire impartiale des révolutions, t. III, p. 252. 

(2) Hist. parlement,, t. XVÏI, p. 409. 
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je montais Fescalier, également hérissé à% lancés, un homme 
dirigea contre moi celle quil tenait dans sa main. Mon gen- 
darme m'en garantit avec son sabre. Si j'étais toinbéie dans cet 
instant, c'en était fait de ma vie ; car il est de la natare du peu- 
ple de respecter ce qui est debout; mais quand la victime est 
déjà frappée, il l'achève (i). » 

Aux Carmes, on n'avait aucune idée de ce qui se passait dans 
la ville. Les prisonniers avaient passé la jouriiée du samedi 
{!*' septembre) dans leurs exercices ordinaires 4e piété. Ils ai- 
tendàient avec une pieuse résignation leur liberté, que Mâduel 
leur avait promise, et que la commune leur avait eç quelqne 
sorte annoncée, en leur signifiant le décret de déportation. On 
* trouve encore dails une des cellules, écrits. au crayon en gros. 
caractères, et signés archevêque d'Arles, ces mots : J'attends la 
délivrance. Il n'avait pas faU grande attention au propos im 
gendarme qui, en lui soufflant la fumée de sa pipe, lui avait 
dit : Cést dotic demain qu*on tuera Votre Grandeur. Le di- 
manche, on vivait dans la n^me sécurité. Cependant la prome- 
nade du matin fut retardée. Quelques prisonniers remarquèrent 
qu'ils étaient plus surveillés. En rentrant du jardin, ils trouvè- 
rent leurs gardes changés plus tôt qu'à l'ordinaire; mais un des 
nouveaux gardes, peut-être de bonne foi, les rassura en disant : 
<t Ne craignez rien, messieurs; si l'on vient vous attaquer, nous 
ce sommes assez forts pour vous défendre (â). » 

Dans ce moment-là tout était préparé pour le massacre; les 
assassins étaient engagés, les concierges des prisons prévenus. 
Celui de l'Âbbaye fit sortir, le 2 septembre de très-^rand matin, 
sa femme et ses enfants, précaution qui étonnait les personnes 
enfermées, d'autant plus que la consternation était peinte sar sa 
figure (5). Les guichetiers même savaient ce qui devait se passer. 
<^ Le dimanche 2 septembre, dit un écrivain alors prisonnier à 
l'Abbaye, notre guichetier servit notre dîner plus tôt que de 
coutume. Son air effaré, ses yeux hagards nous firent pr^ager 
quelque chose de sinistre. A deux heures, il rentra; nous l'en- 
tourâmes, il fut sourd à toutes nos questions, et après qu'il eut, 

(1) Hist, parlem., t. XVTÎ, p. 365. 

(2) Barruel, Hist du Clsrgé, t. H, p. 80. 

(3) M. de Fausse-Landry, Quelques-uns des fruits amers de la Révolutisn, 

p. 72. 
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contre son ardinaire, ramassé tous les couteaux, que nous avions 
soin de placer, dans nos serviettes, il fit sortir brusquement la 
garde-malade de rofiicier suisse Reding (i). » 

A cette même heure, on aATicha sur les murs de Paris une 
proclamation qui commençait par ces mots : Aux annes, d- 
tayens, aux armesl Vennem esta nos portes, et qui ordonnait 
aux membres du conseil de la commune de se rendre sur-le- 
champ dans leurs sections respectives, de peindre avec énergie 
à leurs concitoyens les dangers imminents de la patrie, les tra- 
hisons donjl ils sont environnes ou menacés. La proclamation 
était à peipe aflSclrée, <iu'on entendît le canon d'alarme, lé tocsin, 
le tambour battant la générale. Les barrières sont fermées aus7 
sitôt. La terreur est dans la ville; o^ couit, on s*agite, on ferme 
les boutiques, on rentre chez soi. Les commissaires de la com- 
mone,'selon Tordre reçu, s'étaient déjà rendus dans leUr^^ec-' 
tions respectives, et avaient exagéré encore les craintes et les 
dangers; la promptitude avec laquelle ces sections agirent 
d'après leurs inspirations montre que tout était préparé d'a« 
vance. La section Poissonnière prit aussitôt l'arrêté suivant, 
qui témoigne de la férocité de ses membres : 

« Tous les conspirateurs de l'État, actuellement enferniiés dans 
les prisons d'Orléans et de Paris, seront mis à mort avant le dé- 
part des citoyens qui volent à la frontiète. 

a Les prêtres réfractaires, ksfemjues et enfants d'émigrés seront 
placés sans aunes aux premiers rangs de l'armée qui se rend sur 
les frontières, pour que leurs corps savent de remparts aux bons 
citoyens qui vont exterminer les tyrans et leurs esclaves (2). » 

Les sections Mauconseil et du Louvre ont adhéré à cet acte (5). 
Celle du Luxembourg porta l'arrêté suivant : « Sur la motion 
d'un membre (4), de purger les prisons en faisant couler le sang 
de tous les détenus de Paris, les voix prises, elle a été adoptée. 

(1) Jourgniac de Saint-Meard, Mon agonie de 38 heures, p. 23. 

(2) Registre des délibérations de la section de la Fontaine delà rue Mont-; 
martre, séance du 2 septembre 1792. Archives de la préfecture de police. —C'est 
par le registre de celte section que nous connaissons le texte de cet arrêté, dont 
le feuillet qui le contenait dans le registre de la section Poissonnière a été arraché. 

(3) Voir les registres de ces sections, séance du 2 septembre. — Archives de la 
préfecture de police. 

(4) Cétait M. Geyrat, juge de paix de cette section. 
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Trois commissaires furent nommés, Lahier, Lemoine et Richard, 
pour aller à la ville communiquer ce vœu, afin de pouvoir agir 
d'une manièi^e conforme (on veut dire sans doute uniforme) (i). 

La section des Quinze-Vingts fît un arrêté semblable à celui 
du Luxembourg. Elle s'adressa aussi au conseil général de la 
commune pour avoir son approbation. Le conseil général y ré- 
pondit par un ordre du jour qui équivalait à un ordre de pro- 
céder au massacre; voici son texte : 

« Une députation de la section des Quinze-Vingts demande 
l'emprisonnement, comme otages, des femmes et enfants des 
émigrés, et la mort des conspirateurs, avant le départ des ci- 
toyens pour l'armée. 

a Sur cette demande, le conseil général passe à Tordre du 
jour, motivé sur ce que les assemblées générales des sections 
peuvent prendre dans leur sagesse les mesures qu'elles jugeront in- 
dispensables, sauf à se pourvoir ensuite par-devant qui il appar- 
tiendra (2). » 

Les sections sont donc d'accord avec le conseil général; tous 
sont avides du sang des prisonniers, et de celui des prêtres sur- 
tout. Il s'agit seulement d'agir d'une manière uniforme. C'est 
dans ce but qu'on avait établi à la mairie le comité d'exécution 
qui venait d*être organisé. 

Ces sanguinaires résolutions coururent bientôt la rue. De tous 
côtés on entendait dire : Nos ennemis les plus cruels ne sont pas 
à Verdun. Nos femmes, nos enfants, laissés à la merci de ces scélé- 
rats, vont donc être immolés? Non, il faut frapper avant de partir. 
Courons aux prisons (s) ! 

Ce fut au milieu de cette agitation qu'on tira sur le Pont-Neuf 
le troisième coup d'alarme. C'était le signal convenu. On fit 
partir aussitôt les prisonniers de la mairie, divisés en trois co- 
lonnes, dont l'une était dirigée vers la Force, l'autre vers la Con- 
ciergerie, la troisième vers l'Abbaye. 

Celle qui était conduite à la Force était composée de prêtres; 
mais on ne connaît ni leurs noms ni leur nombre. Tout ce qu'on 
en sait se trouve consigné dans ces lignes de Marat, témoin non 

(1) Le registre du Luxembourg manque, mais Maton de la Varenne, ETtst. 
part, des événements, etc., p. 311, le rapporte copié sur le registre. 

(2) Procès-verbaux de la commune de Paris, séance du 3 septembre au maUn. 

(3) Hist. parlem,, t. XVIII, p. 166. 
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suspect : « Je me trouvais, dit-il, au comité de surveillance 
(d'exécution), lorsqu'on y annonça que le peuple venait d'arra- 
cher des mains de la garde et de mettre à mort plusieurs prê- 
tres réfractaires prévenus de machinations, envoyés à la Force 
par le comité, et que le peuple menaçait de se porter aux pri- 
sons (i). » 

On ne sait quels étaient les prisonniers conduits à la Concier- 
gerie; ce qu'on sait seulement, c'est qu'ils ont été massacrés 
avant d'y arriver, comme l'atteste un officier dont le témoignage 
est rapporté dans un procès-verbal de la commune : « Un offi- 
cier de la garde nationale apporte la nouvelle que plusieurs pri- 
sonniers que l'on conduisait à la Conciergerie ont été tués, et 
que la foule commençait à pénétrer dans les prisons (2). j> 

C'est tout ce qui est parvenu à l'histoire ; mais on connaît par- 
faitement les détails sur ceux qui ont été dirigés vers l'Abbaye. 
Plusieurs témoins oculaires, parmi lesquels se trouve l'abbé 
Sicard, qui en faisait partie, nous en ont laissé un récit exact et 
précieux pour l'histoire. 

Après le troisième coup d'alarme, les Marseillais et les Avi- 
gnonais qui remplissaient la cour de la mairie, aujourd'hui pré- 
fecture de police, s'étaient précipités dans la grand'salle, avaient 
renversé les tables et saisi- les prisonniers sans leur laisser le 
temps de prendre leurs effets, dont au reste ils n'avaient plus 
besoin. Quand ils furent réunis dans la cour, on leur annonça 
qu'on allait les conduire à l'Abbaye, où leurs compagnons 
avaient été transférés la veille. On amena six voitures, dont 
quatre pour les prisonniers. Ceux-ci y montèrent au nombre de 
vingt-quatre, presque tous prêtres (3). L'ordre est donné aux 
cochers d'aller très-lentement, sous peine d'être massacrés sur 
leurs sièges, et de laisser les portières ouvertes. Le convoi se 

(1) Marat, Journal de la république française, n» 12. 

(2) Proc^-verbal de la commune de Paris, séance du 2 septembre au soir. 

(3) Ce départ subit fait soupçonner à M. Michelet qu'il y avait dessein prémé- 
dité : « Au moment, dit-il, où le canon se fit entendre, des hommes armés pénè- 
trent dans la prison de la mairie, et disent aux prisonniers qu'il faut aller à TAb- 
baye. Cette invasion se fit, non par une masse de peuple, mais par des soldats, 
des fédérés de MarseiUe et d'Avignon ; ce qui semble indiquer que la chose ne fut 
point fortuite, mais autorisée; que le comité, par une autorisation au moins ver- 
bale, livra les prisonniers à la mort. 1 (Hist. de la tUvol, t. IV, p. 139.) 
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met en marche; les soldats de Tescorte, en adressant de gros- 
sières injures aux prisonniers, en les frappant de leurs sabres et 
de leurs piques, leur annoncent qu'ils n'arriveront pas jusqu'à 
l'Abbaye; que le peuple se fera justice de ses ennemis. Puis 
s'adressant à la foule qui commençait à s'amasser : « Oui, 
« s'écriaient-ils, ce sont là vos ennemis, les complices de ceux 
« qui ont livré Verdun ; ils n'attendent que votre départ pour 
« égorger vos enfants et vos femmes. Voilà nos sabres et nos 
tf piques, donnez la mort à ces monstres ! » 

Malgré ces provocations, les voitures arrivèrent, en suivant 
le quai des Orfèvres, le Pont-Neuf et la rue Dauphine jusqu'au 
carrefour de Bussy. La foule grossissait d'une manière effrayante; 
les prisonniers voulurent fermer les portières pour être moins 
exposés à ses outrages, mais on les força de les laisser ouver- 
tes (i). En cet instant, un homme de la foule monta sur le 
marchepied, quj, selon l'ancienne mode, tenait au brancard en 
dehors de la voiture, et plongea son sabre à trois reprises dans 
le cœur d'un vieux prêtre (a). Le sang jaillissait à gros bonil- 
lons : « // faut les tuer tous, ce sont des scélérats, des aristo- 
crates ! » s'écrièrent plusieurs hommes de la foule. Tous les fédérés 
lèvent le sabre, et égorgent à l'instant les trois compagnons de 
celui qui venait d'être immolé. Cette voiture, qui était la der-* 
nière, ne traînait plus que des cadavres (5). 

La première, où était l'abbé Sicard, est traitée de même. Un 
des prisonniers reçoit un coup de sabre sur l'épaule, un aurre 
est blessé à la joue, un troisième au-dessus du nez. Le sang 
coulait à grands flots, et les prisonniers s'attendaient à chaque 
instant à être massacrés. « J'occupais, dit l'abbé Sicard, une 
des places dans le fond. Mes compagnons recevaient les coups 
qu'on dirigeait contre moi. Qu'on se peigne, s'il se peut, la situa- 

(1) Be/a/w» de Tabbé Sicard. 

(2) Pour excuser l'assassin, on a répandu le bruit, et plusieurs auteurs l'ont ré- 
pété, que cet homme avait été provoqué par un coup de canne donné par un des 
prêtres; ce qui n'est point vraisemblable. D'autres ont prétendu qu'un coup de 
pistolet avait été tiré de la voiture. On voulait, par ces sortes de bruits, atténuer 
Ténormité du forfait, dont tout le monde. déclinait la responsabilité. {La Vériié 
tout entière sur les acteur» de la journée de septembre, par Felbemesi ou Mébée 
fils, p. 22. — Hist, parlêm., t. XVII, p. 410. 

(3) Hist.parlem.y t. XVIII, p. 167. 
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tien de mon âme pendant ce pénible voyage... Le sang de mes. 
camarades commençait à couler sous mes yeux, sans défense, 
au milieu d'une populace excitée par ceux-là mêmes qui sem- 
blaient préposés à notre garde (i). » Enfin, ils arrivent à 
l'Abbaye; et, refusés à la petite porte, rue Sainte-Marguerite, 
ils sont conduits à la grande cour, près de la porte collatérale 
de l'église de Saint-Germain des Prés. Les égorgeurs les y atten- 
daient. La cour était pleine d'une multitude immense. Les voi- 
tures sont entourées. Un des prisonniers de la première voiture 
croit pouvoir s'échapper ; il ouvre la portière, qu'on avait fermée, 
et. s'élance au milieu de la foule : il est aussitôt égorgé. Un 
deuxième fait le même essai ; il fend la presse et allait se sauver, 
mais les égorgeurs tombent sur cette nouvelle victime, et le 
sang coule encore. Un troisième n'est pas plus heureux. La voi- 
ture s'avance vers la salle du comité (2). Un quatrième veut éga- 
lement sortir; il reçoit un coup de sabre qui ne l'empêche pas 
de se relever et de chercher un asile dans le comité. L'abbé 
Sicard, qui était au fond delà voiture, n'avait point été aperçu. 
Les assassins, croyant qu'il n'y avait plus personne, se portent 
avec la même fureur sur les autres voitures. L'abbé Sicard, 
revenu de sa frayeur, et ne voyant plus les mêmes hommes 
autour de sa voiture, s'élance et se précipite dans les bras des 
membres du comité, en s'écriant : Sauvez un malheureux l Les 
commissaires le repoussent : Allez-vous-en, disent-ils ; voulez- 
vous nous faire massacrer'i II était perdu, s'il n'avait pas été 
reconnu par un des commissaires, qui le fit entrer en lui pro-. 
mettant de le protéger aussi longtemps qu'il le pourrait. Il se 
trouva avec le blessé qui s'était sauvé quelques minutes aupara- 
vant dan3 le même comité. Il pouvait se croire en sûreté ; mais 
il avait été aperçu par une femme, une furie, qui courut le dé- 
noncer aux égorgeurs, occupés autour des autres voitures. Tous 
reviennent, frappent à la porte; mais on n'ouvre pas. Ils frappent 
de nouveau, avec menaces d'enfoncer la porte. L'abbé Sicard, 
se croyant perdu, se jette à genoux, fait le sacrifice de sa vie.. 
La porte s'ouvre, les assassins entrent. Le compagnon de l'abbé 

(1) Relation de Pabbé Sicard. 

(2) Ce comité était étranger à la prison ; c'était le comité de la secUon des 
Quatre-Nations, qui dans ce moment tenait ses séances dans cette redoutable en- 
ceinte. 
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Sicard est immolé; son sang ruisselle dans la salle. Le sien 
allait couler, lorsqu^un homme généreux, un horloger, nommé 
Honnot, membre de ki section, qui le connaissait, accourt, fend 
la foule, et se met entre Tabbé Sicard et son assassin. Il dit à 
celui-ci, en se découvrant : « Voilà la poitrine par où il faut 
passer pour aller à celle-là. C'est Fabbé Sicard, un des hommes 
les plus utiles à son pays, le père des sourds et muets : il faut 
passer sur mon corps pour aller jusqu'à lui (i). » 

On aime à voir ce beau trait de courage au milieu de tant de 
lâchetés. Honnot a reçu des éloges de l'Assemblée nationale, et 
les méritait. Si tous les membres de la section en avaient fait 
autant, il y aurait eu moins de victimes. 

Les paroles de Monnot, prononcées avec l'accent de l'énergie 
et du vrai patriotisme, firent tomber la pique des mains du meur- 
trier. Mais le danger n'était que différé. La cour était pleine 
d'assassins, et c'étaient ceux-là qu'il fallait gagner pour éviter 
la mort. L'abbé Sicard monte sur une croisée qui donnait dans 
la cour, et dit au peuple : « J'instruis les sourds et muets de 
naissance; et comme le nombre de ces infortunés est plus grand 
chez les pauvres que chez les riches, je suis plus à vous qu'aux 
riches. » Â ces mots, le peuple passe de la plus grande fureur 
à la reconnaissance. Les égorgeurs prennent l'abbé Sicard dans 
leurs bras, l'embrassent tous, et lui proposent de le conduire en 
triomphe chez lui. Mais un scrupule de justice l'engagea à dire, 
comme il le rapporte lui-même, qu'une autorité constituée 
l'ayant fait prisonnier, il ne devait cesser de l'être que par un 
jugement légal d'une autorité constituée. Il eut lieu de se re- 
pentir d'avoir fait le Socrate dans cette occasion; car il passa 
encore deux jours et deux nuits à l'Abbaye dans les plus ter- 
ribles angoisses. Mais Dieu semble l'avoir placé là pour trans- 
mettre à l'histoire certains détails, que sans lui nous ne con- 
naîtrions qu'imparfaitement. L'Assemblée nationale, qu'il put 
prévenir de sa situation et du dévouement de l'horloger Monnot, 
avait beau décréter que ce citoyen avait bien mérité de la pa- 
trie (2) : la commune n'en tint aucun compte, parce qu'elle avait 
juré la perte de l'abbé Sicard, qui, après mille dangers et deux 

(i) Relation de Tabbé Sicard. 

(2) Moniteur, séance du 2 septembre 1792. 
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jours d'angoisses, finit cependant par échapper (i). Sur les 
vingt-quatre prisonniers transférés, vingt et un avaient péri. Il 
faut y ajouter un nommé Henry, qui, par une erreur étrange, 
figure parmi les prêtres sur la liste officielle (2) : c'était un des 
massacreurs, tué par mégarde dans le désordre de l'exécution. 
Ses camarades, ayant reconnu leur erreur, lui firent, le lende- 
main, de pompeuses funérailles dans Tégiise de Saint-Germain 
des Prés (3). 

L'abbé Sicard et deux autres de ses compagnons eurent seuls 
le bonheur d'échapper à ce premier massacre. 

Le sang des prêtres a coulé le premier ; c'était un calcul de 
la part des administrateurs de la commune. Il leur fallait un 
commencement d'action pour stimuler les assassins : ils leur 
jetaient donc en proie les prêtres, contre lesquels il y avait le 
plus de haine. Ils prévoyaient qu'en faisant marcher lentement 
les voitures, avec les portières ouvertes, les prêtres n'arrive- 
raient pas à l'Abbaye, et que le peuple, ayant une fois versé le 
sang, se porterait facilement aux vastes massacres qu'on avait 
médités. Leurs infernales prévisions ne furent que trop justi- 
fiées. Les prêtres de la mairie étant une fois massacrés, on n'eut 
aucune peine à porter les tueurs aux autres prisons. Us y étaient 
exhortés d'ailleurs par des commissaires de la commune; car, 
vers quatre heures (4), Billaud-Varennes, substitut de la com- 
mune, arriva à TAbbaye, revêtu de son écharpe. Montant sur 
une chaise, il fit au peuple une courte harangue, qui finissait par 
ces mots : Peuple, tu immoles tes ennemis, tu fais ton devoir! Les 
égorgeurs, ranimés par ce discours, demandèrent à grands cris 
de nouvelles victimes. Une voix partit d'à côté de Billaud-Va- 
reiines; c'était celle de Maillard, si connu dans les journées 
des 8 et 6 octobre, à Versailles : « // n'y a plus rien à faire ici, 
s'écria-t-il ; allons aux Carmes (5). » Comme on le voit, ce sont 
les prêtres qui doivent être immolés les premiers. Maillard était 
le principal exécuteur des arrêtés sanguinaires de la commune. 
Il se trouvait dans ce moment à la tête d'une vingtaine d'assas- 

(1) Relation de Tabbé Sicard. 

(2) On la voit encore à la Bibliothèque nationale, manuscrits, t 5â74. 

(3) Maton de la Varenne, Hist. part, des événements, p. 320. 

(4) D'autres disent cinq heures, ce qui semble une erreur. 

(5) Hist. parlem,, t. XVIII, p. 169. 
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sins, qu'il avait recrutés dans les bas-fonds de la société, parmi 
les plus nécessiteux, pour me servir de l'expression de Danton, 
et qu'il avait installés dans la cour de FAbbaye pour expédier les 
prisonniers de la mairie. Il dépensa 265 francs pour leur nour- 
riture, comme nous le voyons par des pièces officielles (i). 

Le couvent des Carmes, avec celui de l'Abbaye, nous pré- 
sente une des scènes les plus hideuses qu^ait offertes la révolu- 
tion, mais en même temps la plus belle qui ait jamais glorifié 
le clergé de France. On ne sait ce qu'on doit le plUs admirer dans 
cette sainte retraite, si c'est le courage, l'héroïsme et la piété 
des martyrs, ou leurs généreux sentiments ; car chacun voulait 
mourir pour conserver la vie à quelqu'un de ses frères. On est 
moins surpris de ces vertus sublimes, de ce spectacle si tou- 
chant, digne des premiers siècles de l'Église, quand on consi- 
dère que le couvent des Carmes renfermait alors Télite du clergé 
de France. Outre les trois prélats, on y comptait un assez grand 
nombre de vicaires généraux, de chanoines, de directeurs et pro- 
fesseurs de séminaires, de supérieurs de communautés, de sa- 
vants jésuites, de zélés missionnaires, d'écrivains distingués, de 
prêtres enfin du premier mérite, qui, jusque-là, avaient résisté 
à tous les moyens de séduction et de violence, et étaient restés 
inébranlables dans leur foi. On y voyait le vénérable M. Hébert, 
d'un caractère heureux, d'une humeur gaie et riante. Il était 
supérieur des eudistes, à Paris, maison qu'il avait fondée de ses 
propres deniers. Louis XVI, qui connaissait ses vertus, l'avait 
nommé son confesseur après la défection de Poupart, et l'avait 
appelé près do lui dans la journée du 10 août. C'était assez pour 
exciter les révolutionnaires contre lui. 

Il y avait Menuret, ancien curé de Montélimart, esprit soUde 
et judicieux, comme nous le voyons par un écrit qu'il a laissé, 
sous le titre : la Prétendus constitution civile du clergé convaincue 
d'erreur et de schisme, écrit qu'il a confirmé par la constance de 
sa foi et par le martyre. A côté de lui était le savant jésuite 
Gagnères, homme d'une science profonde et d'un esprit péné- 

(1) Registre des comptes de la commune du 10 août, vol. XXX, carton 0. i3. 
0, p. â03. Archives de Vhâtel de ville de Paris.— Uue autre pièce déposée anx 
archives de la préfecture de police, dossier des massacres de septembre, n« S9, 
constate que Maillard a reçu 263 fr. pour frais faits à VAbbaye. C'était en dehors 
du salaire des assassins. 
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tf ant. Mathématiques, histoire, physique, tout lui était familier. 
On disait de lui quil avait tout lu et rien oublié. Dès le priocipe, 
il a vu les dernières conséquences de la philosophie du jour. 
« Tu vois cet enfant, disait-il eu parlant du Dauphin, il mourra. 
Tu vois cet homme, disait-il encore en parlant du roi, il perdra 
sa couronne. » C'est ainsi qu'il s'exprimait devant un ami, avec 
toute l'assurance d'un prophète. 

Outre M. Gagnères, la société des jésuites y avait d'autres 
ecclésiastiques non moins distingués, tels que M. Millon, à qui 
il ne manquait qu'un peu plus de santé pour être le Bourdaloue 
de son siècle ; MM. Friteyre-Durvey et Légué, les deux meilleurs 
prédicateurs de Paris ; M. Bonneau, connu par divers ouvrages 
relatifs aux circonstances; M. Delfaut, curé de Sarlat, membre 
de l'Assemblée constituante, qui se glorifiait d'en être sorti sans 
avoir blessé sa conscience; MM. Rousseau et Villecroin, le pre- 
mier, directeur des dames de la Visitation, rue du Bac, arrêté 
par méprise lorsqu'on cherchait un autre ecclésiastique; le se- 
cond, directeur des religieuses de Bellechasse. Ces ecclésiasti- 
ques, vénérables débris d'une sociétédissou te, rendaient àl'Église 
des services éminents, qui devinrent la cause de leur détention. 

En dehors de la société des jésuites, on comptait d'autres 
ecclésiastiques également appréciés du public, tels que MM. le 
Franc et Bousquet, l'un supérieur des eudistes à Caen, auteur 
de deux ouvrages bien propres à faire connaître les causes de 
la révolution, sous le titre de ; Voile levé et Conjuration contre 
la religion catholique et les souverains; l'autre, versé dans l'étude 
du droit canon. On y comptait trois frères du nom de Thorame, 
tous les trois estimables par leurs talents, par la douceur de . 
leur caractère, par leur zèle et leur piété. 

Ces ecclésiastiques si vénérables s'étaient encouragés les uns 
les autres; ils avaient fait le sacrifice de leur vie, et attendaient 
leurs assassins de pied ferme, comme le soldat attend l'ennemi 
sur le champ de bataille. 

Le matin (2 septembre), ils espéraient encore; mais ils pu- 
rent lire bientôt de sinistres présages sur la figure de ceux qui 
venaient les visiter. « Quelques-uns de nous, dit l'abbé Ber- 
thelet (i), avaient été visités ce jour-là par. des parents ou des 

(1) Nous avons sur le massacre des Carmes deux relations qui se complètent 
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amis qui leur serraient les mains et se contentaient de verser 
des larmes, sans oser exprimer leurs craintes. Mais les prison- 
niers ne pouvaient plus se faire illusion. « Les mouvements 
précipités des gardes qui veillaient sur nous, dit l'abbé Berthe- 
let, les vociférations qui, des rues voisines, parvenaient jusqu'à 
nos oreilles, le canon d'alarme que nous entendîmes tirer, tout 
était fait pour nous donner de l'inquiétude ; mais notre confiance 
en Dieu était parfaite. A deux heures, le commissaire du comité 
de la section, Joachim Ceyrat, vint faire précipitamment un 
appel individuel de toutes nos personnes, et nous envoya dans 
le jardin , où nous descendîmes par un escalier à une seule 
rampe, qui touchait presque à la chapelle de la Sainte-Vierge, 
comprise dans l'église où nous étions prisonniers. Nous arri- 
vâmes dans ce jardin au travers de gardes nouveaux, qui étaient 
sans uniformes, armés de piques et coiffés d'un bonnet rouge. 
Le commandant seul avait un habit de garde national. A peine 
fûmes-nous dans ce lieu de promenade, sur lequel donnaient les 
fenêtres des cellules du cloître, que des gens placés à ces fenê- 
tres nous outragèrent par les propos les plus infâmes et les plus 
sanguinaires. Nous nous retirâmes au fond du jardin, entre une 
palissade de charmille et le mur qui le sépare de celui des 
dames religieuses du Cherche-Midi (i). Plusieurs d'entre nous 
se firent un refuge d'un petit oratoire placé dans un angle du 
jardin, et ils s'y étaient mis à dire leurs prières de vêpres (2). 

« Les prêtres étaient dans cette position; ils priaient Dieu, 
se mettaient à genoux, off'rant à Dieu le sacrifice de leur vie, et 
' se donnant mutuellement l'absolution, lorsque tout à coup la 
porte du jardin fut ouverte avec fracas. Sept à huit jeunes gens 
s'élancent en furieux dans le jardin ; chacun avait une ceinture 
garnie de pistolets; indépendamment de celui qu'il tenait à la 
main gauche, il brandissait un sabre de la main droite (3). » 

Tune Tautre, et qui ont été faites par deux ecclésiastiques qui ont été sauvés. 
L'une est de M. Berthelet, recueillie par Tauteur des Martyrs de la foi; Tautrc, 
de M. de la Pannonie, rédigée parBarruel. Une troisième avait été faite par Fabbé 
Saurin, également sauvé ; mais le manuscrit a été égaré, et personne jusqu'à pré- 
sent n'en a donné de nouvelles. 

(1) C'étaient les bénédictines du Saint-Sacrement, 

(2) Guillon, Us Martyrs de la foi, 1. 1, p. 477. 

(3) Berthelet, dans les Martyrs de la foi, t. ï, p. 177. 
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L'archevêque d'Arles était du côté de l'oratoire, aujourd'hui 
la chapelle des Martyrs, avec l'abbé de la Pannonie, qui lui dit : 
« Pour le coup, monse4gneur, je crois qu'ils vont venir nous 
asssassiner. — Eh bien ! mon cher, répondit Tarchevéque, si 
c'est le moment de notre sacrifice, soumettons-nous, et remer- 
cions Dieu d'avoir à lui offrir notre sang pour une si belle 
cause. » 

Les brigands se précipitent vers les prisonniers en poussant 
des hurlements affreux. Les uns se tournent vers le groupe où 
était l'archevêque d'Arles, les autres suivent l'allée du milieu. 
Le premier prêtre que ceux-ci rencontrent est le père Gérault, 
directeur des dames de Sainte-Elisabeth. Il récitait son bréviaire 
auprès du bassin, et ne l'avait point interrompu aux cris des 
assassins^!). Un coup de sabre le renverse; d'autres l'achèvent 
en le perçant de leurs piques. 

M. l'abbé Salins, celui-là même qui avait reçu de Manuel des 
promesses si rassurantes, est le second immolé : un coup de 
fusil l'avait abattu. Plusieurs autres sont blessés ; on ne se donne 
pas le temps de les achever, pour arriver au plus vite au fond 
du jardin. 

Ceux des égorgeurs qui s'étaient tournés à gauche du côté de 
l'oratoire demandaient à grands cris l'archevêque d'Arles. Ar- 
rivés près du groupe, ils s'adressent à Tabbé de Pannonie, qui 
avait fait quelques pas en avant : « Est-ce toi l'archevêque d'Ar- 
les? » lui demandent-ils. L'abbé de Pannonie baisse les yeux 
sans répondre, espérant attirer sur lui les coups qu'on voulait 
porter à l'archevêque. Celui-ci, craignant qu'on ne tue un autre 
pour lui, s'avance vers les assassins, en prononçant ces belles 
paroles : 

« Remercions Dieu, messieurs, de ce qu'il nous appelle k 
sceller de notre sang la foi que nous professons ; demandons-lui 
la grâce que nous ne saurions obtenir par nos propres mérites, 
celle de la persévérance finale. » M. Hébert, supérieur général 
des eudistes, que les brigands rencontrent, leur demande, pour 
lui et pour ses confrères, d'être jugés. On lui répond par un coup 
de pistolet qui lui casse une épaule, et l'on crie que les prêtres 

(1) Ce bréviaire, transpercé d'une balle et teint de sang, a et', retrouvé à la 
même place au moment de la restauration des Carmes, et il est conservé par les 
religieuses carmélites comme une relique précieuse. 



540 l'église de FRANCE 

sont tous des scélérats. Puis Ils crièrent de nouveau : L'arthe- 
vêque d'Arles! Vaixhevêque cF Arles! Le digne prélat, croisant les 
mains sur sa poitrine et levant les yeux au ciel, marche grave- 
ment vers ceux qui rappellent. Les prêtres Tentourent pour le 
retenir et le cacher. « Laissez-moi passer, leur dit-il ; si mon 
sang peut les apaiser, qu'importe que je meure?... » Il arrive 
aux égorgeurs, et leur dit, comme autrefois le Sauveur à ceux 
qui venaient pour le saisir : « Je suis celui que vous cherchez, j» 

« C'est donc toi, s'écrient ces furieux, c'est donc toi qui es 
l'archevêque d'Arles! — Oui, c'est moi qui le suis. — Ah! 
scélérat, c'est donc toi qui as fait verser le sang de tant de 
patriotes dans la ville d'Arles, (irn'y était pas.) — Je n'ai jamais 
fait verser de sang, répond-il ; je n'ai jamais fait de mal à pçf- 
sonne. » Un coup de sabre sur le front fut la réplique du brigand. 
L'archevêque ne profère aucune plainte, et presque au même 
instant sa tête est frappée par derrière d'un autre coup de sabre 
qui lui ouvre le crâne ; il porte sa main droite pour couvrir 
ses yeux, et elle est abattue à l'instant par un troisième coup; 
un quatrième le fait tomber assis, et un cinquième retend 
par terre sans connaissance; une pique lui est enfoncée dans la 
poitrine avec tant de violence, que le fer n'en peut être retiré, 
et le corps du saint prélat est foulé aux pieds par les assas- 
sins (i). Ceux-ci, après avoir tué l'archevêque, se retournent 
contre les groupes de prêtres dont il était environné, et qui 
restaient immobiles d'admiration sur la manière dont il était 
mort. Des coups de feu tirés à bout portant en tuèrent et en 
blessèrent plusieurs. 

Les autres, poussés par un instinct de conservation, se sau- 
vent et se dispersent dans le jardin. Quelques-uns des plus 
jeunes s'élancent, escaladent les murs du fond, voulant se sauver 
par la rue du Cherche-Midi; d'autres montent sur des arbres 
Qu se cachent derrière les haies; un grand nombre se réfugient 
dans l'oratoire, s'accolent à ceux qui y étaient en prière. Les 
assassins les poursuivent en leur faisant une effroyable chasse, 
en leur tirant des coups de fusil, riant lorsque les coups avaient 
porté, et chantant une de leurs chansons de cannibales : Dan- 
sons la Carmagnole, etc. 

(1) Les Udartyrs de la foi, t. III, p. 39. — Barruel, Bist. du Clergé, t. II, 
p. 84. 



PENDANT U RÉVOLUTION (1792). LIV. XX. 541 

Les prêtres, surpris d*abord, reprennent leur calme et leur 
sang-froid. Us présentent leurs poitrines; et sMIs se mettent à 
genoux, c'est pour demander pardon, non aux brigands, mais à 
Dieu. Plusieurs de ceux qui avaient passé le mur reviennent, 
dans la crainte que leur fuite ne rendît les assassins plus furieux 
contre leurs confrères. Ceux de Toratoire, agenouillés devant 
rimage de la sainte Vierge, offrent à Dieu le sacrifice de leur 
vie, et attendent la mort avec calme. Les brigands les y assiér 
gent, leur tirent des coups de fusil et de pistolet à travers les 
barreaux. Les victimes, renfermées dans un espace si étroit, 
tombent les unes sur les autres ; aucune plainte ne sort de leur 
bouche. L'évêque de Beâuvais, à genoux alors, reçoit un coup 
de fusil qui lui fracasse la jambe; on le croyait mort. Ceux qui 
ne sont pas atteints sont arrosés du sang de leurs frères mou- 
rants, le pavé en ruisselle. Aujourd'hui encore on en voit les 
traces ; une natte les recouvre respectueusement. Sur un vieux 
banc de bois recouvert, on reconnaît les vestiges de tète coupéeis 
qui y furent posées par les bourreaux. C'est le sang des martyrs, 
on ne peut le 4X)ntempler qu'avec une profonde émotion. 

Les assassins, comme nous avons du le remarquer, n'étaient 
pas tous de la lie du peuple. II y avait parmi eux des jeunes 
gens des écoles qui avaient fait leurs études dans les cafés et 
les mauvais lieux, et dont l'imagination s'était exaltée dans les 
clubs et les sections; ils se nommaient les frères rouges de 
Danton, et portaient ordinairement le bonnet, la cravate, le gilet 
et la ceinture rouges. Us s'étaient introduits aux Carmes et s'é- 
taient mêlés parmi les massacreurs. On reconnaissait à leur 
langage les leçons qu'ils avaient apprises. « Scélérats, assassins, 
monstres, vils hypocrites, s'écriaient-ils en s'adressant aux prê- 
tres, le jour des vengeances est enfin arrivé!.,. Le glaive de la 
loi serait trop lent pour vos forfaits et vos attentats. C'est à nous 
à laver dans votre sang l'injure des nations et à venger les vrais 
a^iis de la patrie... Oui, le glaive de la loi serait trop lent. » 
C'est aux prêtres seuls que ces jeunes scélérats semblaient avoir 
voué leur haine; car on ne les a vus que dans cette prison (i). 
H faut le dire aussi à l'honneur du quartier, des gardes natio- 
naux honnêtes étaient accourus dans un but d'humanité. Us ont 

(1) Bamiel, Hist, du Clergé, t. II, p. 90. 

ÉGLISE DE FRANCE, T. III. 4S 
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été assez heureux pour délivrer un certain nombre de victimes. 

Le jardin, lacbapelle, étaient jonchés de cadavres; un grand 
nombre de prêtres avaient péri dans cette effroyable chasse. Les 
bandits semblaient être abandonnés à leur cruelle fantaisie, le 
commandant les laissait faire. Les prêtres continuaient d'être 
poursuivis, lorsque arriva enfin une autorité : c'était un com- 
missaire de la section, nommé Violet, accompagné d'autres 
assassins. C'était probablement la bande de Maillard. Quelle 
était la mission de ce commissaire? Il était probablement chargé 
par la section de faire un triage, comme celui qu'on avait fait 
la veille dans d'autres prisons. Cela était conforme à Tesprit de 
l'arrêté de la commune, qui avait ordonné aux sections déjuger, 
sous leur responsabilité, les citoyens arrêtés dans les visites 
domiciliaires. Le commissaire étant arrivé, on entendit aussitôt 
crier : « Arrêtez, arrêtez! ce n'est pas ainsi qu'il faut s'y prendre. 
La vengeance du peuple est juste, mais il y a des innocents quHl 
faut épargner (i). » 

< En ce moment, dit l'abbé Berthelet, le commandant du 
poste, resté à l'autre extrémité du jardin, nous ordonna de ren- 
trer dans l'église, et nous nous acheminâmes, avec plus ou 
moins de peine, vers l'escalier par lequel nous en étions sortis; 
mais des gendarmes y plongeaient leurs baïonnettes. Nous nous 
amoncelions vers cet endroit sans pouvoir passer ; les hommes 
à piques vinrent y croiser aussi leurs armes d'une manière ef- 
frayante. Nous y eussions tous été tués, si, par des prières 
réitérées, le commandant n'eût enfin obtenu que ces assassins 
nous laisseraient entrer dans l'église. 

« Nous nous rendîmes dans le sanctuaire; et, auprès de 
l'autel, où nous nous donnâmes l'absolution les uns aux autres, 
nous récitâmes les prières des mourants, et nous nous recom- 
mandâmes à la bonté infinie de Dieu. Peu d'instants après, arri- 
vèrent les assassins pour nous saisir et nous entraîner. Le com- 
mandant du poste leur représenta que nous n'étions pas jugés 
et que nous étions encore sous la protection de la loi. Us répon- 
dirent que nous étions tous des scélérats et que nous péri- 
rions (2). » 

Les assassins étaient dans la nef, et séparés de leurs victimes 

(1) Bamiel, t. II, p. 88. 

(2) Berttielet, Récit, daru les Martyn de la foi, 1. 1, p. 178. 
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par une grille en fer; vingt fois ils essayèrent de la forcer pour 
arriver aux prisonniers. Il se fit tout à coup un grand silence. 
C'est que Tévéque de Beauvais était apporté sur les bras de ses 
propres assassins, qui le déposèrent sur un matelas dans l'église, 
avec un air de compassion et de respect. 

L'évéque de Saintes, frère de ce digne prélat, ignorait encore 
son sort. En entrant dans le sanctuaire, il avait dit : < Qu*est 
devenu mon frère? Mon Dieu, je vous en prie, ne me séparez 
pas de mon frère! » L*abbé Bardet, qui avait entendu ces pa- 
roles, lui indiqua l'endroit où était son frère. Il courut aussitôt 
k lui, l'embrassa, et voulut se charger de lui donner ses soins ; 
mais il ne lui fut pas permis de rester longtemps auprès de 
lui (1). 

Pendant ce temps, d'autres brigands faisaient une recherche 
générale dans la maison, et refoulaient dans la même église les 
prêtres qui avaient échappé aux premières décharges. Cepen- 
dant ils ne les découvrirent pas tous. Plusieurs avaient cherché 
un refuge dans les combles. M. de Kéravenant, mort curé de 
Saint-Germain des Prés, s'était caché dans le clocher, où il est 
resté invisible. On voyait encore à l'extrémité du jardin quel- 
ques massacres partiels. L'abbé de la Pannonie rapporte une 
scène touchante. Là, l'abbé Dutillet, avec quelques autres de 
ses confrères, se trouvait resserré contre un mur et restait immo- 
bile, offrant sa poitrine aux assassins. Un Marseillais le coucha 
en joue jusqu'à trois fois, sans que l'aime prît feu. « Voilà un 
prêtre invulnérable, s'écria le Marseillais; je n'essayerai pas un 
quatrième coup. — Je serai moins délicat, dit un autre; je vais 
le tuer. — Non, reprit le Marseillais, je le prends sous ma pro- 
tection, il a Tair d'un honnête homme; » et en disant ces mots 
il le couvrit de son corps. L'abbé Dutillet, à la faveur de son 
patois marseillais qui le faisait regarder presque comme patriote 
par son protecteur, demanda la même faveur pour les prêtres 
qui étaient avec lui. Il était sur le point de l'obtenir, car les 
nouveaux brigands accourus se laissaient persuader par lui, 
lorsque deux de ces prêtres s'avjncèrent en disant : « Nous ne 
demandons point de grâce; si nos frères sont coupables, nous le 
sommes comme eux ; leur religion est la nôtre, et nous sommes 

(4) Bamiel, HisL du Clergé, t. Il, p. 91 . 
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prêts à mourir pour elle. — Puisqu*ils veulent mourir, eh bien, 
qu'ils meurent! » répliquèrent les brigands; et ils les mirent à 
mort. L'abbé Dutillet se rendit à l'église; mais au moment où il 
devait périr, il est reconnu de nouveau par son Harseillais, qui 
lui sauva une seconde fois la vie <f). 

Les brigands, après leur effroyable cbasse, se trouvaient tous 
réunis à l'église, séparés de leurs victimes parla grille. Ils sont 
dans la plus vive impatience de verser leur sang; l'aspect des 
prêtres à genoux devant l'autel, demandant pardon à Dieu et 
priant pour leurs ennemis, les offusque ; ils leur o'ient de se lever* 
Les prêtres obéissent à l'ordre de leurs bourreaux* Ceux-ci pré- 
parent leurs armes, impatients de les immoler. Le comnûssaire 
a de la peine à les retenir, en leur représentant qu'il ne conve^ 
nait pas de verser du sang dans le lieu saint. Les cbefs de la 
bande cherchaient également à les apaiser, m leur donnant l'es- 
pérance d'un prompt jugement. Ces hommes, véritables bêtes 
féroces, demandaient alors à grands cris : < Âvez-vous fait le 
serment? La réponse négative les mettait en fureur. Un des prê- 
tres leur dit qu'il y en avait plusieurs parmi eux à qui h loi ne 
le demandait pas, puisqu'ils n'étaient pas fonctionnaires publics: 
C'est égal, répondaient les brigands ; k^erment, ou vous mourrez 
tous (â) ! 

Le commissaire, au moyen d*une table, avait établi une espèce 
de tribunal auprès du corridor qui, en partant à gauche du 
maître autel, conduit, en tournant à droite, au jardin par un 
perron à double escalier (s). Là étaient postés des brigands qui 
devaient consommer le grand holocauste. Les prêtres, am^elés 
deux à deux, passent dans le couloir devant ce terrible tribunal, 
qui se contente de constater l^r identité et de s'assurer s'ils 
persistent dans le refus de serment. Tous persistent, sans ex- 
ception aucune. De là ils sont conduits deux par deux au perron 
par une porte qui n'est plus aujourd'hui qu'un châssis vitré. 
Arrivés au perron, les deux martyrs desc^dent, tombent sous 
les premiers coups de piques ou de poignards, et passent en- 
suite à d'autres mains qui les achèvent. Le cri de Vive la fuh 
iion! appelle d'autres victimes. 

(1) Bamiel, BisL du Clergé, t. H, p. 89. — (2) /Wd., t. II, p. 92. 
(^) Ce perron existe encore av^ourdiiui. 



PENDANT LÀ RÉVOLUTION (1792). LIV. XX. S48 

Ceux qui sont encore à Féglise, agenouillés devant le maître 
autel, entendent ces cris de mort; mais leur constance n'en est 
point ébranlée. Aussitôt que leur tour arrive, ces prêtres appelés 
à la mort se lèvent, les uns avec cette sérénité à travers laquelle 
perce la joie d'une âme assurée de Finstant qui va la mettre dans 
le sein de son Dieu, les autres avec l'empressement, avec tous 
les transports de Tinnocence invitée par les anges aux noces de 
l'Agneau. Celui-là, dédaignant d'interrompre le cours de ses 
prières, allait, les yeux fixés sur son bréviaire, et jusque sous le 
glaive des assassins payait à Dieu le tribut de ses louanges; 
celui-ci s'avançait, les promesses divines, les Écritures saintes 
à la main, et dans ces oracles sacrés puisait toute la force des 
martyrs dans leur dernier combat. Quelques-uns, au front noble 
et majestueux, jetaient sur leurs bourreaux un œil de pitié et 
couraient affronter leurs piques et leurs poignards. Plusieurs de 
ces illustres confesseurs avaient combattu, soit dans les chaires 
publiques, soit dans leurs écrits, les sophismes du jour, et sur- 
tout les erreurs de la prétendue constitution civile du clergé ; ils 
se levaient en bénissant Dieu d-avoir à sceller de leur sang la 
vérité dont ils s'étaient constitués les défenseurs. D'autres, au 
moment où on les appelait, jetaient un dernier regard sur le 
Crucifié, et disaient comme lui : Pardonnez^eur, ils ne savent 
pas ee qu'ils font. L'évéque de Saintes, étant appelé, embrasse 
l'autel pour la dernière fois; puis s'avance vers la porte avec au- 
tant de calme que s'il avait été au milieu des cérémonies de sa 
cathédrale. Hébert, général des eudistes, déjà blessé, le suit 
tranquillement, et reçoit avec les yeux baissés le coup de la mort. 
Les jeunes lévites ne sont pas moii3S intrépides. On demanda 
révéque de Beauvais ; il était couché sur un matelas, dans une 
des chapelles de la nef. Des gendarmes étai^t devant sa couche 
elle dérobaient aux regards des exécuteurs. Plus vigoureux et 
mieux armés qu'eux, ils auraient pu le défendre ; mais non, ils 
assistent, l'arme au bras, au meurtre. L'évéque répondit à ceux 
qui l'appelaient : « Je ne refuse pas d'aller mourir comme les 
autres; mais j'ai la cuisse cassée, je ne puis me soutenir ; aidez- 
moi à marcher. » Quel cœur ne se serait pas brisé à ces nobles 
paroles! Les barbares le soulèvent par les bras, et l'aident à se 
traîner jusqu'au lieu du supplice. Il est presque le dernier ini- 
molé. Tel est le spectacle qu'a offert le couvent des Carmes peu- 
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dant près de trois heures. Quelque hideux qu'il soit en lui-même, 
il est glorieux pour l'Église de France. Plus de deux cents prê- 
tres avaient mieux aimé mourir que de trahir leur foi, et ils sont 
morts avec le courage, le calme et la constance des martyrs de 
la primitive Église. Le monde n'y comprenait rien ; car on ne 
voyait en eux aucune exaltation d'esprit qu'on pût appeler fana- 
tisme. « Je me perds, disait deux jours après le commissaire 
Violet, je m'abfme d'étonnement, je n> conçois rien , et tous 
ceux qui auraient pu le voir n'en seraient pas moins surpris que 
moi. Ces prêtres allaient à la mort avec la même joie et la même 
allégresse que s'ils fussent allés à des noces (i). » 

Le massacre étant fini ou fort avancé, on entendit encore une 
fois la voix de Maillard, qui était sans aucun doute le délégué de 
Billaud-Varennes et du comité de la commune : « Il n'y a plus 
rien à faire ici, dit-il aux égorgeurs; retournons à l'Abbaye, 
nous y trouverons du gibier (2). » 

Maillard était trop pressé, il avait oublié d'offrir à boire; car 
après de pareilles scènes on boit. Une partie des égoi^eurs se 
font donc apporter du vin, s'établissent dans l'église, dont ils 
font un cabaret et une salle de danse, et boivent à la santé de la 
nation. 

Pendant qu'on était à chanter et à danser, on découvrit encore 
un ecclésiastique dans l'église; c'était Tabbé Dubray, un des 
quarante-trois prêtres de la communauté de Saint-Sulpice qui 
avaient repoussé le serment avec tant de fermeté. Il était caché 
entre deux matelas ; mais ayant fait un mouvement pour respi- 
rer, car il étouffait, il fut aperçu. Celui qui l'avait découvert Ten- 
traina aussitôt vers l'autel, et lui fendit la tête d'un coup de 
sabre ; d'autres l'achevèrent avec leurs piques. C'est la seule 
victime immolée dans l'église (s). 

Le massacre des Carmes, qui en si peu d'heures a fourni tant 
de martyrs, intéresse trop Thistoire de l'ÉgHse de France pour 
qu'on puisse en omettre les moindres détails. Il y a parmi ces 
martyrs des victimes en quelque sorte volontaires. M. Calais, 
supérieur de la petite communauté de Saint-Sulpice, était monté 
sur un arbre dans le fond d'une allée, où pour le moment il n'y 

(1) Bamiel, Hist, du Clergé, t. II, p. 97. 

(2) De Barante, Hist, de la ConvenUon, 1. 1, p. 2S6. 

(3) Barruel, Hist. du Clergé, t. II, p. 107. 
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avait point d'assassins. Il allait s'élancer hors du jardin; mais 
voyant passer Tabbé Bardet et Tévêque de Saintes qui se ren- 
daient à réglise, il rougit d'avoir été tenté de se séparer de la 
compagnie des confesseurs ; il descendit, se réunit à eux pour 
les suivre à l'église, d'où il ne sortit qu'en s'estimant heureux 
d'avoir obéi à l'inspiration qui le conduisait au martyre (i). 

L'abbé Lefèvre est aussi une victime volontaire. Le commis- 
saire l'avait placé à côté de lui et pris sous sa protection, lors- 
qu'un des brigands lui fit quelques propositions sur lesquelles il 
répondit qu'il s'expliquerait. « Point d'explications, reprit le bri- 
gand; sans quoi, avec les autres. — Eh bien! dit M. Lefèvre, 
faime mieux y aller. » Sur quoi il partit, se livra aux bourreaux, 
et reçut le coup mortel (2). 

Mais une victime bien volontaire fut Régis de Valfons, ancien 
ofiicier au régiment de Champagne, le seul laïque qui se trouvât 
aux Carmes lors des massacres. Il était fortement attaché à 
l'abbé Guillemenet, prêtre de Saint-Roch, qui dirigeait sa con- 
science. Quand ce vénérable prêtre fut arrêté, il le suivit aux 
Carmes pour partager sa captivité. Il assistait à tous les exer- 
cices religieux des saints prêtres et les édifiait tous par son émi- 
nente piété. Plusieurs fois on lui disait qu'il lui serait facile 
d'obtenir sa liberté ; il répondait que sa captivité lui était plus 
chère. Quand, le jour du massacre, il entendit appeler son con- 
fesseur, il se leva pour aller avec lui. Ils marchaient tranquille- 
ment l'un à côté de l'autre, M. Guillemenet récitant son bré- 
viaire et M. de Valfons lisant l'Écriture sainte. L'amitié qui les 
avait unis sur la terre les réunit dans le ciel (s). 

Deux frères, MM. Nativelle, l'un vicaire d'Argenteuil, l'autre 
de Longjumeau, étaient sur le point d'échapper, réclamés par 
des citoyens de la rue de Bussy, où ils s'étaient retirés après 
leur refus de serment. Leurs protecteurs s'étaient adressés au 
commissaire, en rendant un bon témoignage des deux ecclésias- 
tiques. Le commissaire se laissa fléchir et leur promit leur dé- 
livrance. Les exécuteurs y consentirent; mais au moment où ils 
partaient on les arrêta, en leur disant : « Un instant, messieurs! 
il nous faut le serment de la liberté et de Végalité. » Les deux 
frères avaient déjà discuté ce seraient, et s'étaient convaincus 

(!) Barruel, Hist.duClergé, t. II, p. 98.— (2)i&id., t.I,p. 99.— (3)/&.,p. 102. 
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qu'on lie pouvait pas le prêter, quoique d'autres ecclésiastiques 
fussent d'un avis contraire. Ils répondirent donc qu'ils aimaient 
mieux mourir que de faire ce serment. Faites vos réflexions, leur 
dit te commissaire en les abandonnant à leurs médiateurs. 
Ceux-ci firent tous leurs efforts pour les persuader, usais sans 
succès. Les deux frères marchèrent au martyre en voyant cou- 
ler les larmes des citoyens honnêtes qui étaient accourus pour 
les délivrer (i). 

Le nombre de ceux qui ont péri n*a jamais été bien connu. H 
existe aux archives de Thôtel de ville un état mortuaire qui 
donne les noms de cent vingt ; encore y a-t-il sur cette liste 
quatre ecclésiastiques échappés au massacre, et qu'on croyait 
morts. Ce sont MM. Saurin, Breillot, prêtre de Saint-Eustacbe, 
de Rochemure, et Vialar. Mais ce chiffre, donné d'après le re- 
gistre A*écrou, ou plutôt d*après de simples souvenirs et dans un 
sens d'atténuation, est loin d'être exact; car, dans les deniers 
jours du mois d'août et le premier Jour de septembre, on a ar- 
rêté bien des prêtres qui n'ont point été inscrits. Les prêtres 
échappés, en comptant cent soixante-treize, assurent tous qu'il 
devait y en avoir davantage, à cause des nouvelles arresta- 
tions (2). 

La même liste donne les noms de seize ecclésiastiques qui ont 
été soustraits à la sévérité du peuple et conduits au comité de la 
section, d'oU Us ont été remis en liberté. Dans une note se trou- 
vent les noms de quatorze autres qui se seraient évadés par- 
dessus les murs. Mais cette note n'est point exacte non plus ; 
car, d'un côté, elle contient le nom de Pise de la Pannonie, qui 
a été sauvé d'une autre manière, comme nous le verrons plus 
bas; de l'autre, elle omet le nom de Vialar, qui s'est sauvé par- 
dessus les murs, et qui seul nous a laissé les détails de sa faite. 
L'histoire ecclésiastique doit les recueillir. 

Vialar était venu à Paris en 1789, comme secrétaire particu- 
lier de l'archevêque d'Alby, député aux états généraux. Le 
28 août 1792, il fut reconnu dans la rue de Vaugirard par m 
piquet de gardes nationaux, conduit à la section, et de là envoya 
aux Carmes. Le jour du massacre, il se trouvait au fond en 

(1) Barruel, Hist, du Clergé, 1. 1!, p. 100. 

(2) Les Martyn de la foi, t. f , p. 181. 
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Jardin, lorsque les assassins y entrèrent en renversant d*un coup 
de sabre le premier prêtre qa*ils rencantrèrent. Son premier 
mouvement, comme celai de tous les autres, fut de tomber à 
genoux au pied du mur et d'offrir à Dieu le sacrifice de sa vie. 
Un moment après il se relève, et, jugeant que ce mur n'était 
point infranebissable» il Tescalade vers le milieu de sa longueur, 
en invitant Tévêque de Saintes, qui passait auprès de lui, à 
rimiler. Ce prélat, qui avait assez de force pour le faire, se 
contente de lui répondre : « Et mon frère!.,. » On sait qu'il ne 
voulait pas se séparer de lui. L'abbé Vialar, après avoir franchi 
ce mur, se trouvait dans une espèce de cour close de Tautre 
côté par un mur plus élevé que le premier, et dans laquelle était 
un réduit situé sous l'oratoire du jardin des Carmes. Il s'y tapit, 
et de là il entend le gémissement des victimes et les hurlements 
4es assassins. Son âme en est troublée; il sort de ce réduit j erre 
dans la cour sans savoir o& il va. Apercevant un bout de solive 
fixée dans le grand mur, un peu au-dessus de la hauteur de son 
bras tendu, il s'élance, la saisit, s'en fait un échelon au moyen 
duquel il atteint le sommet du mur et saute au delà. Un hôtel, 
fermé de ce côté-là par une grille, s'offre à ses yeux ; il escalade 
la grille, monte au hasard dans la maison, qu'il trouve inha- 
bitée et démeublée. Parvenu comme égaré au plus haut des 
étages, et voyant dans une chambre ouverte un matelas sur le 
plancher, il y tombe accablé de lassitude, et y dort pendant 
deux ou trois heures. La nuit arrivait quand il s'éveilla; et en- 
tendant alors parler vers la porte cochère de la maison, il des- 
cend, rencontre une femme à laquelle il raconte son aventure, 
se fait ouvrir, et va se réfugier dans la ville, loin de son an- 
cienne demeure. Il y séjourna deux mois ; mais voyant que la 
persécution ne faisait que s'accroître, il s'enfuit vers Senlis. Sur 
la route, il rencontra, non sans étonnement» l'abbé de Roche- 
mure, qui avait été son compagnon de captivité et qu'il croyait 
mort ; et, en effet, l'abbé de Rochemure figure sur la liste offi- 
cielle parmi les massacrés. Nous regrettons que l'abbé Vialar 
ne nous dise pas comment il a été sauvé ; il dit seulement que 
sa haute stature a contribué à son salut. Vialar ne se trouvant 
pas en sûreté à Senlis, revint à Paris, dans l'intention de se 
procurer un passe-port pour passer à l'étranger. N'ayant pu 
l'obtenir, il se déguisa en marchand colporteur, prit une paco- 

I8U 
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tille sur son dos, traversa la France, et arriva en Suisse, d'où, 
vers la fin de 1793, il se rendit k Rome. Les États romains étant 
envahis en 1798, il partit pour la Russie, où il devint cbapelain 
de rambassadeur de Naples près de la cour de Saint-Péters- 
bourg. Il fit un voyage à Paris en 1819, mais il retourna à son 
poste de cbapelain, où il resta probablement jusqu'à la fin de ses 
jours (i). 

L'abbé Saurin, ex-jésuite de Marseille, qui figure dans la liste 
mortuaire, dut son salut, comme l'abbé Dutillet, à la protection 
d'un Marseillais. Il attendait dans une chapelle de l'église des 
Carmes que son tour d'être massacré fût venu, lorsqu'un des 
assassins passa près de lui, parlant avec l'accent provençal ; il 
s'en approcha en lui disant : « Mon ami, vous êtes de Pro- 
vence? — Oui, répondit celui-ci; je suis de Marseille. — Et 
moi aussi, je suis de la même ville. — Comment vous nommez- 
vous ? — Saurin. — Oh ! votre frère est mon parent ! — Eh bien, 
pnisque nous avons des rapports de famille, vous devriez bien 
me tirer d'ici ; car vous savez qu'on ne peut me reprocher que 
ma qualité de prêtre. » Le Marseillais à Tinstant interpella ses 
compagnons, et leur dit : « Citoyens, cet homme est mon pa- 
rent, et en cette qualité il ne doit périr que par le glaive de la 
loi. — Bah! répliquèrent-ils, ce prêtre est coupable comme les 
autres, et doit périr avec eux. — Non, non, il n'en sera pas 
ainsi; et quand je vous demande une exception, c'est que j'ai 
des droits pour l'obtenir. Sachez, continua-t-il, non sans quel- 
que supercherie, sachez que je me suis trouvé à la prise de la 
Bastille, aux journées des 5 et 6 octobre à Versailles, à celle 
du 31 juin aux Tuileries, et à la dernière affaire, celle du 10 août. 
Voilà, ajouta-t-il en découvrant sa poitrine, voilà les blessures 
que j'y ai reçues. » L'abbé Saurin dit n'y avoir pas aperçu la 
plus légère égratignure. Le stratagème n'en eut pas moins de 
succès, et il fut décidé que le Marseillais conduirait ce prêtre à 
la section pour y être jugé. Quand l'un et l'autre furent dans la 
rue voisine (rue Cassette), le libérateur demanda à l'abbé Saurin 
la redingote neuve dont il était revêtu, et lui donna en échange 
son habit de garde national qui était fort usé, pour lui servir de 
sauvegarde. Il lui demanda en outre quelque argent pour prix 

(1) Guillou, Ui Martyrs de la foi, 1. 1, p. 195, note. 
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du service qu'il venait de lui rendre. L'abbé Saurin lui donna un 
assignat de deux cents livres, et ils se séparèrent. Le vénérable 
prêtre trouva moyen de sortir de France et de se rendre à Rome, 
où il fit la relation qui s'est égarée (i). 

Nul ne fut sauvé sans passer par de terribles anxiétés. Ceux 
qui durent leur salut soit au commissaire, soit aux citoyens gé- 
néreux du quartier qui avaient eu l'heureuse audace de se mêler 
parmi les assassins, furent conduits à la section qui était assem- 
blée dans l'église de Saint-Sulpice ; là ils eurent bien des inter- 
rogatoires à subir, et bien des fois ils entendaient les cris de la 
populace qui menaçait de les massacrer. L'abbé Berthelet ra- 
conte une partie des douleurs qu'ils eurent à supporter. Son 
récit est plein d'intérêt. 

« Le nombre des prisonniers, dit-il, se trouvait réduit à une 
vingtaine; on nous fit lever du pied de Tautel et ranger deux à 
deux pour prendre la place de ceux qui venaient d'être tués. 
Traversant la chapelle de la Sainte- Vierge pouf descendre à mon 
tour par le petit escalier au bas duquel étaient les égorgeurs, je 
fus reconnu par quelques voisins de mon domicile, qui me firent 
réclamer par le commissaire... Il dit ces mots aux assassins : 
« Frères et amis, en voilà un qu3 ses concitoyens réclament! dites 
sHl vous platt qu'il soit mis à part et jugé. » Ils répondirent : 
Qu'on le mette à part. Le commandant parvint à faire cacher 
avec moi, sous des bancs, six autres de mes confrères. Tout le 
reste fut massacré et dépouillé de tout vêtement ; après quoi les 
égorgeurs se retirèrent. 

c Ce ne fut qu'avec des peines infinies» et au milieu d'une 
multitude immense de femmes et d'hommes habillés en femmes, 
qui demandaient qu'on nous livrât à leur fureur, que nos gardes 
parvinrent à nous 'conduire à l'église de Saint-Sulpice, où la 
section était assemblée. 

« Là, après avoir rendu compte de l'inutilité de sa mission (2), 
le commissaire nous présenta au bureau, et demanda que la 
section disposât de nous suivant sa sagesse. Aussitôt un homme 
se leva, et opina pour qu'on nous livrât sur-le-champ au peuple, 
qui nous attendait, disait-il, pour nous égorger au pied de l'es- 

(1) Guillou, les Martyrs de la foi, 1. 1, p. 197, note. 

(2) Le commissaire, comme il résulte des faits, n^avait pris aucune mesure 
pour empêcher le massacre. 
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calier de Téglise. Cette demande fut appuyée, mais rejetée 
aussitôt par une réclamation presque universelle. M. Leclerc» 
noédecin, fut d*avis que Ton nous séparât, que l'on nous donnât 
à chacun deux gardes, et que la section nommât des commis- 
saires pour nous interroger. Cette motion fut adoptée. L'objet de 
M. Leclerc, en gagnant du temps, était de se rendre maitre, 
avec ceux qui pensaient comme lui, des délibérations de la sec- 
tion, et par là de nous sauver. 

« A minuit, les commissaires s'ajournèrent au lendemain 
matin, et Ton nous conduisit dans une salle du séminaire, dont 
on avait fait une prison. Nous y étions depuis une beure, lors- 
qu'un des égorgeurs vint se plaindre à haute voix, tant eu son 
nom qu'en celui de ses camarades, qu'on les avait trompés; 
qu'on leur avait promis trois louis, et qu'on ne voulait leur en 
donner qu'un seul (i). Le commissaire répondit qu*ils avaient 
encore, dans les prisons de Saint-Firmin, de la Conciei^erie et 
autres, de l'ouvrage pour deux jours, ce qui ferait les trois louis 
promis ; que d'ailleurs on ne s'était point engagé à donner nos 
dépouilles, et que, croyant devoir être déportés, nous nous étions 
presque tous fait habiller de neuf. L'égorgeur répliqua que, ne 
sachant pas qu'ils auraient nos habits, ils tailladaient les prison- 
niers à coups de sabre; que dans cet état de choses, les fos- 
soyeurs ne voulaient donner de nos dépouilles que quatre cents 
livres; qu'au surplus, il allait vérifier avec le commissaire si les 
prisonniers qui avaient été réservés étaient ou non habillés de 
neuf. Et il entra aussitôt avec le commissaire dans la salle où 
nous étions. Heureusement, nos habits examinés de près se trou- 
vèrent usés, et les deux hommes sortirent ensemble. 

« Il m'est impossible .encore en ce moment de penser sans 
frémir à cette appréciation de ce que nous pouvions valoir 
d'après nos vêtements, faite au milieu de la nuit, après ce que 
nous avions vu et ce que nous devions craindre encore. 

< Le lendemain, nous fûmes interrogés chacun en particulier 
par trois commissaires. Le choix en général avait été bien feit, 
et nous ne tardâmes pas à iious apercevoir du désir de ces mes- 
sieurs de nous arracher à la fureur des assassins. Nos amis 



(1) Preuve qui seule suffirait pour établir, d*une manière iocontesUble, on des- 
sein prémédité. 
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employèrent la matioée à chercher des citoyens qui vonltissent 
répondre de ncms, et ils en trouvèrent. L'après-midi, on nous 
conduisit à la section, où, les procès*verbaux des Interroga- 
toires ayant été las, elle prononça la mise en liberté de chacun 
de nous. 

« Cependant on vint avertir le commandant qui nous avait 
gardés la veille dans la prison des Carmes que des gens apostés 
nous attendaient au bas de 1 escalier pour nous assassiner 
lorsque nous sortirions. Comme j'avais entendu cet avertisse- 
ment, le commandant, homme plein d'énergie et de banne 
volonté, nous dit à l'oreille : « Soyez tranquilles, on a pourvu à 
« votre sûreté (i). » En effet, quand nous nous levâmes pour 
nous retirer, aussitôt se levèrent avec nous un grand nombre de 
gardes nationaux qui, le sabre à la main, nous placèrent au 
milieu d'eux, et nous conduisirent ainsi dans la communauté 
des prêtres de Saint-Sulpice, où, nous ayant demandé nos diffé- 
rents domiciles, ils se divisteent en petites troupes^ nous accom- 
pagnèrent pendant la nuit chacun dans nos maisons, et nous 
recommandèrent de ne pas sortir de quelques jours. 

« Telles sont, ajoute l'auteur, les principales circonstances 
de ce qui s'est passé, par rapport à mes confrères et à moi, dans 
les journées des 2 et S septembre. Aucun d'eux n'a poussé un 
cri de douleur, n'a formé une plainte; tous sont morts avec 
sérénité et dans l'espérance d'une meilleure vie. Quant à moi, 
qui n'ai pas été jugé digne de les accompagner, je proteste que, 
dans tout ce que je viens d'écrire, il n'e^t entré aucun sentiment 
de vengeance ni même d'amertume (s). » 

L'abbé de la Pannonie n'a été sauvé que par une espèce de 
miracle ; car il a vu la mort de bien près, comme nous le voyons 
par une relation de sa délivrance donnée à l'abbé Barruel. Après 
avoir échappé au massacre du jardin, il s'était rendu à l'église 
avec ses autres confrères. Là il entendit dire aux brigands : 
Votre compte est fait, vous périrez tom. Il fit donc sa prière et se 
prépara à mourir : «c Je m'avance, ditril, plein de confiance en 
la miséricorde de Dieu, et content de n'être plus témoin du mas- 
sacre de mes frères. Je traversais la chapelle de la Sainte-Vierge 

(1) On aurait pu pourvoir également à celle des prisonniers massacrés aux 
Carmes. 

(2) Guillou, lei mrtyr% de la foi, 1. 1, p. 200, note. 
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pour me rendre âu jardin. Un garde national que je ne connais 
pas s'approcha de moi, et me dit avec un grand air d'intérêt : 
« Sauvez-vous, mon ami, sauvez-vous ! » Je crus alors devoir 
profiter du moyen de salut que me proposait ce brave bomme : 
je gagnai le corridor qui conduit à la petite porte du cloître. 

< Aussitôt je me vis assailli d'une grêle de coups de baïon- 
nette, dont neuf me blessèrent plus ou moins grièvement. Je me 
défendais machinalement de ces coups; je saisis avec la main 
quelques-unes de ces baïonnettes, que les brigands maniaient 
avec moins de facilité dans cet espace resserré. Voyant qu'il n'y 
avait pas moyen d'attendrir mes bourreaux, je me détermine à 
prendre le chemin du Parc-aux-Cerfs (nom de cette partie du 
jardin) ; je suis encore arrêté par un autre garde national qui 
tâche de me soustraire à mes assassins ; il leur dit que sans 
doute j'ai été jugé innocent, puisqu'on m'a laissé sortir. Il fait 
les mêmes représentations au commandant des Marseillais. 
Celui-ci, le regardant d'un œil foudroyant, répondit d'un ton 
brusque et pressé : Mettez cet homme-là dam une embrasure de 
porte! on le jugera. 

« Mon garde bienfaisant se hâta d'accomplir cet ordre. Il y 
ajouta même une précaution que son humanité seule lui dicta , 
car quelques-uns des brigands ayant essayé d'entrer, pour ache- 
ver de m'assommer, dans le corridor où il m'avait placé, il se 
donna lui-même la consigne ; il les renvoya tous en croisant les 
armes devant eux, et en leur disant : On ne passe pas! Tandis 
qu'on massacrait mes frères, j'étais là, debout, appuyé contre 
l'embrasure d'une porte, perdant beaucoup de sang par mes 
blessures, et surtout par celle que j'avais reçue à l'avant-bras 
de la main droite, où la baïonnette avait produit sur une veine 
l'effet de la lancette. Mon gardien me donnait tous les témoi- 
gnages possibles de compassion et d'intérêt. Je lui demandai 
s'il espérait me sauver? il me répondit : Si je ne l'espérais pas, 
je ne tiendrais pas à un pareil spectacle; il me fait trop d'horreur. 
J'avais sur moi des assignats pour la valeur de six cents livres; 
je le priai de les accepter, en disant que cette somme nuirait 
peu à ma fortune si j'échappais, et que, si je mourais, j'aime- 
rais bien mieux que ces assignats fussent pour lui que pour les 
brigands. Il les refusa absolument : Trop bien payé, me disait- 
il, sHl était assez heureux pour me sauver la vie. 
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<c Mes forces s'affaiblissaient de plus en plus; mon garde s'en 
apercevait, et soupirait autant que moi après la fin de Thorrible 
massacre. Au moment où la populace entra, il me conseilla de 
passer à travers cette foule, trop occupée d'aller piller les morts 
pour faire attention à moi. Je me jetai entre les mains de la 
Providence; elle veilla sur moi dans le long intervalle que je fus 
obligé de traverser pour me réfugier dans une maison éloignée 
des Carmes de plus de vingt minutes de chemin. Dans les rues, 
j'entendais beaucoup de gens parler de ce massacre, et dire, les 
uns avec tristesse, les autres en applaudissant, que nous étions 
tous morts. Je ne conçois pas comment personue ne s'aperçut 
ni de mon sang ni de mes blessures, car il faisait encore assez 
grand jour. J'arrivai enfin chez la personne, que je ne nomme 
point, crainte de l'exposer (i), mais pour laquelle je conserve 
toute la reconnaissance que doivent m'inspirer ses soins et 
ceux de sa famille. C'est à elle que je dois d'être arrivé à Lon- 
dres {2). » 

On sait que les Anglais sont fort soigneux à recueillir tout ce 
qui rappelle un souvenir historique tant soit peu remarquable : 
l'abbé de la Pannonie en eut, à son arrivée en Angleterre, une 
preuve qui mérite d'être rapportée. Un ministre anglican, 
nommé Strickeland, voyant son gilet percé de coups de baïon- 
nette, exprima le désir d'avoir ce monument. L'abbé de la 
Pannonie dit qu'il ne pouvait le refuser à ses honnêtetés; mais 
au moment où il le livrait, il trouva un habillement complet et 
tout neuf que le ministre avait eu soin décommander, en échange 
du gilet percé (3). 

En France, on n'avait pas eu le même respect; tous les vête- 
ments des prêtres massacrés aux Carmes avaient été vendus au 
fossoyeur pour la modique somme de 400 fr. ; mais il ne faut 
pas oublier qu'ils étaient tailladés de coups de sabre et que 
l'estimation en avait été faite sur la personne même de l'abbé 
Berthelet et de cinq de ses compagnons. 

Maillard était revenu avec une partie des siens à l'Abbaye. Ils 
étaient couverts de sang et de poussière, fatigués de carnage, 
mais non rassasiés de sang. Us se jettent dans la salle du comité 

(1) Ainsi iliumanité était un crime et courait des dangers ! 

(2) Barruei, Hist. du Clergé, t. II, p. H2. —(3) IMd, 
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eivil, en criant: Du vin! du vin! ou la mort! Les membres du 
comité ne se laissent pas prier deux fois ; ils se hâtent de leur 
signer des bons de vingt-quatre pintes, sur un marcband de vin 
voisin. Ils boivent jusqui Fivresse, et reviennent ensuite con- 
templer avec complaisance les cadavres jonchés dans la cour de 
TAbbaye (i). Le massacre n'avait pas discontinué pendant ieiif 
absence. D'autres assassins s'étaient rassemblés devant la petite 
porte de l'Abbaye qui se voit encore aujourd'hui dans la rue de 
Sainte-Marguerite, et qui était alors la seule porte d'entrée, 
outre la grande porte chartière, dans la rue d'Erfurth, près de 
l'église de Saint-Germain des Prés. 

Après avoir longtemps hurlé dans la rue, ils essayèrent â*ea- 
foncer la petite porte. Le concierge, pour les contenter, leur 
livra de temps en temps un prisonnier à massacrer. C'est le 
moyen qu'il avait imaginé pour les retenir et sauver la masse 
des prisonniers. Madame de Fausse-Lendry, qui s'était enfermée 
avec son oncle, lui en fit des reproches, en lui disant que son 
devoir était de les sauver tous, ou de mourir. Mais elle n'a pmnt 
été écoutée (2). 

Ce fut au milieu de ces exécutions partielles que survint 
Maillard. On lui remit à l'instant une dépêche de la commune, 
conçue en ces termes : 

« Au nom du peuple. 

(c Mes camarades, il vous est ordonné de juger tous les pri- 
sonniers de l'Abbaye, sans distinction, à l'exception de Tabbé 
Lenfant, que vous mettrez dans un lieu sûr. 

« A l'hôtel de ville, le 2 septembre. 

« Signé : Panis, Sergent, administrateurs; Méhée, secrétaire- 
greffier (3). » 

Il suffirait de cette seule pièce pour prouver que l'ordre des 
massacres émanait de la commune. 

Maillard ne comprenait rien à l'exception qu'on lui ordonnait 
de faire. Il eut même un moment de perplexité, craignant que 

(1) La vérité tout entière sur les journées du 2 septembre^ par Felhemesi, 
p. 27. 

(2) Quelques-uns des fruits amers de la Révolution, p. 74. 

(3) Nouvelles politiques publiées en 1796 et 1799. — Maton de la Varçnnc, 
Hist. part, des événements, p. 329. 
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l'abbé Lenfant ihb fût déjà immolé; un égorgeur fut chargé d'en 
faire la vérification. On le vit, dans la cour de l'Abbaye, une 
éponge à la main, laver le visage poudreux et sanglant des prê- 
tres entassés sur le pavé, afin de voir si l'abbé Lenfant n'était 
point parmi les cadavres (i) : ce qui prouve que d'autres prêtres 
avaient déjà été massacrés, outre ceux qu'on avait amenés de 
la mairie avec l'abbé Sicard, autrement cette recherche aurait 
été inutile ; car on savait bien que Tabbé Lenfant ne se trouvait 
pas dans les quatre voitures venant de la mairie. 

UovAre de juger sans distinction porta Maillard à établir un 
tribunal à Tinstar de celui qu'il avait vu aux Carmes. Le secré- 
taire-greffier de la commune, Méhée, dont on ne suspectera pas 
le témoignage, nous dit de quelle manière il fut formé. 

a Douze escrocs présidés par Maillard, avec qui ils avaient 
probablement combiné ce projet d'avance, se trouvent, comme 
par hasard, parmi le peuple; et là, bien connus les uns des au- 
tres, ils se réunissent au nom du peuple souverain, soit de leur 
audace privée, soit qu'ils eussent reçu mission secrète d'une auto- 
rité supérieure (â); ils s'emparent des registres d'écrous, ils les 
feuillettent et les parcourent. Les porte-clefs tremblent; la 
femme du geôlier, le geôlier s'évanouissent : la prison est envi- 
ronnée d'hommes furieux; l'on crie, les clameurs augmentent; 
la porte est assaillie, elle va être forcée, lorsqu'un des commis- 
saires (de la commune) se présente au grillage extérieur et de- 
mande qu'on l'écoute. Ses signes, ses gestes obtiennent un mo- 
ment de silence; les portes s'ouvrent; il s'avance, le livre des 
écrous à la main ; il se fait apporter un tabouret, monte dessus 
pour mieux se faire entendre. 

« Mes camarades, mes amis, s'écrie-t-il, vous êtes de bons 
« patriotes; votre ressentiment est juste, et vos plaintes sont 
a fondées : guerre ouverte aux ennemis du bien public, ni trê- 
« ves, ni ménagements; c'est un combat à mort. Je sens, 
« comme vous, qu'il faut qu'ils périssent; mais, si vous êtes de 
« bons citoyens, vous devez aimer la justice. Il n'est pas un de 
« vous qui ne frémisse de l'idée de tremper ses mains dans le 
« sang de rinnocenee. (Oui, oui ! criait-on de toutes parts.) Eh 

(1) Felhemesi, la Vérité tout entière, etc., p. 27. 

(2) Méhée en savait quelque chose, puisqu'il était à la eommune. 
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« bien ! je vous le demdDde, quand vous voulez, sans rien en* 
« tendre, sans rien examiner, vous jeter, comme des tigres ea 
« fureur, sur des hommes qui sont vos frères, ne vous exposez- 
c vous pas au regret tardif et désespérant d'avoir frappé Tinno- 
c cent au lieu du coupable? » 

Ici Torateur est interrompu par un des assistants, qui, armé 
d*un sabre ensanglanté, les yeux étincelants de rage, fend la 
presse, et le réfute en ces termes : c Dites donc, monsieur te 
c citoyen, parlez donc ; est-ce que vous voulez aussi nous en* 
« dormir. Si les Prussiens et les Autrichiens étaient à Paris, 
« chercheraient-ils aussi les coupables? ne frapperaient-ils pas 
<K à tort et à travers, comme les Suisses du 10 août? Eh bien, 
c moi, je ne suis pas orateur, je n'endors personne; et je vous 
« dis que je suis père de famille, que j'ai une femme et cinq en- 
c fants, que je veux bien laisser ici à la garde de ma section 
« pour aller combattre l'ennemi; mais je n'entends pas que, 
« pendant ce temps-là, les scélérats qui sont dans cette prison, 
« à qui d'autres scélérats viendront ouvrir les portes, aillent 
c égorger ma femme et mes enfants... Soit par moi, soit par 
« d'autres, la prison sera purgée de ces gueux-là (i). » 

On ne peut que gémir sur le prodigieux égarement qu'on re- 
marque dans ces discours. 

Pour ne pas endormir le peuple, on organise le tribunal à 
l'instant. Maillard en est nommé président par acclamation. On 
convint que, pour éviter toute scène violente dans l'intérieur de 
la prison, on ne prononcera point la mort en présence des con- 
damnés, qu'on dira seulement : A la Force! Dans cette dernière 
prison on prononçait la sentence de mort en disant : A VAb- 
baye (2) ! 

Le tribunal était à peine assis, le livre d'écrou sur la table, 
lorsque le peuple demanda à grands cris la condamnation col- 
lective de tous les Suisses, qu'il était inutile, disait-on, d'inter- 
roger, parce qu'ils étaient tous coupables. Le tribunal, obéis- 
sant à la voix du peuple, prononça aussitôt : A h Force! 

Maillard va leur annoncer leur sort ; il leur dit qu'il faut aller 
à la Force. Les malheureux avaient compris : ils tombent à ses 

(1) Méhée ou Felhemesi, la Vérité tout entière 9ur les vrais auteurs de la 
journée du ^septembre, p. 29. — (2) Ihid.^ p. 30. 
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genoux, et s'écrient : Cricelgrâcel « 11 ne s'agit, répond flegma- 
tiquement Maillard, que de vous transférer à la Force; peut-être 
ensuite vous fera-t-on grâce (i). » Les exécuteurs qui les atten- 
daient étaient dans Timpatience : « Allons, décidez-vous, leur 
disaient-ils; voyons donc qui sortira le premier. » Après une 
hésitation qui était naturelle, un des Suisses se présente avec 
fermeté, et, comme un soldat qui a fait le sacrifice de sa vie, il 
passe la petite porte de la rue Sainte-Marguerite, se jette au mi- 
lieu de la foule, et tombe percé par les baïonnettes, les sabres 
et les piques. Quarante-deux autres qui restaient après lui sont 
poussés hors de la porte, et périssent de même. Leurs officiers 
avaient été envoyés à la Conciergerie. Un seul, Reding, se trou- 
vait à l'Âbbaye, couché à la chapelle sur un grabat, et soignant 
les blessures qu'il avait reçues au 10 août. On va le chercher. Il 
demande en grâce d'être tué sur son lit ; mais un des assassins 
le charge sur ses épaules. Ses blessures rouvertes le font crier 
de douleur. Il est porté dans la rue, mais il avait cessé de vivre. 
Pendant le trajet, un des assassins lui avait scié la gorge avec 
un grand sabre (s). 

Ce fut après le massacre des Suisses que le tribunal com- 
mença ses opérations. Il fit descendre de la prison quatre pri- 
sonniers enfermés depuis le mois d'avril 1791, sous la préven- 
tion de fabrication de faux assignats. Après un interrogatoire 
qui se borna à l'énoncé de leurs noms et prénoms, ils furent 
envoyés, par une sentence unanime, à la Force, et leurs cada- 
vres allèrent grossir le tas sanglant déjà formé par les Suisses. 

Alors fut appelé Montmorin, l'ancien ministre. Il déclara fiè- 
rement qu'il ne reconnaissait pas l'autorité du tribunal et que 
son affaire ne le regardait pas. « Eh bien ! dit un des assistants, 
puisque son affaire ne nous regarde pas, il faut l'envoyer à la 
Force. » Tous les juges applaudirent. M. de Montmorin, ne 
comprenant pas la signification du mot, demanda une voiture. 
Un des assistants sortit aussitôt, et revint peu après en disant : 
c La voiture est à la porte, il faut partir, et promptement. j> Le 
ministre réclame alors des effets, un nécessaire, une montre, etc. 
On lui répond qu'ils lui seront envoyés à la Force. Pendant que 

(1) Felhemesi ou Méhée, la Vérité tout entière, etc., p. 51. 
(S) Jourgniac de Saint-Méard, JHon agonie de trente^mt heures, p. 25. — Pel> 
lier, Hiit, du 10 août, t. II, p. 321. 
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M. de MoDlmorio sortait. Maillard écrivait sor le registre d*é- 
crou : Mort. Et, en effet, le ministre périt à l'instant. Jamais on 
ne s'était joué plus indignement de l'humanité (i). 

Après lui, on appela Thierry, valet de chambre du roi. Son 
interrogatoire ne iiit pas long, car on disait : Tel maître, tel 
valet! et il fut envoyé à la Force. 

En ce moment arrivèrent des commissaires de l'ÂssemUée 
nationale. M. Thiers prétend que l'Assemblée n'avait appris que 
très-tard les malheurs des prisons (2). L'auteur aurait parié plus 
juste en disant que l'Assemblée ne s'en est occupée que très- 
tard, car elle ne pouvait ignorer ce qui faisait trembler et fris- 
sonner tout Paris. 

Pour que l'Assemblée nationale s'occupât de l'événement gui 
tenait Paris dans la consternation, il fallut que des commissaires 
de la commune vinssent, afin de se mettre en règle, annoncer ce 
qui se passait dans les prisons. « Il y a des rassemblements au- 
tour des prisons, disaient les commissaires, et le peuple veut en 
forcer les portes. » Les commissaires ne disaient pas toute la 
vérité. Il y avait plus que des rassemblements autour des pri- 
sons, on y égorgeait. Ils prièrent l'Assemblée de délibérer à 
l'instant même sur cet objet, en faisant observer que le peuple 
était à la porte et attendait sa décision (3). 

Fauchet, évéque intrus du Calvados, ajouta au récit des com- 
missaires la nouvelle que chacun savait déjà, que deux cents 
prêtres venaient d'être égorgés dans l'église des Carmes f4). 
L'Assemblée ne donna pas un regret à ces prêtres, si inhumai- 
nement massacrés. 

Bazire voulut pourtant qu'on empêchât ces désordres. Mais 
quel moyen proposait-il? Était-ce d'appeler la garde nationale 
et de l'envoyer autour des prisons, seul moyen efficace? Non; il 
voulait qu'on y envoyât des commissaires pris dans le sein de 
l'Assemblée, pour parler au peuple et rétabHr le calme {b). C'était 

(1) FeUiemesi, la VérUé tout entière, etc., p. 36. 

C2) Bist. de la Révol., t. H, p. 5i0. 

(5) Moniteur, séance du 2 septembre i792. 

(4) Ce nombre n*est point exagéré : parmi les bistoriens, les uns le portent à 
cent quatre-vingts, les autres a cent quatre-vingt dix-sept ; mais il passe deux 
cents. Plusieurs prêtres arrêtés dans les derniers jours d*aoùt n'avaient point été 
inscrits. — (5) Moniteur, séance du 2 septembre 1792. 
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doBC par des discours qu'on prétendait arrêter la fureur des 
assassins r la proposition fut adoptée. On nomma des commis- 
saires ; ce ftirent MM. Bazire, François de Neufchâteau, Dus- 
sault, Isnard, Liquinio. L'abbé Audrein s'y joignit volontaire- 
ment. Ainsi, on enToyait vers les prisons des philosophes, des 
harangueurs, lorsqu'il fallait des soldats. Cinquante hommes 
armés auraient suffi, selon madame Roland, pour mettre en fuite 
tous les assassins (i). L'Assemblée, croyant avoir rempli tous 
ses devoirs, reprit ses délibérations, comme s'il s'était agi de la 
chose la plus indifférente du monde. 

Les députés arrivèrent à la porte de l'Abbaye au moment où 
Ton venait de massacrer Thierry. Le vieux Dussault monta sur 
une chaise, et fit devant le peuple une dissertation sur la morale 
et la raison. On se moqua de lui, comme on pouvait s'y attendre. 
Bazire parla à son tour avec plus d'adresse et d'énergie, sans 
avoir plus de succès. « Nous sommes à notre poste, leur disait 
un des tueurs; retournez au vôtre («). » En effet, les députés re- 
tournèrent à l'Assemblée, rendant compte de l'inutilité de leurs 
efforts (5). 

L'Assemblée ne dit rien ; elle était maîtrisée par la peur et 
dominée par l'idée de son impuissance. Cependant, en appre- 
nant, par la lettre de l'abbé Sicard, le courage de l'horloger 
Monnot, elle osa déclarer que ce citoyen avait bien mérité de la 
patrie (*). 

Que faisait le pouvoir exécutif, dont le devoir est de protéger 
les citoyens, et surtout ceux qui sont sous la main de la justice? 
Un conseil de ministres avait été indiqué pour le soir. Plusieurs 
députés y étaient venus pour savoir des nouvelles et s'entretenir 
des événements de la journée. Danton, qui était k la commune 
au terrible comité de surveillance, se faisait attendre. Enfin, il 
revint. On le presse, on le supplie de donner les ordres néces- 
saires pour arrêter des crimes qui déshonoraient la révolution 
et la France. Il est sourd, il est inflexible. 

Au sortir du conseil, un inspecteur des prisons, attaché au 
ministère de l'intérieur, essaye de parler à Danton, qu'il n'avait 



{{) Mémoires de madame Roland, t. Il, p. 48. 

(2) Maton de la Varemie, Hist. parUoui, des événem., etc., p. 541. 

(3) Moniteur, séance du 2 septembre 1792. — (4) Ibid. 
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pas pu aborder dans la journée. Il raconte en peu de mots ce 
qu'il avait vu, ce qu'il avait tenté, les réquisitions qu'il avait 
adressées à Santerre, et son inaction complète et volontaire. Il 
le conjure de ne pas laisser égorger des prisonniers dont il'était 
le protecteur naturel, en sa qualité de ministre de la justice. 
Danton s'impatiente, et répond en jurant (c'était son habitude) : 
« Je me soucie bien des prisonniers ! qu'ils deviennent ce qu'ils 
pourront (i). » Faut-il d'autres preuves de la connivence de 
Danton? Les assassinats s'organisaient dans le conseil, comme 
le disait, peu de jours après, le ministre Roland (t). 

Danton était allé au comité de surveillance, probablement 
pour presser l'exécution des mesures sanguinaires*^ car, peu 
après, un commissaire fut envoyé dans les prisons pour fournir 
des secours en cas de besoin. Il vint demander à l'Abbaye : 
« Avez-vous besoin d'aides? nous vous en enverrons. — Non, 
répliquèrent les directeurs du massacre; tout se passe bien chez 
nous. — Je viens des Carmes et des autres^prisons, répliqua le 
commissaire; tout s'y passe également bien (3). » C'est-à-dire, 
le peuple égorgeait, massacrait; tout allait au gré de la com- 
mune. Quelle perversité humaine ! 

En effet, le tribunal de Maillard n'avait pas besoin d'aides ; il 
était entouré d'une bande d'assassins qui n'avaient que trop 
d'empressement à aller chercher les prisonniers et à les accom- 
pagner à la Force. Quelle horrible nuit que celle du 2 au 3 sep- 
tembre ! On assassinait dans la rue, on entassait des cadavres 
dans la cour abbatiale. Il y avait encore à l'Abbaye une soixan- 
taine de prêtres, de ceux qui avaient été transférés la veille de la 
mairie. Tous ont été immolés dans la cour. Mais laissons parler 
l'abbé Sicard, qui avait cet affreux spectacle sous les yeux. 

« Quelle nuit, dit-il, que celle que j'ai passée dans cette pri- 
son ! Les massacres se faisaient sous ma fenêtre. Les cris des 
victimes, les coups de s^bre qu'on frappait sur ces têtes inno- 
centes, les hurlements des égorgeurs, les applaudissements des 
témoins de cette scène horrible, tout retentissait dans mon cçeor. 
Je distinguais même la voix de ceux de mes confrères que, la 

(1) Mém. de madame Boland. — De Barante, Hist de la Catwent., l I, 
p. 260. 
(l^y Mémoires de la Fayette, t. IV, p. 35. 
(3) Relation de Tabhé Sicard. 



PENDANT LA RÉVOLUTION (1792). LIV. XX. S63 

veille, on était venu chercber à la mairie. J'entendais les ques- 
tions qu'on leur faisait et leurs réponses. On leur demandait 
s'ils avaient fait le serment civique, aucun ne Tavait fait. Tous 
pouvaient échapper à la mort par un mensonge, tous préférè- 
rent la mort. Tous disaient, en mourant : « Nous sommes sou- 
mis à vos lois, nous mourons tous fidèles à votre constitution ; 
nous n'en exceptons que ce qui regarde la religion et qui inté- 
resse notre conscience : » Ils étaient aussitôt percés de mille 
coups, au milieu des vociférations les plus affreuses. Les spec- 
tateurs criaient, en applaudissant : Vive la nation! et ces can- 
nibales faisaient des danses abominables autour de chaque ca- 
davre, 

« Vers trois ou quatre heures du matin, recommencèrent avec 
plus d'éclat, dans la cour, les mêmes cris et les mêmes chants; 
c'était parce qu'on amenait dans cette cour, jonchée de cada- 
vres, deux prêtres qu'on était allé arracher dans leur lit (i). Les 
égorgeurs se ralliaient tous à ce bruyant signal de carnage. Les 
deux prêtres furent interpellés de faire le serment, et refusèrent 
avec autant de douceur que de fermeté. Se voyant pour cela 
seul condamnés sur-le-champ, ils demandèrent quelques heures 
pour se préparer à la mort, et obtinrent cette grâce. Les assas- 
sins employèrent cet intervalle de temps à ordonner qu'on ame- 
nât des charrettes pour emporter les cadavres, à laver et ba- 
layer la cour, toute ruisselante de sang, ce qui leur donna beau- 
coup de peine. Pour en être dispensés à l'avenir, malgré les 
massacres qu'ils se proposaient d'y faire encore, ils concertèrent 
entre eux divers expédients, et adoptèrent celui de faire appor- 
ter de la paille, d'en former une espèce d'estrade, qu'on exhaus- 
serait encore avec les habits des victimes déjà immolées, et sur 
laquelle on ferait monter celles qu'on égorgerait dorénavant; au 
moyen de quoi le sang, absorbé par ce lit de mort, n'irait plus 
inonder la cour (2). 

« Un des sicaires se plaignait de ce que ces aristocrates 
mouraient trop vite ; qu'il n'y avait que les premiers qui eussent 

(1) Hs étaient deux frères, du nom de Hui'trel. 

(2) Tout cela est minutieusement exact; car on voit encore aux archives de la 
préfecture de police quatre bons de paille, montant <msemble k quarante-cinq 
bottes. (État des frais faits par la section des Quatre-Nations, etc., cote B/45, 
no 51, pièces n«« 60, 67, 73, 74.) 
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le plaisir de les frapper; et il fut arrêté qu'on ne les frapperait 
plus qu'avec le dos des sabres ; qu'on les ferait courir ensuite 
entre deux baies d'égorgeurs, comme cela se pratiquait jadis 
envers les soldats que Ton condamnait aux verges. 

« On arrêta aussi qu'il y aurait autour du lit de paille (où on 
les faisait venir pour les égorger) des bancs pour les dames «t 
des bancs pour les messieurs. Une sentinelle fut mise à ce poste, 
pour que tout se passât dans Tordre. » 

Ces faits sont incroyables, et l'on n*est point étonné que cer- 
tains historiens aient révoqué en doute le récit de Tabbé Sicard; 
mais celui-ci, qui voyait tout de sa fenêtre, proteste de la vérilé 
de son témoignage. « Tout ceci, dit-il, je Tai vu de mes yeun, 
et je Tai entendu. J'ai vu les dames du quartier de TAbbaye se 
rassembler autour du lit qu'on préparait pour les victimes, y 
prendre place, comme elles Tauraient fait à un spectacle (i). 

Ces dames admises à cet affreux spectacle n'étai^t pas en- 
core satisfaites. Elles ne voyaient pas assez, pendant la nuit, les 
têtes coupables sur lesquelles on frappait; elles demandèrent 
donc qu'on y mit des lampions : ce qui fut accordé pour rendre 
leur plaisir plus complet. Écoutons l'abbé Sicard : 

« J'ai dit que les dames du quartier de l'Abbaye se rendaient 
en foule aux scènes d'horreur qui se passaient dans cette mal- 
heureuse enceinte. On imagine quelles dames c'étaient. £h bien! 
ces mêmes dames iBrent demander au comité où j'étais, qu'an 
leur procurât le plaisir de voir tout à leur aise les aristœrsks 
égorgés dans la cour du comité. Pour faire droit à la demande, 
on plaça un lampion auprès de la tête de chaque cadavre, et 
aussitôt les dames jouirent de cette exécrable illumination (2). > 

Sans doute on a de la peine à croire à des faits semblaUes. 
Mais le témoignage de l'abbé Sicard est confirmé d'une manière 
irrécusable par le mémoire acquitté du marchand de chandelles 
qui a fourni les lampions, mémoire qui se voit encore aux ar- 
chives de la préfecture de police, et qui constate, heure par 
heure, les lampions qu'on a pris. On n'en a pas mal brûlé, puis- 
que le mémoire monte à 127 livres et 14 sous (3). 

Dans ce moment, le massacre était général dans les prisons. 

(1) Relation de l'abbé Sicard. — (2) /Wd.,p. 133. 

(3) Domer des massacres de septembre, pièce cotée B/45, n» S! ; pièce k 
l'appui, n* 72. 



I>BNDANT LA RÉVOLUTION (1792). LIV. XX. 365 

Au Châtelet, à la Force, à la Conciergerie, aux Bernardins, à la 
Salpëtrière, à Bicêtre, le sang coulait comme à TAbbaye. Les 
égorgeurs de cette dernière prison étaient fatigués; les juges, 
quoique fortifiés par de fréquentes libations de vin, dont le livre 
d'écrou porte encore les empreintes, ne tenaient plus sur leur 
siège. 11 fallait prendre quelques heures de repos. Alors com- 
mencèrent les dégoûtantes orgies dont tous les liistoriens font 
mention. Ce fut au milieu de ce sang, de ces cadavres, et à la 
clarté des lampions, qu'on dressait des tables et qu'on se fit 
apporter à manger des restaurants voisins. On s'enivrait devin; 
les verres dégouttaient le sang dont les mains des tueurs étaient 
encore fumantes. Les mémoires des restaurateurs, qui se trou- 
vent aux archives de la préfecture de la police, montrent qu'ils 
n'étaient pas mal servis, tandis que les malheureux prisonniers 
ne recevaient aucune nourriture. Il est vrai qu'ils n'avaient 
guère envie de manger. Us étaient seulement tourmentés par la 
soif, et ils avaient de la peine à obtenir un peu d'eau (i). 

A côté de ces actes de férocité, on voyait dans la même en- 
ceinte des vertus angéliques. Trois dames s'y étaient enfermées 
volontairement, poussées par un sentiment de piété filiale. Ce 
sont : madame la marquise de Fausse-Lendry, les demoiselles 
Cazotte et de Sombreuil. Ces ieu)i dernières avaient suivi cha* 
cune leur père enfermé dans cette prison, bien déterminée à le 
sauver ou à mourir avec lui. Madame de Fausse-Lendry était 
venue soigner sop oncle, Tabbé Chapt de Rastignac, frère de sa 
mère, et âgé de soixante-dix-huit ans. On avait eu beau lui dire 
qu'elle commettait une imprudence, que les prisons n'étaient 
pas sûres ; elle a bravé tous les dangers pour consoler son oncle, 
et le sauver s'il était possible. Ces dames avaient été témoins de 
toutes les horreurs ; madame de Fausse-Lendry en a même laissé 
une relation. Mais rien n'a pu les séparer des objets qui leur 
étaient si chers. Elles demeuraient dans upe mâme chambre, 
s'encourageaient mutuellement par l^s espérances de la foi. Leur 
nom restera éternellement dans les fastes de la piété filiale. 
Madame de Fausse-Lendry a eu seule U douleur de ne p^s réussir 
dans sa sublime mission, 

L'Assemblée nationale était restée en permanence. Vers deux 

(1) Jourgniac de Saint-Méard, Mon Agonie detrenkrhuit heures, p, 3i, 53. 
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heures du matîD (5 septembre), elle avait reçu uue nouvelle 
dépulation de la commune. Truchon, celui que nous avons vu à 
la suite des voitures qui.conduisaient la famille royale au Temple, 
porta la parole : 

c Messieurs, la plupart des prisons sont maintenant vides; à 
peu près quatre cents prisonniers ont péri à la prison de la 
Force, où je me suis transporté ; j*ai cru devoir faire sortir les 
personnes détenues pour dettes. Revenu à la commune, je me 
suis aperçu que j'avais oublié le bâtiment où sont enfermées les 
femmes ; j'en ai fait sortir vingt-quatre. Nous avons principale- 
ment mis sous notre protection madame de Tourzel. Puis, pour 
notre sûreté, nous nous sommes retirés, car on nous menaçait 
aussi. Nous avons conduit ces dames à la section, en attendant 
qu'on les juge (i). » 

Tout cela était un indigne mensonge, motivé sur la crainte 
qu'on avait de voir intervenir l'Assemblée nationale. On voulait 
lui représenter le massacre comme un fait accompli, dont il 
était désormais inutile de s'occuper. Le massacre de la Force 
avait commencé à minuit, et à deux heures on ne pouvait pas 
avoir massacré quatre cents personnes, surtout en les faisant 
passer par un tribunal. Le commissaire parle sans doute de 
ceux qu'il était dans l'intention de la commune d'immoler. 
D'ailleurs les massacres de la Force durèrent plusieurs jours, 
et à l'heure où parlait l'orateur on avait seulement commencé. 

Tallien, parlant dans le même sens, était plus explicite. Il 
annonça que les prisonniers détenus à l'Abbaye pour l'aflaire 
du 10 août ou pour la fabrication de faux assignats ont péri 
sur-le-champ. Il entra ensuite dans les détails des efforts qu'ont 
faits et des dangers qu'ont courus les députés du conseil général, 
et Manuel en particulier, pour s'opposer au désordre; mais ils 

n'ont pti arrêter la vengeance en quelque sorte juste du peuple 

Ce qui a excité sa vengeance, ajouta-t-il, c'est qu'il n'y avait là 
que des scélérats reconnus (2). 

On ne peut entendre ce dernier mot sans frémir d'indignation. 
Qu'avaient fait les Suisses, qu'avaient fait les prêtres pour être 
des scélérats reconnus? Le reste n'est pas moins mensonger. Les 
députés de la commune étaient venus, comme nous l'avons vu, 

(1) Moniteur, séance du 2 septembre 1792. — (2) Und, 
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non pour s'opposer au désordre, mais pour y encourager. 
Manuel, dont le commissaire loue le zèle et rhumanité, était 
venu à l'Abbaye au commencement des massacres, et voici le 
langage qu'il tenait aux tueurs : « Peuple français, au milieu 
des vengeances légitimes que vous allez exercer, que votre hache 
ne frappe pas indistinctement toutes les têtes! Les criminels 
que renferment ces cachots ne sont pas tous également cou- 
pables (i). » Madame de Fausse-Lendry parle aussi de la pré- 
sence de Manuel à l'Abbaye : « Il eut l'air, dit-elle, de désap- 
prouver tout, et n'empêcha rien. Sa présence fut bien inutile ou 
bien funeste (â). » Tels sont les efforts qu'avaient faits les com- 
missaires de la commune pour empêcher le désordre. Loin de 
s'y opposer, ils y provoquaient par leurs discours. S'ils avaient 
eu réelleffient la pensée de s'y opposer, ils auraient eu recours 
à la force armée qui était à leur disposition. Deux cents hommes, 
selon Dussault, cinquante, selon madame Roland, auraient été 
plus que suflTisants pour dissiper les bourreaux et les spectateurs : 
mais cela n'entrait pas dans leur but. 

Un troisième municipal, également devant la barre de l'As- 
semblée, ajouta aussi quelques mots : « Le peuple, en exerçant 
sa vengeance, dit-il, rendait aussi la justice. Au Châtelet, plu- 
sieurs prisonniers ont été délivrés aux cris de Vive la nation ! 
Les prisons du Palais sont vides, et fort peu de prisonniers ont 
échappé à la mort. — J'oubliais un fait important pour l'hon- 
neuf du peuple : Il avait organisé dans les prisons un tribunal 
de douze personnes (s). » Nous savons quels étaient les juges 
de ce tribunal. Après ce rapport, l'Assemblée suspendit sa séance. 
Nulle mesure ne fut prise, aucune observation ne fut même 
essayée; c'était se rendre évidemment complice. 

Aussi les égorgeurs continuèrent-ils leur œuvre. A dix heures 
(3 septembre). Maillard et ses jurés reprirent leurs sièges, 
comme les juges reprennent les leurs en rentrant en séance. Les 
assassins se rendent à leur poste pour remplir de nouveau la rue 
de flots de sang et l'air de huriements sauvages. Les premiers 
immolés furent les deux prêtres qui, arrêtés la nuit, avaient 
demandé quelques heures pour se préparer à la mort. « Ils 

(1) Relation de Tabbé Sicard, p. 143. 

(2) Quelqms-uns des fruits amers de la Révalution. 
(5) Moniteur, séance du 2 sepfémbre. 
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périrent, dit Tabbé Sicard, suivant le mode récemment convenu 
entre les assassins (i), c'est-à-dire, ils coururent entre deux 
haies d'égorgeurs qui les frappaient d*abord avec le dos de 
leurs sabres et les tuaient ensuite en les perçant de mille coups. 

Il S avait encore à l'Abbaye quelques autres prêtres que la 
nuit semblait avoir protégés de ses ombres. Ils furent amenés 
devant le terrible tribunal. M. Roger, curé de Saint-Jean en 
Grève, fut interrogé sur sa foi. 11 répondit qu'il préférait la mort 
au serment. On se disposait à lui couper la tête, lorsqu'il 
adressa à ses bourreaux ces paroles touchantes : c De quoi 
allez-vous me punir, mes enfants? Que vous ai-je fait? Qu'ai-je 
fait à la patrie, dont vous croyez être les vengeurs? Le serment 
que je n*ai pu faire n'eut rien coûté à ma conscience, et je le 
ferais, en ce moment même, si, comme vous le croyez, il était 
purement civil ; je suis aussi soumis que vous aux lois dont 
vous vous croyez les ministres. Qu'on me laisse excepter de ce 
serment que vous me proposez tout ce qui regarde la religion, 
et je le ferai de grand cœur, et personne n'y sera plus fidèle (2). » 
Le vieillard fut saisi aux cheveux, renversé sur une borne, et 
frappé à la tête d'un coup de sabre. 11 expira, et sa tête fut sé- 
parée du tronc. 

Il ne restait plus dans la prison que deux prêtres, Chapt de 
Rastignac et le père Lenfant, Chapt de Rastignac appartenait à 
une illustre famille du Périgord, qui avait donné des évêques à 
Limoges, des archevêques à Tours. Il était docteur de Sorbonne, 
abbé de Saint-Mesmin, vicaire général d'Arles, et ancien député 
du clergé d'Orléans à l'Assemblée constituante. Il s'était iaitre^ 
piarquer par divers écrits relatifs au schisme de TÉglise de 
France, Le père Lenfant, ancien jésuite, était un célèbre prédi- 
cateur de l'époque. Il avait prêché diverses stations à la cour de 
Lunéville, à celle de Vienne et à celle de Versailles. Diderot et 
d'Alembert l'avaient suivi pendant tout un carême à Saint-Sul- 
pice. Le premier avait dit, à l'occasion de son sermon sur la foi : 
< Quand on a entendu un discours t$emblahle, il devient difficile 
de rester incrédule, p Le père Lenfant, qui a laissé des sermons, 
brillait, par l'harmonie de sa voix, par spp air de conviction et 
la force de sa composition (3). 

(1) Relation de l'abbé Sicard. — (?) Idem. 
(5) Biogr. univ., art. Lenfant. 
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11 eut Toccasion de se servir une dernière fois de son élo- 
quence. De nombreux prisonniers se trouvaient à la chapelle de 
l'Abbaye et n'avaient pas encore subi le jugement de Maillard. 
Ils avaient passé la nuit dans de terribles angoisses, au milieu 
des cris des victimes et des hurlements des égorgeurs. Leur 
tour allait arriver. Le père Lenfant, accompagné de l'abbé de 
Rastignac, se rendit à la tribune de la chapelle par une porte 
qui donnait sur l'escalier. Il annonça aux prisonniers que leur 
dernière heure approchait, les exhorta à bien mourir et à rece- 
voir avec recueillement la dernière bénédiction. « Un mouve- 
ment électrique qu'on ne peut définir, dit un des assistants qui 
a échappé, nous précipita tous à genoux, et, les mains jointes, 
nous reçûmes cette bénédiction. Ce moment, quoique consolant, 
fut un des plus déchirants que nous ayons éprouvés. A la veille 
de paraître devant l'Être suprême, agenouillés devant deux de 
ses ministres, nous présentions un spectacle indéfinissable. 
L'âge de ces deux vieillards, leur position au-dessus de nous, 
la mort planant sur nos tètes et nous environnant de toutes 
parts, tout répandait sur cette cérémonie une teinte auguste et 
lugubre; elle nous rapprochait de la Divinité, elle nous rendait 
le courage; tout raisonnement était supendu, et le plus froid et 
le plus incrédule en reçut autant d'impression que le plus ar- 
dent et le plus sensible. Une demi-heure après, ces deux prêtres 
furent massacrés^ et nous entendîmes leurs cris (i). » 

L'historien se trompe relativement au père Lenfant, qui ne 
fut massacré que deux jours après. Chapt de Rastignac périt 
seul dans ce moment. Madame de Fausse-Lendry, sa nièce, 
avait été séparée de lui la veille et enfermée dans une même 
chambre avec les dames de Sombreuil, Cazotte,' de la Pérouse, 
et la princesse de Tarente. Manuel, qui était venu à la prison à 
sept heures du matin, l'avait trompée, comme il avait trompé 
les prêtres des Carmes et ceux de la mairie. « Soyez tranquille; 
lui avait-il dit, il ne lui arrivera rien; j'en réponds sur ma tête.» 
Il ajouta : « Ne parlez pas de votre oncle; vous y feriez penser, 
on l'oubliera (2). » Madame de Fausse-Lendry était pleine d'es- 
pérance. On avait donné les mêmes illusions à son oncle, car 

(1) Jourgniac de Saint-Méard, Mon Agonie de trente-huit heures,-^ Hist, par- 
/m., t. XVIII, p. 115. 

(2) Quelques-uns des fruits amers de la Révolution, p. 74. 
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celui-ci lui avait écrit, vers neuf heures, un billet dans lecpiel 
il se plaipait de ne l'avoir pas vue, et lui annonçait qu'il allait 
être délivré et reconduit chez lui. C'est à la mort qu'on devait 
le conduire. En effet, amené devant le tribunal de Maillard, il 
rendit un dernier hommage à la foi, et expira sous un coup de 
cimeterre sur la tète. Son corps, traîné dans la boue, fut jeté 
sur le tas de cadavres amoncelés dans la cour abbatiale (i). Sa 
nièce, rassurée par Manuel, le croyait plein de vie. 

Quant à l'abbé Lenfant, nous avons vu que, d'après une dé- 
pêche de la commune adressée à Maillard, il devait être excepté, 
et mis dans un lieu sûr. Maillard et ses jurés n'avaient pas com- 
pris le motif de cette exception ; cependant ils avaient provisoi- 
rement exécuté cet ordre. Le père Lenfant n'avait point péri avec 
les autres victimes; mais, pendant la nuit du 2 septembre, 
Maillard s'était adressé à la commune pour lui demander des 
explications et de nouveaux ordres. Il reçut la réponse suivante : 
« Sur la demande qui nous est faite, au nom du peuple, par un 
citoyen portant un ordre signé Maillard, nous déclarons au peu- 
ple qu'il importe beaucoup à l'intérêt public que l'abbé Lenfant 
soit conservé; mais qu'il ne soit pas mis en liberté, au contraire, 
très-étroitement gardé. Nous représenterons le procès-verbal et 
les autres pièces lorsqu'il en sera temps, pour éclairer nos 
frères. Mais, dans ce moment, la multiplicité bien concevable 
des affaires publiques nous empêche d'employer peut-être deux 
heures à retrouver ce procès-verbal dans la multitude des pro- 
cès-verbaux. 

« A la mairie, ce 3 septembre. Signé Panis, Sergent, adminis- 
trateurs de police et de surveillance (s). 

Maillard, sans y rien comprendre, s'en tint à l'ordre donné. 
Le père Lenfant, au lieu d'être conduit à la mort, fut enfermé et 
très-étroitement gardé. Maillard ne savait pas que Lenfant, 
membre du comité de surveillance ou d'exécution, était frère du 
prédicateur et qu'il avait demandé sa conservation. Ainsi, 
voilà deux frères dont l'un est parmi les victimes, l'autre parmi 
les ordonnateurs du massacre : chose qu'on ne voit que dans 
des moments de révolution. Au reste, bien d'autres prêtres péri- 

(1) Roch Marcandier, Histoire des hommes de proie, p. 28. ~ Bafruel> Hitt, 
du Clergé, t. II, p. 122. 

(2) Maton de la Varenne, Hist. part, des événements, p. 358. 
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renl encore en ee jour. « Touunîetw journée, dit Tabbé Sicard, 
se passa à aller chercher dans la ville les prêtres que des scélé- 
rats venaient dénoncer, et à les mettre à mort de la même ma- 
aiére, dans le même lieu. Toujours c'étaient, autour des victimes, 
les mêmes hurlements, les mêmes chants, les mêmes danses (i). » 
L*auteur ne dit pas quel était le nombre des viclimes. Trois 
noms seulement sont parvenus jusqu'à nous : ce sont ceux de 
Martin, de Fontaine et de Danois. Ces trois prêtres vivaient en- 
semble, rue de la Heaumerie, près celle de Saint-Denis, comme 
dans une espèce de séminaire. L'abbé Danois, qui s'était trouvé 
sans ressource après le refus du serment, avait été accueilli par 
les deux premiers ecclésiastiques. Il était à peine convalescent 
d'une maladie grave, lorsque vers deux heures de l'après-midi, 
pendant leur modeste dîner, des gardes nationaux arrivèrent 
pour les arrêter. Ils furent conduits tous les trois à la mairie, et 
de là à la grande boucherie de l'Abbaye, et massacrés immédia- 
tement (2). Ils expirèrent en demandant pardon pour leurs en- 
nemis. 

Les demoiselles de Sombreuil et Cazotte furent plus heureuses 
que madame de Fausse-Lendry : elles parvinrent à sauver leurs 
pères. Mademoiselle de Sombreuil accompagna le sien au tribu- 
nal de Maillard. Sa piété filiale lui donna une énergie surhu- 
maine. Elle défendit son père avec une éloquence de cœur qui 
attendrit ses juges barbares et les décida à surseoir pour pren- 
dre des renseignements. On en prit à l'hôtel des Invalides, dont 
il était gouverneur, et à la section du Gros-Caillou. Ils furent fa- 
vorables, et Maillard prononça l'acquittement. Aussitôt les égor- 
geurs la prirent dans leurs bras, la portèrent en triomphe dans 
la rue, ainsi que son père, moins touché de sa délivrance que du 
dévouement héroïque de sa fille (s). 

Un poëte, Legouvé, et après lui, Victor Hugo, en chantant 
l'héroïsme de cette femme, ont avancé que les jurés de Maillard 
lui avaient imposé la condition de boire un verre de sang. C'est 
une fable, que M. Thiers a eu tort de mêler dans son histoire. 
Les écrivains contemporains n'en font aucune mention. 

(1) Relat, de Tabbé Sicard. 

(2) Guillou, les Martyrs de la /»«.— Bamiel, Hist du Clergé, t. II, p. US. 

(3) Maton de la Varenne, Hist parlera, des événements, p. 353. — Moniteur, 
10 mars 1793. 
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Mademoiselle Cazotte troava aussi dans son cœur des paroles 
éloquentes qui arrachèrent des larmes aux assistants. Maillard, 
touché comme les autres, prononça Tacquittement de son père. 
Aussitôt quatre égorgeurs chargèrent le vieillard sur leurs 
épaules, et, suivis ^de sa fille, ils le portèrent dans la rue en 
criant : Vive la nation! Cazotte et sa fille étaient libres. 

Ce triomphe ne fut pas long. Cazotte, arrêté le 12 septembre, 
fut traduit devant le tribunal du 17 août, et condamné à mort. 
Le 25 septembre, sa fille, qui avait assisté aux débats, ne put 
toucher le cœur des juges, après avoir attendri celui des assas- 
sins (i). 

Madame de Fausse-Lendry, non-seulement n'obtint pas la dé- 
livrance de son oncle, mais elle faillit devenir victime elle- 
même. Elle avait passé la journée (3 septembre) dans les illu- 
sions que Manuel lui avait données. Cependant, à l'entrée de la 
nuit, elle commença à être inquiète ; elle voulait savoir ce qu'était 
devenu son oncle, et demanda avec instance à être conduite de- 
vant Maillard. 

ff Je parvins, dit-elle, à travers les sabres et les piques, jus- 
qu'au président. Cet homme, qui n'avait rien de l'humanité que 
la conformation de ses traits, était assis près d'une table et en- 
vironné de torches funèbres ; ses habits étaient couverts de sang, 
ses yeux égarés paraissaient avides du meurtre des malheureux 
dont le crime l'avait rendu le juge souverain. » 

Madame de Fausse-Lendry subit un court interrogatoire, 
dans lequel elle déclara qu'elle s'était constituée prisonnière vo- 
lontaire pour donner des soins h un vieillard. Maillard lui dit : 
« Madame, vous avez fait une grande imprudence; vous êtes 
libre, vous pouvez sortir. » 

Paroles perfides qui étaient une sentence de mort; car, si elle 
était sortie, elle périssait dans la rue. « Un des juges qui m'é- 
coutait avec attention, dit-elle, me dit : Non, madame, ne sor- 
tez pas ; le moment n'est pas favorable. Remontez dans votre 
chambre, et lorsque vous pourrez sortir sans danger, je vous 
ferai avertir. Un homme en veste me dit alors : N'écoutez pas 
cela ; si vous voulez vous en aller, je vais vous pousser, et vous 
serez bientôt sortie. » Or, quand on était poussé, on était as- 

(1) Bulletin du tribunal révolutionnaire^ l'« part., n® 18. 
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sommé dans la rue. « Entraînée par le désir de voir mon oncle 
(elle le croyait dehors), je pris cet homme pour mon sauveur; 
je le suivis à ce fatal guichet où tant d'honnêtes gens sont morts 
avec gloire. Tout à coup je me sentis saisir par le bras que 
j'avais libre; j'entends une voix qui me crie : Vous ne sortirez 
pas ! Étrange effet de mon aveuglement, je repoussais Fhomme 
serviable qui voulait me sauver, et je secondais de toutes mes 
forces le bourreau qui m'entraînait au supplice. Cette lutte dura 
près de dix minutes. 

a Lorsque la porte fut ouverte, et que j'étais prête à franchir 
le passage fatal, l'homme qui me retenait toujours cria : « Lâ- 
chez, ou je vous fais fusiller! » L'assassin ne se le fit pas dire 
deux fois. La personne à qui je dois la conservation de mes jours 
se nomme M. Pochet. » 

A neuf heures du soir, le sauveur de madame de Fausse-Len- 
dry vint l'arracher de sa prison. « Il était, dit-elle, avec un de 
ses camarades, humain comme lui. Ces deux braves gens me 
donnèrent le bras. La porte s'ouvre; je me vois couverte de sa- 
bres, sans pouvoir faire un mouvement. J'aperçois le sang qui 
coulait sous mes pas. Hélas ! sans doute mes pieds étaient cou- 
verts de son sang (de l'oncle)... Je marchais sur des bras... des 
mains... sur celles qui avaient été l'appui des malheureux, qui 
m'avaient tant de fois secourue! Dieu ! Dieu, donnez-moi la 
force de supporter la douleur qui me déchire!... Mes sauveurs 
demandent ma grâce, elle leur est accordée : je n'étais pas digne 
de recevoir une mort si glorieuse (i). » 

Ce que cet honnête homme a fait, d'autres l'ont fait égale- 
ment. Ils ont couru aux sections pour faire réclamer des pri- 
sonniers qui étaient connus. Bien des personnes ont été sauvées 
à la suite de ces réclamations. Mais celles qui n'avaient pas de 
protecteurs périrent, à peu d'exceptions près, sans miséricorde. 
Le tribunal continua de siéger tout le jour et toute la nuit. Ex- 
cepté le temps donné aux orgies, les égorgeurs étaient à leur 
poste; mais ils ne se contentaient plus de tuer, ils s'appro- 
priaient l'argent et les bijoux de leurs victimes. Comme ces va- 
leurs étaient réservées pour les frais généraux, le comité civil 

(1) De Fausse-Lendry, Qu€lque$'Un$ des fruits amers de la Révolutiouy 
p. 8082. 

i6. 
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en avertit la commune, qui envoya aussitôt Billaud-Varennes 
pour mettre fin à ce dépouillement. Monté sur une estrade 
dans la cour de FAbbaye, il parla ainsi à ceux qu'il appelait ses 
ouvriers : 

« Mes amis, mes bons amis, la commune m'envoie vers vous 
pour vous représenter que vous déshonorez cette belle journée. 
On lui a dit que vous voliez ces aristocrates, après en avoir fait 
justice. Laissez, laissez tous les bijoux, tout l'argent et tous les 
effets qu'ils ont sur eux, pour les frais du grand acte de justice 
que vous exercez. On aura soin de vous payer comme on est 
convenu avec vous. Soyez nobles, grands et généreux comnfie 
la profession que vous remplissez; que tout, dans ce grand 
jour, soit digne du peuple dont la souveraineté vous est com- 
mise (i)! » 

Billaud-Varennes les harangua une seconde fois du perron du 
comité civil. Il les félicita, les remercia, les engagea de nouveau 
à ne pas partager les dépouilles, et leur promit à chacun vingt- 
quatre livres qui devaient leur être payées sur-le-champ (2). 

Le salaire promis présenta quelques difficultés. Le comité, 
qui était étranger à la prison, n'avait pas d'argent à sa disposi- 
tion. Il envoya les travailleurs au ministère de rintérieur : 
Roland repoussa la demande avec indignation. Les égorgeurs 
revinrent au comité, jurant et écumant de rage, et menacèrent 
les membres de leur couper la gorge, s'ils ne les payaient à 
l'instant. A cet argument, personne ne répliqua. Un commis- 
saire courut chez lui, et apporta la moitié de la somme promise. 
La commune se hâta d'acquitter la dette, qu'on trouve encore 
sur le registre de ses dépenses (5). Suivant un compte rendu 
le 27 novembre 1792, le comité de surveillance avait dépensé 
84,664 livres pour les journées de septembre (4). Ainsi l'assas- 
sinat était devenu une sorte de profession; on assassinait à prix 
fait, et l'on voulait être payé selon la besogne. Un garçon bou- 
langer était fort mécontent de n'avoir reçu que vingt-quatre 

(1) Relation de Vabbé Sicard, p. i34. 

(2) Archivée de la préfecture de police, dossier des massacres, pièce co- 
tée n» 48. 

(3) But. parlem., t. XVIII, p. 179. 

(4) Archivée de la préfecture de police, dossier des massacres de septembre, 
pièce n» 118. 
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livres, lui qui en avait tué plus de quarante pour sa part (i). 

Les exécuteurs, encouragés et soldés, travaillèrent avec une 
nouvelle ardeur. 

Les massacres continuèrent toute cette seconde nuit et le 
lendenaain matin, sous les yeux de l'abbé Sicard, qui semble 
avoir été placé là pour transmettre à la postérité les détails de 
ces affreuses journées. U était sur le point d'être immolé, lorsque 
plusieurs députés, entre autres M. de Pastoret, ordonnèrent à 
la commune, par un arrêté, de le mettre en liberté. La com- 
mune, qui voulait le sacrifier pour lui substituer un prêtre asser- 
menté, l'abbé Salvan, second instituteur des sourds et muets, 
céda enfin, et un officier municipal vint le tirer de sa prison. 
Il alla en remercier l'Assemblée nationale (2). 

Il ne restait plus à l'Abbaye qu'un seul ecclésiastique, l'abbé 
Leufant, qu'on tenait étroitement enfermé, suivant l'ordre de la 
commune. Il fut relâché le 8 septembre, toutefois après avoir 
été dépouillé. Il était déjà hors de la foule, dans la f ue de Bussy, 
lorsque les femmes crièrent : Voilà le confesseur du roi! Il fut 
saisi de nouveau et ramené vers l'Abbaye. Il leva les mains au 
ciel et prononça ces paroles évangéliques, les dernières sorties 
de sa bouche : « Mon Dieu, je vous remercie de pouvoir vous 
offrir ma vie, comme vous avez offert la vôtre pour moi. » Se met- 
tant à genoux à la porte d'une maison en face de l'Abbaye, il 
reçut le coup fatal (3). Son frère, qui voulait lui sauver la vie, 
est coupable de n'avoir pas pris plus de précautions. 

Au reste, très-peu de prêtres enfermés à l'Abbaye avaient 
échappé. Les historiens parlent d'un religieux de Cluny qu'un 
commissaire avait reconnu et qu'il prit sous sa protection (4). 
L'abbé Sicard parle d'un autre prêtre qui, étant déjà conduit sur 
le lieu du supplice, a profité du désordre pour se jeter dans le 
comité civil, où était l'abbé Sicard. 

« On ouvre, dit celui-ci, à grand bruit la porte de notre 
prison, et on y jette une nouvelle victime. Quelle victime, grand 
Dieu! C'était un de mes camarades de la mairie, que je croyais 
mort. Il avait été transféré le 1®' septembre, avec soixante au- 

(1) Biit parlem., t. XVIII, p. 179. 

(2) Monitmr^ séance du 4 septembre 1792. 

(3) Maton de la Varenne, BUt. parlicul, des événements, p. 558. -— Barruel, 
HUt. du Clergé, t. II, p. 19. — (A) Idem, Ibid., t. II, p. J24. 
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très, et, par un prodige inconcevable, traîné avec ces infortunés 
au milieu de la cour, pour y être massacré comme eux : il s'était 
trouvé, sans savoir comment, au rang des égorgeurs, autour des 
égorgés, et, profitant du désordre qui régnait sur ce théâtre 
exécrable, il s'était glissé jusque dans le comité, où il avait de- 
mandé la vie avec cet accent du désespoir qui pénètre jusque 
dans les cœurs les plus durs. On ne lui répondit qu'en le ren- 
fermant avec nous. Quelle entrevue! quel moment pour tous les 
deux ! J'avais appris par le concierge le massacre de tous les 
prisonniers avec lesquels je savais qu'il était ; j'avais entendu 
frapper à mort les soixante, il était de ce nombre. Chacun de 
nous avait pleuré la mort l'un de Tautre (i). » 

Le massacre des prisonniers du séminaire Saint-Firmin, com- 
mencé le 2 (septembre) au soir, après celui des Carmes, fut 
exécuté, non par la bande de Maillard, qui était occupée à l'Ab- 
baye, mais par la section des Sans-Culottes, sur un ordre et sous 
la surveillance d'un commissaire envoyé par la commune. Vers 
quatre heures du soir, lorsqu'on avait commencé d'assassiner à 
l'Âbbaye et aux Carmes, la section s'assembla dans Téglise de 
Saint-Nicolas du Chardonnet, lieu ordinaire de ses séances. Il y 
avait un grand mouvement dans la rue. Un membre fit part à la 
section de ce qui se passait à l'Abbaye et ailleurs, où étaient 
détenus des contre-révolutionnaires, et l'assemblée délibéra sur 
les moyens de préserver ceux qui ne sont pas coupables du crime 
de contre-révolution. Le commandant du poste de Saint-Firmin 
était occupé d'une autre pensée. Voyant l'agitation de la rue, il 
craignait que la foule ne vint délivrer les détenus du séminaire, 
et il envoya une députation à la section pour la consulter sur les 
mesures à prendre. La section lui ordonna de faire rentrer dans 
le jardin les canons et les drapeaux et de les faire garder par 
des citoyens armés. 

Ainsi voilà la section occupée à préserver les non-coupables 
et à prendre des mesures pour qu'on ne puisse pas favoriser les 
autres. Tout cela est constaté par des pièces officielles qui se 



(1) Relation de Tabbé Sicard, p. 118. L^auteur désigne ce prêtre échappé par 
Tinitiale S. ; ce ne pouvait être que Tabbé Simon, seul prêtre transféré de la 
mairie à TÂbbaye dont le nom commence par un S. Sur la liste de Maillard il est 
porté : Mort, 
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trouvent encore aux archives de la préfecture de police (i). 

Dans l'intervalle arriva un commissaire de la commune avec 
une mission secrète qu'il devait communiquer au chef de la lé- 
gion, ou, à son défaut, au commandant de Saint-Victor. Il pou- 
vait en faire part aussi au président de la section, et même à 
toute rassemblée, aussitôt que Vexécution serait ayinmencée. 
Quelle est cette mission secrète? Elle est assez clairement expri- 
mée dans le procès-verbal de l'assemblée des Sans-Culottes (2), 
Le commissaire de la commune était chargé de requérir le poste 
de Saint-Firmin pour exterminer les prêtres renfermés au sémi- 
naire. Sur sa demande, le président de la section lui donne 
douze gardes nationaux armés pour contribuer à cette sanglante 
expédition, et fait fermer les portes de l'assemblée générale, 
pour que personne ne puisse sortir avant la fin de V expédition (s). 
On craignait sans doute l'intervention de quelques membres 
honnêtes. En effet, pendant ce huis-clos de l'assemblée, un 
membre fit la motion d'excepter du massacre les laïques. 
C'étaient probablement les frères lais des lazaristes et un ancien 
capitaine, Yillette, qui s'était retiré dans cette maison, où il 
restait depuis six ans ; mais la motion fut rejetée. L'assemblée 
générale arrêta que les laïques ayant fait cause commune avec 
les prêtres réfractaires ne devaient pas en être séparés (4). 

L'expédition fut faite, sous la surveillance du commissaire de 
la commune, par le commandant Henriot, qui devait plus tard 
s'associer aux crimes de Robespierre et périr avec lui le même 
jour. II paraît qu'il voulait faire comme à l'Abbaye et faire mas- 
sacrer les prisonniers dans la rue; déjà il les avait fait descen- 
dre ; mais les habitants du quartier se récrièrent, ne voulant pas 
avoir cet affreux spectacle sous les yeux. Le commandant les fit 
alors remonter dans leurs chambres (5). 

La vengeance fut prompte et sans aucune forme apparente de 
justice. On les tua pendant la nuit jusqu'au lendemain matin à 
coups de sabre et de baïonnette, on les précipita par les fenê- 
tres, où des femmes, ou plutôt des furies, venaient les assom- 
mer. L'abbé Copeine, âgé de quarante ans, fut pris mourant sur 

(1) Registres des délibérations de rassemblée générale de la section des Sans- 
Culottes, séance du 2 septembre, feuillet 50, 57 yerso. 

(2) /Wd., feuiUet 52, verso. — (5) Ibid. — (4) Ibid. 
(5) Bamiel, Eist. du Clergé, t. II, p. 131. 
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son lit, précipité du haut de l'étage, et vînt expirer sur le pavé. 
L'abbé Gros, curé de la paroisse, eut la tête coupée ; son cada- 
vre fut traîné dans le ruisseau, et sa tête portée sur une pique. 
En ouvrant son testament, on trouva qu'il léguait ses biens à 
ces mêmes pauvres du quartier qui venaient de commettre cette 
cruelle barbarie (i). Là périt aussi l'abbé Du val, qui, lors de la. 
prestation du serment à Saint-Etienne du Mont, était seul resté 
fidèle à l'Église. Il méritait la palme du martyre. Selon les his- 
toriens contemporains, quatre-vingt-douze prêtres avaient péri, 
quoique la liste oflScielle ne porte que soixante et seize, sur les- 
quels il faut retrancher encore plusieurs qui ont été sauvés, soit 
en se cachant dans les combles, soit réclamés par le départe- 
ment. Lhomond, le célèbre grammairien, avait été relâché par 
le peuple. Le physicien Haiiy avait été réclamé par TÂcadémie 
des sciences dont il était membre. If. Boulangier, procureur de 
la maison, dut son salut à un garçon boucher qui était venu le 
chercher et l'entratner. Mais M. François, supérieur de Saint- 
Firmin et bienfaiteur du quartier, a péri, malgré les réclama- 
tions, dit-on, de la section. Les assassins ont reçu pour salaire 
chacun douze livres, mais les chefs ont été plus richement ré- 
compensés, car, d'après un compte qui se trouve encore aux 
archives, l'expédition a coûté 2,137 livres 2 sous, dont une 
somme de 1,000 livres a été payée à Farchilecte Palloy, com- 
mandant de la ^ compapie (2). 

La même section et probablement les mêmes hommes ont 
exécuté, après l'expédition de Saint-Firmin, les galériens ren- 
fermés dans la tour Saint-Bernard, près de la halle aux veaux, 
et attendant le départ de la chaîne pour Toulon, Rochefort ou 
Brest. Ils étaient au nombre de soixante-seize; tous ont péri, à 
l'exception de trois. Ils étaient loin d'être des hommes politi- 
ques ou des prêtres, car presque tous avaient été condamnés 
pour vol ou meurtre. Mais la commune avait son but politique, 
qui était d'augmenter, autant que possible, la frayeur qu'elle 
voulait inspirer à l'Assemblée nationale et à la Convention, afio 

(1) Barruel, HUt. du Clergé, t. II, p. «52. 

(2) Regiêtrei des délibérations de rassemblée générale de la section des Sans- 
Culottes, feuillet 54 recto, aux archives de la préfecture de police. — ProcU- 
verbal d'inventaire de Saint-Firmin^ p. 17., carton n« 512, aux archives de iliô- 
tel de ville. 
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de conserver le pouvoir. De là le massacre des galériens de 
Saînt-Bernard. Le salaire souleva quelques difficultés. On vou- 
lait payer les assassins sur les dépouilles, comme on avait fait 
à Saint-Firmin. Or, les galériens n'étaient pas riches, on n'avait 
trouvé sur eux que 175 livres 8 sous et 3 deniers, sur lesquels 
il fallait prélever 19 livres 11 sous pour pain, vin et fromage 
fournis aux tueurs. Il ne revenait donc à chacun que S livres. 
Les dépouilleurs des cadavres, et les charretiers qui les enle- 
vaient, recevaient 6 livres. Tous étaient mécontents, et rappor- 
tèrent l'argent qu'ils avaient reçu. Après bien des discussions, 
rassemblée générale de la section leur livra des mandats sur le 
ministre de l'intérieur, et leur donna, comme solde supplémen- 
taire, la somme provenant des galériens (i). 

Ce n'est qu'avec horreur que je rapporte ces dégoûtants dé- 
tails; mais ils appartiennent à l'histoire, et servent à montrer à 
quelle dépravation et à quelle immoralité mène l'absence du 
frein religieux. Quels progrès rapides on avait faits dans la voie 
de proscription ! On a commencé par les prêtres, et dé}à on 
massacre des galériens aux Bernardins, des femmes à la Salpé- 
trière, des fous et des enfants (2) à Bicétre, des prévenus à la 
Conciergerie. Je fais grâce au lecteur des horreurs commises 
dans ces diverses prisons ; car, pendant cinq jours consécutifs, 
on n'a cessé de tremper les mains dans le sang; et ce qui est 
pénible à dire, c'est que l'uniforme de la garde nationale s'est 
constamment trouvé mêlé à la blouse. Je ne dirai plus qu'un 
seul mot des massacres de la Force, où se trouvaient plusieurs 
prêtres, dont deux seulement ont été sauvés. Les historiens 
n'y en comptent ordinairement que cinq ; mais une lettre de 
M. Flaust, adressée de cette prison à M. Boulangier, sauvé de 
Saint-Firmin, nous apprend qu'il y en avait de dix à douze (3). 
Ils ont péri tous, à l'exception de M. Flaust, curé des Maisons 
à Paris, et un autre, qui ont évité la mort en prêtant le serment 
de liberté et d'égalité (4). 

(1) Registres des délibérations de la section des Sans-Culottes, séance du 3 
septembre, feuillets 55, 56, aux archives de la préfecture de police. 

(2) Trente-trois enfants condamnés à des peines correctionnelles y furent 
massacrés, et mis sur un seul tas. (Barthélémy Maurice, Hist. des prisons de la 
Seine, p. 329.— (3) Maton delà VarennCjHtV. particul, des événements,p.'5n. 

(4) Bamiel, Hist. du Clergé, t. II, p. 138. 
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M. Flaust, en donnant la relation de la manière dont il à 
été sauvé, nous dépeint, en peu de mots, les horreurs de 
cette prison. Il avait été acquitté dans la nuit du 3 au 3 sep- 
tembre, mais il ne pouvait sortir qu'en traversant la foule des 
assassins ; il jugea plus à propos de rester, ce qui le força de 
passer de nouveau devant le tribunal sanguinaire, comme s'il 
n'avait point été jugé. Le chef des Marseillais l'aperçut, et lui 
dit: « Que faites-vous donc ici, camarade f On dit que vous 
avez été déjà jugé. — Oui, je le fus hier, et je fus absous; on 
m'avait mis dans un lieu de sûreté. — Belle sûreté que celle-là! 
il n'y en a point ici. Vous avez très-mal fait de ne pas sortir 
hier. Voilà le peuple, altéré de sang, qui attend ses victimes. 
Voilà les juges que vous voyez, qui ne savent ce qu'ils fonê, ni ce 
qu'ils doivent faire. Ils vont vous juger blanc ou noir, croix ou 
pile, comme ça leur viendra dans la tête. » 

Ce langage, tenu tout près du tribunal, était bien hardi; car 
ces juges n'étaient point choisis au hasard comme ceux de Mail- 
lard, c*étaient des commissaires de la commune, ceints de leurs 
écharpes, qui présidaient aux massacres. Nulle part l'action 
directe de la commune ne s'était montrée aussi visiblement. Le 
Marseillais paraissait n'avoir point à les redouter. Il conseilla 
à l'abbé Flaust de dire qu'il avait déjà été jugé et qu'il ne devait 
plus l'être, et de ne répondre à aucune question. M. Flaust 
suivit son conseil, et fut absous une seconde fois. Il mit alors 
tous ses soins à sortir; il raconte lui-même les circonstances de 
son périlleux trajet. 

« Au moment, dit-il, où, suivant pas à pas l'ordonnateur de 
l'effroyable tragédie, j'arrivai sur le seuil de ce fatal guichet, 
quelle horreur me saisit! J'avais bien entendu parler de deux 
armées de massacreurs; leurs imprécations, leurs blasphèmes, 
leurs crimes barbares perçaient bien dans ma prison depuis 
vingt-six heures ; mais alors ce fut sous mes yeux mêmes que 
j'eus ces deux armées d'assassins. 

« Dans l'horreur de la nuit, leurs larges cimeterres étînce- 
laient à la lueur des réverbères, des flambeaux et des torches 
agitées par deux cents euménides. C'était à mes oreilles que 
tous ces cannibales prolongeaient leurs sinistres accents de : 
Vive la nation! Je marchai sur un pavé recouvert d'une fange 
pétrie et fumante du sang de plus de quatre cents prisonniers, 
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que j'avais ou vu ou entendu traîner au supplice (i). J*arrivais au 
milieu de cette arèoe, lorsqu'un des assassins, quittant sa ligne» 
m'aborde pour me dire : Vive la nation! Mon frère, vous êtes un 
camarade et un bon citoyen. Quelle fraternité que celle-là, et 
quel baiser surtout que celui qu'il me donne en collant sur mes 
joues son visage que teignent des gouttes toutes fraîches du 
sang qui a jailli du cœur de ses victimes! 

« J'étais comme stupide et hébété d'horreur. Tout à coup 
mes conducteurs s'arrêtent : je me trouve devant ce tas de vic- 
times que recouvre le tronc, sans tête, de madame de Lamballe, 
la poitrine couchée et les bras étendus sur ce monceau de morts ; 
tout le bas de ce cadavre penché de mon côté, la plante de ses 
pieds touchant presque mes pieds. Vingt-six heures de trouble, 
de frayeur, d'angoisses, d'horreur, et ce spectacle sous mes yeux 
pour couronner mon agonie! Que pouvait-il me rester de 
l'homme, si ce n'est cet instinct qui le porte à sauver, comme il 
pourra, les restes de sa vie? 

« Le serment de la liberté et de Végalité avait fui de ma pensée. 
C'est alors que, me faisant lever la main sur ces cadavres, le 
bourreau conducteur prononce et m'ordonne de prononcer avec 
lui ce serment. Je veux me recueillir ; avec toute la vitesse ûe 
réclair, je rappelle ces raisons que j'avais alléguées pour me 
persuader que je pouvais jurer. Je l'avoue, pas une de celles qui 
pouvaient me dissuader, ne se présente à moi. Je crains, en 
refusant, d'être martyr, non de la foi, mais d'une simple opi- 
nion. J'hésite cependant ; je sais qu'alors les glaives s'avancè- 
rent, je ne m'en aperçus pas; je jurai; je ne sais si ce fut ma- 
chinalement, ou comment. La foule s'ouvre, on me permet de 
me retirer (a). 

Les prisonniers semblaient être abandonnés de la nature en- 
tière. Aucune autorité ne venait à leur secours, des gardes na- 
tionaux étaient parmi les assassins. La partie saine, celle qui 
aurait empêché le meurtre, ne recevait pas d'ordre; on la tenait 
d'ailleurs éloignée, sous prétexte de garder les barrières. L'As- 
semblée nationale était dans la stupeur et gardait le silence. Ce 
fut lundi au soir (5 septembre) seulement, qu'elle se réveilla de 

(1) Nous prions le lecteur de remarquer ce nombre, qui nous servira pour la 
supputation générale. 

(2) Barruel, Hi$t. du Clergé, t. il, p. 132. 
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sa léthargie et qu'elle maiiifesta une yelléité de s'opposer à la 
commune. Était-ce par un motif d'humanité? Plusieurs auteurs 
l'ont cru, et ils étaient de bonne foi ; mais, à mon avis, ils n'ont 
pas pénétré assez avant dans les secrets de Thistoire. Les giron- 
dins, sans doute, étaient incapables d'ordonner ces massacres, 
mais nous ne croyons pas nous trop avancer en disant qu'ils 
étaient bien aises de les voir accomplis, surtout pour les ecclé- 
siastiques; car ils n'avaient donné ni une larme ni un regret à 
tant de victimes immolées; ils n'avaient rien fait, soit pour les 
prévenir, soit pour les empêcher. Us les avaient d'ailleurs pré- 
parés, en allumant dans le cœur du peuple celte haine implaca- 
ble qui recevait maintenant son exécution. Qu'est-ce donc qui 
les a portés à s'opposer à la commune? C'est que le comité de 
surveillance, s'arrogeant l'autorité suprême, voulait sortir du 
cercle de ses ressorts, s'étendre dans les départements, et faire 
de la France entière une vaste boucherie. C'est que ce comité, 
ayant maintenant des soldats exercés aux massacres, a fait une 
nouvelle liste de proscription qui ne s'arrêtait plus aux prisons, 
mais s'étendait aux maisons particulières , et comprenait les 
huit et seize mille citoyens qui avaient signé la protestation 
contre l'attentat du 20 juin; et, ce qui était bien plus puissant, 
c'est que les députés eux-mêmes y figuraient avec une partie du 
ministère. Voilà ce qui pousse les députés et les réveille de leur 
léthargie. Ce n'est pas Thunianité qui les fait agir, c'est la peur, 
le motif le plus ignoble. 

Le comité de surveillance avait adressé dans la journée une 
circulaire à toutes les communes de France, pour les inviter à 
suivre l'exemple de Paris, c'est-à-dire à massacrer les prêtres 
et tous les hommes appelés suspects. Nous en verrons le texte. 
Ce même comité avait arrêté, de concert avec le conseil général, 
que vingt-quatre commissaires, pris dans son sein, iraient dans 
les départements engager les citoyens à se réunir contre l'armée 
prussienne et à repousser l'ennemi. Tous les citoyens des villes 
et des campagnes devaient leur prêter secours et protection, et 
les aider de tout leur pouvoir dans leur mission. La commune 
de Paris s'arrogeait donc le pouvoir souverain et donnait des 
missions sur le but desquelles personne ne se trompait (i). 

(1) HUt, parlem., t. XVII, p. 392, Commune de Paris, 
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Pour exciter le peuple contre les députés, et principalement 
contre ceux de la Gironde, on employait les moyens dont eux- 
mêmes s'étaient servis contre les prêtres, c'est-à-dire, on répan- 
dait de faux bruits, on recourait à la calomnie. On disait que 
les députés voulaient placer sur le trône de France un prince 
étranger, le duc de Brunswick. Robespierre et Billaud-Varennes 
dénoncèrent sérieusement ce projet i'un parti puissant au con- 
seil général de la commune. Une visite domiciliaire fut faite 
chez Brissot, et Ton saisit ses papiers (i). 

Ainsi, il n'est plus seulement question de prêtres, de roya- 
listes désarmés, fugitifs, détenus ou massacrés; il s'agit des 
députés eux-mêmes, contre lesquels Robespierre veut déchaîner 
ce qu'il appelait le peuple. Il voulait poser sa grandeur sur leurs 
cadavres. 

Le ministre Rpland était aussi sur la liste de proscription ; 
xm mandat d'arrêt avait même été lancé contre lui par le comité 
de surveillance. Danton était allé au comité qu*il appelait en- 
ragé, pour en arrêter l'effet. « Nous ne pouvons pas, dit-il au 
maire, les laisser aller ainsi.. Diable! ajouta-t-il, contre le mi- 
nistre de l'intérieur! Je vais les mettre à la raison (2). » 

Les prisonniers du Temple, c'est-à-dire le roi et sa famille, 
étaient également proscrits, du moins dans l'esprit d'un certain 
nombre de massacreurs. Un rassemblement immense s'y était 
réuni, portant sur une pique la tête de madame de Lamballe, 
amie de la reine et massacrée à la Force. Une lutte s'établit 
€ntre le peuple, qui voulait y pénétrer, et les officiers munici- 
paux qui en défendaient l'entrée. L'un d'eux, nommé d'Anjou, 
prêtre jureur et grand révolutionnaire, repoussa pendant long- 
temps le peuple qui essayait d'en forcer la porte. « La tête d'An- 
toinette, disait-il, ne vous appartient pas : les départements y 
ont des droits. La France a confié les grands coupables à la ville 
de Paris; c'est à vous de nous aider à les garder jusqu'à ce que 
la justice nationale venge le peuple. » Il n'aurait peut-être pas 
eu de succès, si l'idée ne lui était venue d'employer le moyen 
qui avait réussi sur la terrasse des Feuillants, aux Tuileries. Il 
lendit son écbarpe tricolore au travers de la porte, avec l'in- 

(1) De Barante, Hist, de la Ciment, t. I, p. 279. HUL parlem,, t. XVIÎ, 
p. 428. 

(2) Discours de PéUiion, Moniteur du 10 noTembre 1792. 
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scription : CUoyens, respectez cette barrière! elie est nécessaire à 
la respoîisabUité de vos magistrats. Le moyen réassit, et Ton fit 
un grand éloge de la modération du peuple. 

L'abattement de l'Assemblée était général : la plupart de ses 
membres avaient déserté leur poste, on ne comptait plus dans la 
salle que deux cents et quelques députés présents, c Nous lais- 
serons-nous égorger sans résistance?» s*écria Cambon; et il 
proposa de faire un appel direct à la force armée et de ne plus 
laisser l'autorité supérieure à la commune (i). 

D'autres députés s'adressèrent à Danton, comme seul capable 
d'arrêter le carnage qui allait refluer sur eux. c Calmez-vous, 
répondit-il à Dussault, cela finira bientôt ; mais il faut encore 
un peu de sang. » Brissot vint, au nom du comité de défense 
générale, pour le supplier de prendre des mesures vigoureuses : 
c C'est impossible, répondit le ministre ; cette exécution est né- 
cessaire pour apaiser le peuple de Paris ; il est las de voir les 
conspirateurs impunis. » Quelle réponse de la part d'un ministre 
de la justice! Il mettait sur le compte du peuple ce dont le peu*- 
pie avait horreur et ce qu'il avait exécuté avec quelques misé^ 
râbles comme lui. <k Mais^es innocents sont immolés! répliqua 
Brissot. — C'est un sacrifice indispensable, répondit Danton ; 
d'ailleurs le peuple ne se trompe pas : Voxpopidi, vox Dei! c'est 
l'adage le plus républicain que je connaisse (2). » 

Les ministres n'étaient pas plus rassurés que les députés. Ser^ 
van, ministre de la guerre, arriva à l'Assemblée, accompagné 
de Roland. Après avoir annoncé la prise de Verdun, il parla des 
bruits alarmants qu'on semait dans les départements et dans 
Paris, des haines particulières qu'on allumait, de la proscrip- 
tion des signataires de certaines pétitions (c'était celles des seize 
et huit mille), et des insinuations perfides contre l'Assemblée 
elle-même, à qui on supposait le projet de rétablir Louis XVI, 
ou de lui donner pour successeur le duc de Brunswick. Il vou* 
lait que l'Assemblée rédigeât une adresse pour désabuser le 
peuple, se ilt rendre un compte exact sur la situation de Paris 
et mit la garde nationale sous les armes (s). C'est la première 
fois qu'on parle de la réquisition de la force armée. 

(i) Récit de Cambon, Moniteur, p. 429, xni« vol. de la réimpression. 
(2) De Barante, HUt, delà Couvent,, 1. 1, p. 278. 
(5) Moniteur, séance du 3 septembre 1792. 
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UÂssemblée, menacée, sortit enfin de son inaction. Sur le 
rapport de Gensonné, elle déclara la municipalité de Paris res- 
ponsable de la sûreté des personnes et des propriétés, et invita 
tous les citoyens à concourir avec les autorités au rétablisse- 
ment de Tordre et de la tranquillité publique. Elle nomma 
quarante-huit commissaires pour porter ce décret dans les sec- 
tions : c*était un commissaire par section (i). Remarquons que 
l'humanité n'est pour rien dans ce décret, qui, au reste, se réduit 
à peu de chose. C'est la peur qui l'avait dicté. 

Nous ferons la même observation sur une longue lettre que 
Roland adressa à l'Assemblée, et que certains auteurs ont ap- 
pelée courageuse. Sans doute il fallait un certain courage pour 
attaquer une commune qui avait usurpé tous les pouvoirs et qui 
avait des égorgeurs sous la main ; mais qu'est-ce qui a suscité 
ce courage? Un danger personnel, le désespoir : l'humanité y 
était pour peu de chose. Ce qui le prouve, c'est que Louvet, qui 
publiait un journal en affiche, la Sentinelle, sous le patronage et 
avec la subvention de Roland, avait placardé sur les murailles, 
dans la matinée du 3 septembre, un numéro qui excusait les 
massacres. On y lisait : Honneur au conseil général de la com- 
munel 11 a fait sonner le tocsin, il a sauvé la patrie (2). Ce qui le 
prouve encore mieux, c'est la lecture attentive de sa lettre : 

a Je sais, dit le ministre, que les révolutions ne se calculent 
point par les règles ordinaires ; mais je sais aussi que le pouvoir 
qui les fait doit bientôt se ranger sous l'abri des lois, si Ton ne 
veut qu'il opère une entière dissolution. La colère du peuple et 
le mouvement de l'insurrection sont comparables à l'action d'un 
torrent qui renverse des obstacles qu'aucune autre puissance 
n'aurait anéantis, mais dont le débordement va porter au loin 
le ravage et la dévastation, s'il ne rentre bientôt dans son lit. 
Sans la journée du 10, il est évident que nous étions p^r^fti^ (3) : 
la cour, préparée depuis longtemps, attendait l'heure de combler 
toutes ses trahisons, de déployer sur Paris l'étendard de la 
mort et d'y régner par la terreur. (On est indigné d'un pareil 
langage quand on pense au caractère de Louis XYL) Le senti- 
ment du peuple, toujours ju^te et prompt quand l'opinion n'est 

(1) Moniteur, séance du 3 septembre 1792. 

(2) De Barante, HùL de la Couvent., 1. 1, p. 292. 

(3) Idées étroites et pitoyables ! 
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pas corrompue, a prévenu l'époque marquée pour sa perte, et 
l'a rendue fatale aux conspirateurs. II est dans la nature des 
choses et dans celle du cœur humain que la victoire entraine 
quelques excès; mais tout a ses bornes : on doit enfin les voir 
déterminées La commune provisoire a rendu de grands ser- 
vices; elle n'a pas besoin de mon suffrage, je le lui rends avec 
effusion de cœur; mais elle s'abuse maintenant en continuant à 
exercer un pouvoir révolutionnaire qui ne doit jamais être que 
momentané. Elle nous prépare de grands maux, si elle tarde 
encore à se renfermer dans de justes limites. » 

Après avoir continué longtemps ces théories et ces déclama- 
tions, le ministre vient au véritable objet de sa lettre, à son 
danger personnel. « Hier, dit-il, au sein de la commune, on 
dénonçait les ministres avec cette chaleur et celte force d'asser- 
tion qui égare et détruit la confiance, sans laquelle un homme 
en place ne doit pas y rester. Hier, chez M. le maire, dans une 
réunion de ministres et de présidents de section, j'ai reconnu 
cette méfiance réciproque qui suspecte les intentions et entre- 
tient le trouble... Hier fut un jour sur lequel il faut peut-être 
laisser un voile. Je sais que le peuple, terrible dans sa ven- 
geance, y porte encore une sorte de justice : il ne prend pas 
pour victime tout ce qui se présente à sa fureur, il la dirige sur 
ceux qu'il croit avoir été trop longtemps épargnés par le glaive 
de la loi et que le péril des circonstances lui persuade devoir 
être immolés sans délai. Mais je sais qu'il est facile à des scélé- 
rats, à des traîtres, d'abuser de cette effervescence, et qu'il faut 
s'arrêter; je sais que nous devons à la France entière la décla- 
ration que le pouvoir exécutif n'a pu prévoir ni empêcher ces 
excès (i) ; je sais qu'il est du devoir des autorités constituées d'y 
mettre un terme, ou de se regarder comme anéanties. Je sais 
encore que cette déclaration m'expose à la rage de quelques 
agitateurs : eh bien, qu'ils prennent ma vie ! je ne veux la con- 
server que pour la liberté, l'égalité; si elles étaient violées, dé- 
truites, soit par le règne des despotes étrangers ou l'égarement 
d'un peuple abusé, j'aurais assez vécu ; mais, jusqu'à mon dernier 
soupir, j'aurai fait mon devoir : c'est le seul bien que j'ambi- 
tionne et que nulle puissance sur la terre ne saurait m'enlever. 

(1) C'est au sein du pouvoir exécutif que tout avait été organisé. 
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Le salut de Paris exige que tous les pouvoirs rentrent à Tinstant 
dans leurs bornes respectives. » 

On voit dans cette lettre le prodigieux égarement d'un homme 
séparé des lumières de la foi. Il parle de devoir; mais il n'en a 
plus aucune idée, puisqu'il est resté dans l'inaction lorsqu'on 
massacrait dans neuf prisons. D'un autre côté, il ne dit aucun 
mot sur le sort des victimes; il use de ménagements envers les 
assassins, qu'il honore du nom de peuple; il veut qu'on jette un 
voile sur leurs exécrables crimes, c'est-à-dire qu'on les laisse 
impunis. Voilà ce que le ministre appelle remplir son devoir, 
seul bien qu'il ambitionne, et que personne ne saurait lui 
enlever. 

Huit jours après, il approuva plus expressément les massa- 
cres, et déclara n'en avoir blâmé que la continuité. « J'ai admiré, 
dit-il, le 10 août, et j'ai frémi sur les suites du 2 septembre; j'ai 
bien jugé ce que la patience longue et trompée du peuple et ce 
que sa justice avaient dû produire ; je n'ai point inconsidérément 
blâmé un terrible et premier mouvement ; j'ai cru qu'il fallait 
éviter sa continuité et que ceux qui travaillaient à le perpétuer 
étaient trompés par leur imagination (i). » Roland, dans cette 
même lettre, dit qu'il devait à une saine éducation d'avoir réglé 
toute sa vie sur les principes de la plus austère morale, et que 
s'il était sensible à la gloire, il ne l'avait jamais mise en balance 
avec la vertu. 

Comment ose-t-il parler de vertu, de gloire et d'austère mo- 
rale, lorsqu'il approuve des désordres monstrueux, et qu'étant 
ministre, il ne fait rien pour les empêcher! Le 5 septembre, 
quand on massacrait dans toutes les prisons et que les assassins 
venaient dans ses bureaux pour recevoir leur salaire, il donnait 
tranquillement à dîner à des amis, admettant à sa table l'oro- 
teur du genre humain (Clootz), qui faisait le panégyrique des 
assassins (2). Quelle perturbation d'idées! 

Il est possible cependant que sa lettre du 4 septembre, ap- 
plaudie par l'Assemblée nationale, ait produit quelque effet sur 
la commune. Le même soir, le conseil général fit un arrêté en 
ces termes : « Le conseil général, vivement alarmé et touché des 

(1) Lettre de Roland aux Parisiens, Moniteur, i3 septembre. 

(2) Madame Roland, I" part., p. 71. 
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moyens de rigueur que Ton emploie contre les prisonniers, 
nomme des commissaires pour calmer Tefferyescence du peuple 
et ramener aux principes ceux qui pourraient être égarés. Ils 
seront accompagnés de deux gendarmes à cheval, et pourront 
requérir la force armée (i). » 

Hais on ne voit aucun résultat de cette démarche; peut-être 
n*était-elle pas sérieuse. On continuait les massacres, ce qui 
n'empêcha pas la commune d'annoncer à l'Assemblée, vers onze 
heures du soir, que Paris était parfaitement tranquille. Paris 
tranquille ! et l'on égorgeait à l'Âbbaye, au Châtelet, à la Con- 
ciergerie, à Bicêtre et à la Force (â) ! Les faux bruits qu'on avait 
répandus contre l'Assemblée s'accréditaient dans le peuple; ou 
disait hautement qu'elle n'avait suspendu Louis XYI que pour 
faire monter sur le trône le duc de Brunswick ou le duc d'York. 
Ces bruits étaient confirmés par un homme bien dangereux, 
Robespierre; ses intentions étaient connues; il voulait construire 
sa grandeur sur la ruine de l'Assemblée. Celle-ci tremblait, 
parce qu'elle venait de voir de ses yeux que les faux bruits con- 
duisaient à l'extermination. Elle avait autrefois employé ces 
moyens contre les prêtres, maintenant on les emploie contre 
elle. Chabot se présenta à la tribune, prétendant avoir trouvé le 
moyen de déjouer toutes les manœuvres et de rendre à l'Assem- 
blée sa considération et son autorité ; moyen, selon lui, infail- 
lible, qui produira un effet sûr dans la capitale, dans l'armée et 
dans les départements : c'était de jurer haine à tous les rois, 
c'était de déclarer solennellement qu'instruite des vices des rois 
et de la royauté, elle les détestera tous jusqu'à la mort. L'ora- 
teur avait à peine achevé sa phrase, que l'Assemblée entière se 
leva en criant : Oui, nous le jurons; plus de rois! Us déclarèrent 
cependant qu'ils ne voulaient pas anticiper sur le prononcé de 
la Convention nationale (s). Ainsi l'Assemblée, pour détruire les 
préventions populaires et reprendre son autorité, jurait haine à 
toute autorité légitime. On serait tenté de croire que la peur les 
avait rendus fous. Au milieu de ce vacarme, deux oflBciers mu- 
nicipaux se présentèrent à la barre, apportant cette terrible 
nouvelle : 
Législateurs, dirent-ils, les prisons sont vides; mais ils ajoutè- 

(1) BisL parlera., t. XVII, p. 395. 

(2) Moniteur, séance du 3 septembre.— (2) iWd., séance du 4 septembre 1793. 
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rent aussitôt que Vinnocence a échappé au glaive de la vengeance 
du peuple. Et, pour preuve, ils amènent Tabbé Sicard qui était 
enfin délivré. Ainsi, de tant de prêtres immolés, Sicard est seul 
déclaré innocent. Tous les autres étaient coupables, puisqu'ils 
ont été frappés; car le peuple a épargné les innocents. C'est la 
nouvelle qu'on va répandre, et dont on va se servir pour excuser 
les crimes monstrueux des journées de septembre. 

L'abbé Sicard devait sa délivrance en partie à Chabot, qui 
était venu à TÂbbaye pour lire aux égorgeurs la déclaration de 
l'Assemblée et s'assurer de l'effet qu'elle produirait. Cet effet, 
selon lui, a été magique, puisqu'à l'instant même les égorgeurs 
ont juré de ne plus commettre de violence et de s'ensevelir pour 
l'Assemblée (i). Cbabot a avoué, quelques mois plus .tard, que 
les massacreurs étaient intraitables (s). 

En effet, quelques moments après, le ministre Roland informa 
l'Assemblée que les massacres recommençaient à l'Abbaye et 
que le peuple ne voulait s'arrêter qu'après avoir égorgé les signa- 
taires de deux pétitions présentées pour demander justice du 
20 juin. Or, l'une était de seize mille, l'autre de huit mille si- 
gnatures; tous devaient périr comme les prisonniers. Paris de- 
vait donc voir couler le sang de vingt ou de trente mille uou»- 
velles victimes ; on ne pouvait prévoir où cela s'arrêterait, Le 
ministre, fort inquiet, envoie à TAssemblée, pour dégager sa 
responsabilité, copie d*une lettre par laquelle il avait enjoint à 
Santerre d'employer toutes les forces à sa dispositiop, afintle 
maintenir la sûreté des personnes et des biens (s). 

Que fit l'Assemblée à l'annonce de ce nouveau et immense 
massacre? Rien; la postérité aura de la peine à le croire. La 
peur l'avait fait sortir de son inaction, elle y retomba du moment 
qu'elle était rassurée. Elle venait d'apprendre par les commis- 
saires envoyés dans les sections que, partout où ils ont été, les 
citoyens ont juré tous de se rallier autour de l'Assemblée natio- 
nale, de ne reconnaître jl'aulre autorité que la sienne, et de 
combattre toujours et les rois et la royauté (4). L'Assemblée, se 
croyant rassurée, ne s'inquiéta pas un instant du sort des vingt 

(1) Moniteur^ séance du 4 septembre 1792. 

(2) De Barante, Hitt, de la Convention, 1. 1, p. 293, 

(3) Moniteur, séance du 4 septembre 1792. — (4) Ibid, 
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oa trente mille citoyens qui étaient menacés de périr« L*âo<* 
quence des girondins resta maette. Qnel égoïsme! II est vrai 
que, quelques jours après, TÂssembiée décréta la destruction 
de roriginal de ces pétitions, pour faire disparaître les noms des 
signataires. Mais elle n'avait point agi de son propre meure- 
ment; elle y avait été provoquée par une adresse d'une des sec- 
tions de Paris, celle des Lombards (i). 

Santerre, en répondant à Roland, débuta par une phrase by- 
pocrite : « Vous rouvrez les plaies, dit-il, dont mon coeur est 
ulcéré, en apprenant à chaque instant les excès auxquels m s'est 
livré. » Il dit ensuite un mensonge, en assurant le ministre qu'au 
premier bruit de troubles, il a donné des ordres aux comman- 
dants des bataillons pour garantir le Temple et VbAb^ de^ la 
Force. Car il est prouvé par les faits, par des informaticms juri- 
diques et de nombreuses dépositions, que les commandants des 
bataillons n'ont reçu aucun ordre (s). Deux cents hommes, même 
cinquante, selon madame Roland, auraient suffi pour mettre fin 
au carnage : Santerre ne les a pas fournis. 

Il termine par une nouvelle hypocrisie : « Je yais redoubler 
d'efforts, dit*il, auprès de la garde nationale, et je vous jure que 
si elle reste dans l'inertie, mou corps servira de bouclier au 
premier citoyen qu'on voudra insulter {z). a Santerre, malgré le 
serment, ne fit rien; son commandement ne s'est fait sentir 
nulle part. Les massacres continuaient encoi^à l'Abbaye, à la 
Force, et surtout à Bicétre, où l'on employait le canon. Cepen- 
dant un cri d'horreur s'éleva dans toute la ville contre les au- 
teurs des massacres. Plusieurs sections arrêtèrent de mettre 
sous leur sauvegarde la sûreté des personnes et des propriâ&. 
Celle des Lombards s'exprima en termes énergiques : « Nous 
veillons, disait^lle; nous chercherons et nous découvrirons les 
scélérats qui égarent le peuple, proscrivent les citoyens, fomen- 
tent le brigandage, entretiennent l'anarchie et mûrissent la 
guerre civile; nous les poursuivrons, et, en les déclarant iafsh 
mes et trattres à la patrie, nous les livrerons à la loi qu'ils vou- 

(1) Moniteur, séance du 8 septembre 1792. 

(2) Procès-^erhal (Venquête de la commismn des Cinq, dossier des massacres 
de septembre, aux archives de la préfecture de poliee. — InfomuOieM et jm^ 
menu contre les tueurs de septembre, au greffe du palais de Justiee. 

(3) Moniteur^ 7 septembre 1792. 
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laient anéantir, et son glaive seul vengera les citoyens et la 
liberté (i). » 

Les cris des honnêtes gens et les arrêtés de quelques sections 
produisirent enfin un bon effet. Le conseil général jugeait qu'il 
fallait mettre un terme au meurtre. Pétbion fut envoyé à la 
Force, où siégeaient encore deux officiers municipaux, revêtus 
de leurs écbarpes , parmi les juges qui faisaient exécuter les 
prisonniers. On y en avait vu jusqu'à quatre dans les premiers 
jours. Pétbion leur dit de cesser leurs fonctions, et se rendit 
immédiatement à TAssemblée pour la rassurer sur la tranquil- 
lité de Paris. 

< Yous avez voulu être instruits, dit-il, de la situation de 
Paris. Permettez-moi de jeter un voUe sur le passé. Espérons que 
ces scènes affligeantes ne se reproduiront plus. L'état d'insur- 
rection ne peut être nn état babituel. Les citoyens sentent que 
le règne des lois est aussi celui de la liberté. Tout promet Tordre 
et la paix. Déjà la fraternité reprend son empire; les passions 
particulières &e calment; les citoyens se pressent pour renrôle<- 
ment. Les barrières vont s'ouvrir à l'activité du commerce et à 
la liberté des citoyens (2). » C'était encore de rbypocrisie. Pé- 
tbion, comme Danton, voulait encore un peu de sang, et il est 
à présumer que Tordre qu'il avait donné aux deux officiers mu- 
nicipaux de cesser leurs fonctions n'élait pas sérieux; car ces 
deux officiers, pendant que Pétbion parlait à TÂssemblée, 
étaient rentrés à la Force pour continuer leur borrible boucbe- 
rie» et ils n'y renoncèrent que la nuit suivante, lorsque tout était 
fini (3). 

Le lend^iain 6, Pétbion alla à Bicêtre, où le massacre durait 
depuis cinq jours. Il conjura les assassins au nom de Tbuma- 
nité et leur paria même le langage sévère de la loi (4). Les 
assassins cédèrent, non devant le langage pbilosopbique de 
Pétbion, mais devant le vide : il n'y avait plus personne à mas- 
sacrer. Tous, coupables ou innocents, malades ou sains, vaga- 
bonds ou indigents, tous, jusqu'aux, insensés, avaient péri. 
L'économe et les administrateurs avaient été enveloppés dans 
ce massacre. 

(i) JHoniUur, 5 «t 8 septembre 1793. 

(2) De Barante, HUL de la Cornent, 1. 1, p. 285. 

(5) Moniteur, 10 novembre 1792, Répome de Péthiou à Robespierre.— <4) Ib. 
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oilà d'^écrables forfaits, qu*oa voudrait pouvoir révoquer 
ioute et effacer de l'histoire ; mais cela n*est pas possiNe. II 
te des récits de témoins oculaires, qui racontent beure par 
re ce qui s*est passé dans ces affreuses journées. Les faits 
Is rapportent sont confirmés par les procès-verbaux de FAs- 
blée nationale, de la commune et des sections de Paris. On 
ive aux archives de la ville les rapports officiels, les registres 
)ayements, les quittances pour solde des massacreurs, pour 
ense de nourriture. Le doute n*est donc pas possible. Nous 
Ds omis bien des détails qui rendent encore le spectacle plus 
3UX, mais qui ne peuvent se dire dans aucune langue. Madame 
and n*en dit qu'une partie lorsqu'elle écrit à un ami, en date 
} septembre, sous le ministère de son mari : « Si vous cou- 
rsiez, dit-elle, les affreux détails des expéditions! Les femmes 
talement violées avant d'être déchirées par ces tigres ; les 
aux coupés, portés en rubans; des chairs humaines mangées 
glantes !... Vous connaissez mon enthousiasme pour la révo- 
on : eh bien! /en ai liorUe, elle est devenue hideuse (i). » 
lame Roland en a honte^ elle qui peu auparavant invoquait 
;uerre civile comme un moyen de régénération; elle qui vou- 
la liberté, fût-ce à travers une mer de sang; elle enfin qui 
it tant travaillé à l'expulsion des prêtres! Comme tous les 
losophes de cette époque, elle ne semble pas encore s'aper- 
}ir que ces hideuses scènes dont elle a honte ne sont qu'une 
séquence de ses principes et de ses provocations, 
luel a été le nombre des victimes? On ne l'a jamais su. L'au- 
té a eu soin de fair« enlever les cadavres pendant la nuit, 
es faire disparaître au plus vite. Nous savons seulement que 
f prisons de la capitale étaient pleines, que les détenus étaient 
issés les uns sur les autres, et qu'à l'exception d'un petit 
3bre, appelés innocents, tous ont péri de la manière la plus 
elle. Près de quatre cents prêtres avaient été misérablement 
^sacrés (s). Les listes officielles, faites après les événements 
[ans un sens d'atténuation, ne sont point exactes. Nous pou- 

) Lettres autographes adressées à Bancal des Issarts, page 348. 
) Le compte est facile à faire : 200 aux Carmes , 92 à Saint-Firmin , 8Ô con- 
k TAbbaye , 10 k la Force. Ajoutez-y ceux qui ont été tués dans la rue, et 
qu*on amenait à TAbbaye pendant toute la journée du 3 septembre, et vous 
z 400, si toutefois ce nombre n*est point dépassé. 
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vons en juger par un seul trait. Truchon, député de la commune, 
vint annoncer à TAssemblée nationale, le 3 septembre, comme 
nous l'avons vu, que près de quatre cents prisonniers avaient 
péri à la Force; ce qui n'était pas vrai, car les massacres y 
avaient à peine commencé. Mais son langage prouve, du moins, 
qu'il y avait près de quatre cents prisonniers destinés à la mort. 
M. Flaust, témoin oculaire, dit expressément que plus de quatre 
cents personnes y ont péri : cependant la liste officielle n'accuse 
que cent soixante-onze morts; preuve évidente que ces listes 
sont bien au-dessous de la vérité (i). 

La commune de Paris ne se contentait pas de ces flots de 
sang répandus dans neuf prisons ; elle voulait étendre ses me- 
sures sanguinaires à toutes les communes de France. Nous 
avons pour preuve de cet exécrable projet une lettre officielle, 
signée par dix membres du comité de surveillance, adressée à 
toutes les municipalités et expédiée sous le contre-seing de Dan- 
ton. Voici le texte de cette pièce monumentale : 

« Frères et amis, un affreux complot tramé par la cour pour 
égorger tous les patriotes de l'empire français, complot dans 
lequel un grand nombre de membres de l'Assemblée nationale 
sont compromis, ayant réduit, le 9 du mois dernier, la com- 
mune de Paris à la plus cruelle nécessité d'user de la puissance 
du peuple pour sauver la nation, elle n'a rien négligé pour bien 
mériter de la patrie. Après les témoignages que l'Assemblée na- 
tionale venait de lui donner-elle-méme, eût-on pensé que dès 
lors de nouveaux complots se tramaient dans le silence et qu'ils 
éclataient dans le moment même où l'Assemblée nationale, ou- 
bliant qu'elle venait de déclarer que la commune de Paris avait 
sauvé la patrie, s'empressait de la destituer pour prix de son 
brillant civisme? A cette nouvelle, les clameurs publiques, éle- 
vées de toutes parts, ont fait sentir à l'Assemblée nationale la 
nécessité urgente de s'unir au peuple et de rendre à la com- 
mune, par le rapport du décret de destitution, le pouvoir dont 
elle l'avait investie. 

« Fière de jouir de toute la plénitude de la confiance natio- 

(!) Voici le'résumé des listes officielles : à TAbbaye, 216 ; aux Carmes, 116 ; à 
Saint-Firmin, 76; à la CoDciergerie, 378 ; au Châtelet, 223; à Bicêtre, 170 ; à la 
Salpétrière, 35; au cloître des Bernardins, 73 ; k la Force, 171. Total pour les 
neuf prisons, d'après la liste officielle, 1,458. 
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nale, qu'elle s'efforcera de mériter de plus en plus, placée au 
foyer de toutes tes conspirations, et déterminée à périr pour le 
salut public, elle ne se glorifiera d'avoir fait son devoir que lors- 
qu'elle aura obtenu votre approbation, qui est Tobjet de tous ses 
vœux, et dont elle ne sera certaine qu'après que tous les dépar- 
tements auront sanctionné ses mesures pour le salut public. 
Professant les principes de la plus parfaite égalité, n'ambition- 
nant d'autre privilège que celai de se présenter la première à la 
brèche, elle s'empressera de se soumettre au niveau de la com- 
mune la moins nombreuse de l'empire, dès qu'il n'y aura plus 
rien à redouter. 

« Prévenue que des hordes barbares s'avancent contre la ca- 
pitale, la commune de Paris se hâte d'informer ses frères de 
tous les départements qu'une partie des conspirateurs féroces 
détenus dans les prisons a été mise à mort par le peuple, actes 
de justice qui lui ont paru indispensables pour retenir par la ter- 
reur les légions de traîtres renfermés dans ses murs au moment 
tfh il allait marcher à l'ennemi; et sans doute la nation, après la 
longue suite de trahisons qui Va conduite sur les bords de Vahîme, 
s*empressera d'adopter ce moyen si utile et si nécessaire, et tous 
les Français se diront, comme les Parisiens : 

<c Nous marchons à l'ennemi, mais nous ne laisserons pas 
« derrière nous des brigands pour égorger nos femmes et nos 
« enfants. » 

« Les administrateurs du comité de salut public et. les admi- 
nistrateurs adjoints réunis, 

« Signé : Pierre Duplain, Panis, Sergent, Lenfant, Jourdeuil, 
Marat l'Ami du Peuple, Deforgues, Leclerc, Dufort, Cally, con- 
stitués par la commune et séants à la mairie. 

« Paris, 3 septembre 1792. » 

« N. B, Nos frères sont invités à remettre cette lettre sous 
presse et à la faire passer à toutes les municipalités de leur ar- 
rondissement (i). » 

D'après cette lettre, portée dans les départements par les 
commissaires de la commune, on pouvait s'attendre à un im- 
mense massacre, surtout dans les départements de l'Ouest, où 
tant de prêtres étaient entassés dans les prisons et où la fureur 

(1) Malgré cette prière, aucun journal n'a osé insérer cette lettre. 
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populaire avait éclaté si souvent contre eux. Heureusement la 
circulaire des bommes du mlut public ne trouva pas d'écho. Le 
cri d'horreur des honnêtes gens avait devancé les commissaires, 
et personne ne voulait fraterniser avec eux, A Quimper, où les 
prêtres avaient été le plus persécutés, on arrêta un de ces com- 
missaires, nommé Guermeure, membre du comité de surveil- 
lance, qui resta pendant plusieurs mois en prison ; et si la Con- 
vention n'avait pas ordonné sa mise en liberté, il aurait subi la 
peine capitale, car il en était question (i). 

Cependant quelques massacres eurent lieu en province, prin- 
cipalement sur la route militaire qui allait de Paris à la fron- 
tière. Â Reims, précisément pendant les élections, lorsque les 
massacres duraient encore à Paris, un bataillon, qui en arrivait 
pour se rendre aux frontières, fut harangué par un cardeur de 
laine nommé Ârmonville, correspondant de Marat et président 
de la société populaire. 11 débaucha environ cinquante hommes 
ramassés dans la boue et les conduisit chez le directeur de la 
poste : cet employé fut massacré, ainsi que son commis, à titre 
de royalistes cachés. Quatre prêtres, saisis à leur domicile ou 
dans les environs, ne voulant pas prêter le serment, furent égor- 
gés. Us se trouvaient heureux de pouvoir répandre leur sang 
pour une si belle cause. Ce sont MM. de Lescure, vicaire géné- 
ral du diocèse; le Vacher, chanoine de la cathédrale; Pacquot, 
curé de Saint-Jean; Suny, ancien curé de Rilly-la-Montagne, 
retiré à Reims. Le lendemain, le carnage continua, malgré les 
efforts impuissants de la municipalité. Les assassins avaient 
allumé un grand feu et y jetaient leurs victimes après les avoir 
frappées. Deux prêtres qui sortaient de Reims, MM. Romain et 
Alexandre, le premier, curé du Chêne-le-Populeux, le second, 
chanoine de Saint-Symphorien, furent arrêtés et emmenés à 
rhôtel de ville. M. Romain tomba sous les coups des baïonnet- 
tes ; M. Alexandre, déjà frappé, fut jeté au milieu du bûcher 
enflammé (2). Armonville fut nommé membre de la Convention 
pendant ces scènes sanglantes : digne récompense de ses tra- 
vaux* 

(1) Marcandier, les Hommes de proie. — BîsL parîem,, t. XVIII, p. 2Ô4, 
note. 

(2) De Barante, Bist, de la Convent,, 1. 1, p. 29S.— Barruel, EUt, du Clergé, 
t. II, p. 175. 
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Le 4 septembre, on vit arriver à Heaiix une bande de brigands 
commandée par Ronsin, qui fut depuis général de Tarmée révo- 
lutionnaire. S'indignant de l'incivisme des autorités locales, ils 
forcèrent les prisons et y massacrèrent huit prêtres et douze 
autres personnes. Parmi ces prêtres se trouvait le curé de Saint- 
Nicolas. On les avait massacrés avec tant de fureur, qu'on eut 
de la peine à retrouver leurs membres épars pour la sépul- 
ture (i). 

A Lyon, le mot d*ordre avait été donné avant la circulaire du 
comité de salut public. Un nommé Laussel, envoyé à Paris par 
les révolutionnaires de Lyon, leur écrivit de Paris, à la date 
du 28 août : 

« Tout se dispose ici à couper la tête aux Gargantuas et à 
faire une affaire générale de tous les malveillants. Écrivez-moi : 
combien a-t-on coupé de têtes à Lyon? Ce serait une infamie 
d'avoir laissé échapper sains et saufs nos ennemis. Nos volon- 
taires sont à Orléans, pour expédier les prisonniers contre-révo- 
lutionnaires, qu'on y traitait trop bien (2). » 

Les commettants de Laussel se mirent donc en devoir de sui- 
vre Texemple de Paris. Le 9 septembre au soir, une bande de 
volontaires qui attendaient à Lyon leur organisation et l'ordre 
du départ pour la frontière, se porta sur les prisons. Celle de 
Pierre-Scise fut envahie, malgré tous les efforts des autorités. 
Sur neuf officiers de royal-dragons qui y étaient enfermés, huit 
furent tués ; un seul s'échappa par-dessus la muraille. On alla 
ensuite à la prison de Roanne, où plusieurs ecclésiastiques 
étaient enfermés; mais ils s'échappèrent, grâce à la fermeté de 
la concierge. Un seul, l'abbé Regny, fut saisi, conduit sur la 
place des Terreaux, où il eut la tête tranchée. Un autre prêtre, 
déguisé et en fuite dans la rue, y perdit la vie. Une dernière 
victime fut un curé, nommé Guillermet, détenu dans la prison 
de Saint-Joseph. Onze personnes avaient donc péri, huit officiers 
et trois prêtres. Les têtes coupées furent promenées toute la 
soirée et une partie de la nuit, au bout des piques, à la lueur 
des torches, au bruit des chants et aux acclamations d'une haine 

(1) Barruel, Hist, du Clergé, t. H, p. 175. 

<2) Morin, Hist, de lyon^ t. II, p. 208. — Cette lettre donne un nouvel appui 
à ropinion que le projet des massacres a été arrêté le 26 août, après le décret de 
déportation. 
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assouvie. C'était trop de sang poar les bons habitaols de Lyon 
et trop peu pour les révolutionnaires. Ceux-ci se proposaient de 
recommencer au premier jour; mais les autorités se concertè- 
rent entre elles pour leur opposer une résistance vigoureuse. De 
là la première origine de la baine des révolutionnaires contre la 
ville de Lyon (i). 

Le même jour, 9 septembre, s'exécutait à Versailles un autre 
massacre projeté par les bommes du salut public, et accepté 
par Danton. Depuis près de quinze jours les révolutionnaires 
demandaient à l'Assemblée la translation des prisonniers d'Or- 
léans à Paris. Ils avaient le projet de les envelopper dans le 
massacre général, alors arrêté. La haute cour d'Orléans, qui 
procédait avec réflexion et lenteur, ne pouvait pas satisfaire leur 
impatience. Le 28 août, deux cents Marseillais et un détache- 
ment de fédérés et d'égorgeurs, commandés par le Polonais 
Lazouski, étaient partis pour Orléans, et, par un ordre secret de 
la commune, ce corps fut renforcé par une troupe nombreuse de 
volontaires levée dans les sections par Fournier, agissant par 
les ordres du ministre de la justice. Us arrivèrent à Orléans 
le 30 août. Une lettre d'un jeune scélérat, écrite de cette ville à 
sa mère, nous montre quel était le but de Texpédition et quels 
hommes en faisaient partie : « Nous avons trouvé, dit-il, les 
prisonniers tous gras et bien portants, surtout le scélérat de 
Lessart et le coquin de Brissac. J*e$père votis en porter une 
cuisse, pour la manger en fricassée de poulet (2). » 

Ni Lazouski ni Fournier n'avaient un caractère oflSciel ; ils 
n'étaient envoyés ni par le pouvoir exécutif ni par l'Assemblée. 
C'était aux autorités d'Orléans de refuser les prisonniers. Mais, 
frappées par la peur, elles n'osent résister aux commissaires en- 
voyés par la commune et livrent les détenus. 

L'Assemblée nationale, en étant informée, ordonna, par un 
décret, au conseil exécutif d'envoyer des commissaires au-de- 
vant des prisonniers, pour les protéger et les diriger sur Sau- 
mur (5). Des commissaires partirent avec les ordres reçus ; mais 
ils ne furent point obéis : les prisonniers furent dirigés sur 
Versailles. 

(1) Mono, HisL de Lyon, t. II, p. 213-218. 

(2) Hist. parlement., t. Vlff, p. 211 . 

(3) Moniteur, séance du 5 septembre 17d2. 

11. 
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Roland en informa le maire de cette ville, en le priant de 
prendre toutes les précautions nécessaires pour la sûreté des 
prisonniers. Le maire assembla le conseil général. Tous étaient 
fort inquiets, parce que depuis quelques jours ils voyaient dans 
la ville des hommes pervers qui cherchaient, par des instiga- 
tions perfides, à égarer les citoyens, pour les porter à des exé- 
cutions sanglantes, et ils craignaient que Tarrivée des prison- 
niers ne leur en fournit Toccasion (i). 

Alquier, président du tribunal de Versailles, vint à Paris, et 
se hâta d'aller trouver le ministre de la justice. A peine eut-il 
expliqué ses craintes et le motif de son voyage, que Danton lui 
dit : c Ces hommes-là sont bien coupables! — Soit, reprit 
Alquier; mais il faut que la loi prononce. — Je vous dis qu'ils 
sont coupables. — Le danger est pressant, il n'y a pas un mo- 
ment à perdre. — £h ! monsieur, répliqua Danton de sa terrible 
voix, ne voyez-vous pas que si j'avais quelque chose à vous ré- 
pondre, cela serait fait depuis longtemps? Que vous importent 
ces prisonniers? Remplissez vos fonctions, et ne vous mêlez pas 
de cette afiiaire. » Alquier comprit, et se retira. 

Les inquiétudes du maire de Versailles n'étaient que trop fon- 
dées. Le 8 septembre au soir, la populace se porta sur le bâti- 
ment appelé les Écuries de la Beine, et y massacra neuf prêtres 
qui étaient détenus. Parmi eux figurait M. Gallois, lazariste, 
prêtre sacristain de la chapelle du roi. C'était le prélude du 
grand massacre qu'on devait exécuter le lendemain (â). 

En effet, le lendemain 9 septembre, jour de dimanche, arri- 
vèrent les prisonniers d'Orléans. Le maire de Versailles, accom- 
pagné de quelques ofiiciers municipaux, était allé à leur ren- 
contre, pour protéger leur entrée dans la ville; mais, arrivés au 
bas de Torangerie du château, sur des charrettes, les prisonniers 
se virent attaquer, malgré les efibrts du maire, et bientôt ils 
furent mis en lambeaux, à tel point qu'il fut difficile de réunir 
leurs membres dispersés pour la sépulture. 

Quelques-uns seulement parvinrent à se sauver dans la foule. 
Quarante-quatre cadavres mutilés, tronqués, restèrent sur la 

(1) Procès-verbal de la commune de Versailles. — Hist, parlem., t. XVIII, 
p. 236. 

(2) Gmllon, les Martyrs de la fin, U I> p. 188. — Mémoires é^Awribeau, t I, 
p. 162. 
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place (i). Là avaient péri de Lessart, la Rivière, Malvoisin, 
d'Ablancourt, le duc de Brissac; là avait péri tf. de Castellane, 
évêque de Mende. Comme l'archevêque d'Arles, il avait reçu la 
mort debout, tenant la main étendue pour donner sa bénédic- 
tion (s). Pendant huit mois il avait édifié les prisonniers par son 
héroïque patience et son inaltérable sérénité. 

Après cette exécution, les assassins coururent aux prisons, 
où ils parodièrent les formes judiciaires usitées à l'Abbaye et à 
la Force. Le maire accourut encore; mais treize détenus avaient 
déjà été exécutés. 

La ville de Caen, où la querelle religieuse avait excité plu- 
sieurs fois des troubles, eut aussi son 3 septembre. Les fédérés 
de cette ville, sous prétexte de laisser en sûreté leurs familles 
et leurs foyers, incendièrent avant leur départ plusieurs châ- 
teaux, massacrèrent des prêtres appelés factieux, et en submer- 
gèrent d'autres dans la rivière (5). 

Enfin, pour terminer cette liste mortuaire, cinq jours après, 
le 14 septembre, le duc de la Rochefoucauld, arrêté par ordre 
de la commune, sur la demande de Santerre et sur la recom- 
mandation de Condorcet, traversait la ville de Gisors dans sa 
voiture, accompagné du commissaire envoyé de Paris ; là il fut 
tué d'un coup de pavé lancé par un homme du peuple (4). La 
Rochefoucauld était un des hommes les plus dévoués aux nou- 
velles institutions ; mais il avait présidé pendant longtemps le 
directoire du département, qui avait conseillé au roi de ne pas 
sanctionner la loi contre les prêtres ; il avait maintenu avec se$ 
collègues la liberté du culte catholique et de ses ministres, et 
suspendu Péthion de ses fonctions : crime impardonnable, qu'il 
a expié dans le sang! 

Les commissaires envoyés dans les départements par la com^ 
mune étaient des voleurs et des assassins, comme ceux dont ils 
tenaient leur pouvoir. Faire assassiner les prêtres, c'était le 
premier but de leur mission. Us agissaient avec un pouvoir 
absolu et arbitraire, sans respect pour aucune loi. A Meaux, 
après le massacre des prêtres, ils avaient ordonné de faire élire 

(i) Bist. parlement, t IH, p. 2S6. 

(2) Mémoires cTAuribeau, 1. 1, p. 164. 

(3) De Barante, Bist. de la Convention, 1. 1, p. 32^. 

(4) Bist. parlem., t. XVÏI, p. 435, 
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les curés par les communes et non pas les districts, comme 
Fordonnait la loi ; de nommer les députés pour la Convention à 
haute voix; de fondre une pièce de canon du calibre de la tête de 
Louis XVI, afin qu*en cas d'invasion on pût envoyer aux ennemis 
la tête de ce traître. Ailleurs, ils s'étaient emparés des per- 
sonnes suspectes et des effets précieux qu'elles possédaient. Dans 
le château de madame de Louvois, des commissaires avaient 
enlevé Targenterie. La France entière ne semblait plus être 
qu*une proie à la disposition de la commune de Paris. Le mi- 
nistre Roland dénonça ces désordres à l'Assemblée nationale, 
qui, sur le rapport de Yergniaud, essaya un faible décret qui 
défendait d'obéir à des commissaires hors de leur territoire (i). 

Les membres de la commiune n'agissaient pas autrement à 
Paris. Ils trouvaient qu'on n'avait pas encore assez tué et qu'il 
fallait organiser un nouveau septembre. Tout ce qui s'était 
jamais approché du trône ou de l'autel devait être exterminé. 
Déjà les prisons se remplissaient ; plus de cinq cents personnes 
avaient été incarcérées, les unes par la commune, les autres par 
les sections. Plusieurs avaient été arrêtées sur des mandats si- 
gnés du seul nom de Marat (2). Roland se procura ces mandats 
d'arrêt et les apporta à l'Assemblée nationale, qui comprit enfin 
qu'il était temps de songer à des mesures énergiques (3). 

A l'audace du massacre les membres de la commune ajou- 
taient l'audace du vol, suivant l'exemple des commissaires en- 
voyés dans les départements. Des individus revêtus de Técharpe 
municipale se présentaient dans les hôtels domaniaux, dans des 
propriétés appartenant à des émigrés et dès lors placées sous le 
séquestre, et en faisaient enlever les meubles et l'argenterie. Un 
de ces vols s'élevait à la somme de trois cent mille francs (4). 
Deux jours après, Roland dénonça un autre vol, qu'il appelait 
un grand attentat : c'était celui des diamants et d'autres effets 
précieux d'une valeur de trente-six millions, qu'on avait enlevés 
au Garde-Meuble pendant la nuit. On arrêta deux misérables, 
instruments subalternes d'un crime ordonné par de hauts per- 
sonnages qu'on désignait dans le public : c'étaient Manuel et 
Sergent, membres de la commune. Ce dernier fut appelé depuis 

(1) Moniteur, séance du 13 septembre 1792. 

(2) Dénonciation de Louvet. — Moniteur, séance du 14 novembre 17d2. 

(3) Iffid,, séance du 16 sept. 1792.— (4) md., séance du 15 sept. 1792. 
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Sergent-Agathe, du nom d'un bijou de haut prix qu'on disait être 
entre ses mains (i). 

Les assassins subalternes faisaient en petit ce que leurs mai* 
très exécutaient en grand. Ils allaient aux boulevards et dans les 
beaux quartiers de Paris enlever en plein jour, aux passants, 
leurs montres, leurs boucles d'argent et leurs boucles d'oreilles. 
Ce fut encore Roland qui dénonça ces désordres à l'Assem- 
blée (2). 

La France, privée de son roi, se trouvait littéralement entre 
les mains des voleurs et des assassins ; tel était le résultat le 
plus net de cette belle révolution, résultat que Robespierre ap- 
pelait sublime; car, en parlant des événements de septembre, il 
s*exprimait ainsi : « L'univers, la postérité ne verra dans ces 
événements que leur cause sacrée et leur sublime résultat; vous 
devez les voir comme elle. Vous devez les juger, non en juges 
de paix, mais en honimes d'État et en législateurs du monde. 
Et ne pensez pas que j'aie évoqué ces principes éternels parce 
que nous avons besoin de couvrir d'un voile quelques actions 
répréhensibles ; nous n'avons point failli ; j'en jure par le trône 
renversé et par la république qui s'élève (s). » On reste stupé- 
fait devant cette dépravation morale et intellectuelle ! 

C'était à l'Assemblée nationale à relever la France et à l'ar- 
racher aux voleurs et aux assassins. Mais on ne pouvait rien 
attendre de cette Assemblée, qui, manquant d'énergie et d'idées 
justes, contribuait elle-même à cet état de choses; car peu de 
jours auparavant elle avait rendu le vol légal, en ordonnant un 
inventaire du mobilier des églises, dans le but de s'en em- 
parer (4). En vertu de ce décret, les vases sacrés, monuments 
de la piété et de la générosité des fidèles, les ornements sacer- 
dotaux, les croix, les reliquaires, les chandeliers, les bronzes, 
tout ce qui servait au'culte ou à la décoration des temples, fut 
enlevé, brisé, envoyé à la Monnaie ou vendu à l'encan, et con- 
verti à des usages profanes. Les objets d'or et d'argent, il est 
vrai, n'allèfent pas tous à la Monnaie; une bonne partie passa 
dans la poche des agents de l'autorité, de ces vertueux patriotes 
dont le civisme était alors tant vanté. 

(1) Moniteur, séance du 17 sept. 1792. — (2) Ibid., séance du 14 sept. 1792. 

(3) Lettre à ses commettants, n» 4. p. 165. 

(4) Moniteur^ séance du 10 septembre. 
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L'Assemblée nationale se réveilla cependant, parée que Ro- 
land lui vint faire peur en lui révélant des manœuvres qui me- 
naçaient la vie des députés et celle de plusieurs ministres. « On 
déclama bier, à la tribune de rassemblée électorale, contre le 
pouvoir exécutif, dit Roland; on veut porter aussi le peuple à la 
vengeance contre les députés qui ont voté pour la Fayette ; on 
prépare des affiches pour couvrir les miennes, qui ont été 
lues à TAssemblée et approuvées par elle. » Le ministre termine 
par demander des mesures pour assurer force à la loi. Sans cela, 
non-seulement Paris, mais tout le royaume sera bouleversé. 

En effet, des listes de proscription étaient publiées et affichées; 
quatre cents députés y étaient désignés comme des traîtres qui 
dcYaient être livrés à la vengeance du peuple (i). A cette nou- 
velle, Cambon se lève : « Crions, dit-il, il en est temps, que tous 
les citoyens s*arment. Requérons la force armée, et la force ar- 
mée écrasera ces esclaves, ces gens de boue qui vendent la li- 
berté pour de For. » Cétait un cri de désespoir, ou plutôt un 
cri d'égoïsme arraché par la peur. 

Yergniaud se présenta le lendemain au nom de la commission ; 
mais n'osant pas attaquer ouvertement les membres de la com- 
mune, les vrais auteurs des massacres, il les imputa à des con- 
spirateurs royalistes, à des agents de Coblentz : assertion qui 
fait pitié. On dit qu'elle était une précaution oratoire pour éviter 
une rupture ouverte avec les promoteurs du 2 septembre. Mais 
cette précaution était une lâcheté indigne, puisqu'elle tendait à 
soulever de nouvelles haines contre des innocents. C'est de cette 
manière que les girondins avaient rendu le clergé odieux. 
N'osant pas punir les auteurs des troubles, ni même les blâmer, 
ils en accusaient le clergé, qu'ils savaient être innocent. Le 
massacre des Carmes a été la suite de leurs précautions ora- 
toires. Ceci à part, Vergniaud déploya en ce jour une grande 
éloquence contre les hommes de sang; éloquence tardive, excitée 
par le danger personnel. 

« S'il n'y avait que le peuple à craindre, dit-il, je dirais qu'il 
y a tout à espérer ; car le peuple est juste, et il abhorre le crime. 
Mais il y a ici des satellites de Coblentz, il y a des scélérats sou- 
doyés pour semer la discorde, répandre la consternation et nous 

(!) Moniteur, séance du 17 septembre* 
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précipiter dans TaDarcbie. (On applaudit.) Ils ont frémi de la 
démarche fraternelle que vous avez faite auprès des sections, du 
succès qu'elle a eu. Ils ont frémi du serment que tous les ci-» 
toyens ont prêté de protéger de toutes leurs forces la sûreté des 
personnes, les propriétés, et l'exécution de la loi ; de la fédéra- 
tion qu'ils ont formée pour donner de l'efficacité à leur serment. 
Us ont dit : On veut faire cesser les proscriptions, on veut nous 
arracher nos victimes, on ne veut pas que nous puissions les 
assassiner dans les bras de leurs femmes et de leurs enfants. 
Eh bien ! ayons recours aux mandats d'arrêt. Dénonçons, arrê- 
tons, entassons dans les cachots ceux que nous voulons perdre. 
Nous agiterons ensuite le peuple, nous lasserons nos sicaires; 
et, dans les prisons, nous établirons une boucherie de chair 
humaine, où nous pourrons à notre gré nous désaltérer de 
sang. :» (Applaudissements unanimes et réitérés de l'Assemblée 
et des tribunes.) 

Vergniaud continue : « Et savez-vous. Messieurs, comment 
disposent de la liberté des citoyens ces hommes qui s'imaginent 
qu'on a fait la révolution pour eux, qui croient follement qu'on 
a envoyé Louis XVI au Temple pour les intrôner eux-mêmes aux 
Tuileries? (On applaudit.) Savez-vous comment sont décernés 
les mandats d'arrêt? La commune de Paris s'en repose à cet 
égard sur son comité de surveillance. Ce comité de surveillance, 
par un abus de tous les principes ou une confiance bien folle, 
donne à des individus le terrible droit de faire arrêter ceux qui 
leur paraîtront suspects. Ceux-ci le subdélèguent encore à d'au- 
tres affidés dont il faut bien seconder les vengeances si l'on 
veut en être secondé soi-même. Voilà de quelle étrange série 
dépendent la liberté et la vie des citoyens; voilà entre quelles 
mains repose la sûreté publique. Les Parisiens aveugles osent 
se dire libres ! Ah ! ils ne sont plus esclaves, il est vrai, des ty- 
rans couronnés (i); mais ils le sont des hommes les plus vils, 
des plus détestables scélérats. (On applaudit.) Il est temps de 
briser ces chaînes honteuses, d'écraser cette nouvelle tyrannie; 
il est temps que ceux qui ont fait trembler les hommes de bien 
tremblent à leur tour. Je n'ignore pas qu'ils ont des poignards à 
leurs ordres. Eh ! dans la nuit du S septembre, dans cette nuit 

(1) Phrase qui fait piUé quand on rapplique k Louis XVI. 
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de proscription, n'a-t-on pas voulu les diriger contre plusieurs 
députés, contre moi? Ne nous ont-ils pas dénoncés au peuple 
comme des traîtres? Heureusement, c*était en effet le peuple qui 
était là; les assassins étaient occupés ailleurs. » 

Puis il s'écrie : c Périsse TAssemblée nationale et sa mé- 
moire, pourvu que la France soit libre! » (Les députés se lèvent 
par un mouvement unanime, en criant : Oui, oui, périsse notre 
mémoire, pourvu que la France soit libre! — Les tribunes se lè- 
vent en même temps, et répondent par des applaudissements 
réitérés aux mouvements de FAssemblée.) 

L*orateur continue : c Périsse FÂssemblée nationale et sa 
mémoire, si elle épargne un crime qui imprimerait une t^che au 
nom français ; si elle n'apprend aux nations de l'Europe qu'au 
sein même de l'anarchie momentanée où quelques brigands 
nous ont plongés, il est encore dans notre patrie quelques vertus 
publiques et qu'on y respecte l'humanité. » 

Ce sont de belles paroles sans doute, mais plus déclamatoires 
que solides. L'Assemblée avait toléré bien des crimes. L'Europe 
n'a pas eu une haute idée de ses vertus publiques ni de son hu- 
manité. 

L'orateur termine en demandant que les membres de la com- 
mune répondent sur leur tête de la sûreté de tous les prison- 
niers (i). Les applaudissements recommencent et se prolongent. 
L'Assemblée accepta la proposition ; mais c'est le 2 septembre 
qu'il fallait le faire, et non le 17. 

Péthion, qui était présent, vient humblement à la barre con- 
fesser son impuissance; il expose la situation honteuse qu'il a 
acceptée depuis longtemps, c Dans les moments de crise, dit-il, 
il importerait que les magistrats fussent les premiers avertis : 
eh bien ! je le dis avec douleur, c'est toujours moi qu'on avertit 
le dernier. » (Mouvement d'indignation dans l'Assemblée.) 

Santerre s'excuse aussi et promet de surveiller efficacement 
un reste d'atistocratie expirante : langage hypocrite comme celui 
de Péthion. 

Enfin, un décret enjoignit à la municipalité de rendre compte 
de tous les mandats d'arrêt qu'elle avait décernés, de la quantité 



(1) Monikur, séance du 17 septembre 179Î. 
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de personnes arrêtées et de la nature des délits dont elles sont 
prévenues (i). 

Cette mesure tardive n'a plus de signification. L'Assemblée 
n'avait plus que trois jours devant elle pour faire place à la Con- 
vention. Avant de se séparer, elle consigna sa honte et son 
égoïsme dans une proclamation adressée au peuple français, où, 
après avoir exprimé sa juste horreur « d'un système d'assassi- 
nats et de désordres qui souillerait la révolution et serait une 
tache ineffaçable au nom français, 3> elle excuse les crimes 
commis ou projetés, blâmant seulement ceux qu'on voudrait 
commettre contre les représentants. 

« Dans les temps d'insurrection, dit-elle, et lorsque le peuple 
se lève pour opposer à la tyrannie une résistance légitime, il 
peut quelquefois être entraîné par les hommes passionnés pour 
la liberté; il peut regarder l'activité des lois comme trop lente; 
mais ridée d'attentats contre ses propres représentants ne pouvait 
être inspirée que par de véritables ennemis de la nation (2). » 

Ainsi, on n'est ennemi de la nation qu'autant qu'on attente 
aux jours de ses représentants. Dans ces paroles se trouve le 
portrait de l'Assemblée; il n'est pas besoin d'en faire un autre. 

Les nouveaux massacres projetés par la commune n'eurent 
pas lieu; un cri général d'horreur les a empêchés. Mais la pen- 
sée exterminatrice resta dans le cœur des promoteurs de sep- 
tembre et va s'exécuter par le tribunal révolutionnaire et des 
représentants en mission. La mort de Louis XVI, celle de sa 
famille presque entière, l'exécution de tant d'autres victimes, ne 
sont qu'une continuation des massacres de septembre. Mais 
Dieu, dans sa juste colère, attend les auteurs de tant de crimes. 
Pour les punir, il les abandonnera à leur propre fureur, et ils 
s'extermineront les uns les autres, pour s'ensevelir dans la même 
fosse où ils avaient précipité tant d'innocentes victimes. 

(1) Moniteur, séance du 17 septembre 1792. 
(2) /^t., séance du 22 septembre 1792. 
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Les événements de Paris avaient réveillé les ecclésiastiques 
qui tardaient à se mettre en route pour obéir à la loi de dépor* 
tation. Les catholiques qui les avaient retenus jusqu'alors, dans 
l'espérance d'un meilleur avenir, voyaient qu'il ne leur était plus 
possible de rester en France, où la moindre effervescence popu- 
laire pouvait les faire égorger sous leurs yeux. Ils les engagè- 
rent donc eux-mêmes à partir, et se cotisèrent entre eux, du 
moins dans bien des endroits, pour fournir le nécessaire k ceux 
qui n'avaient pas de quoi payer les frais de voyage. Le moment 
était bien triste pour les uns et les autres. Les fidèles perdaient 
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leurs pasteurs en qui ils avaient confiance; ceux-ci allaient 
quitter parents et amis pour se transporter en pays étranger, où 
ils ne savaient pas comment exister. Mais il fallait se résoudre 
à la séparation, quelque pénible qu'elle fût; le danger pressait 
de tous côtés. Les ecclésiastiques en eurent des preuves au mo- 
ment de leur départ ; car les révolutionnaires n'avaient pas en- 
core renoncé à leur criminel projet de les exterminer tous, ne 
se souciant pas de les voir en pays étranger, où ils prévoyaient 
bien qu'ils ne feraient pas leur éloge. L'exécution de cette san- 
guinaire mesure était confiée aux commissaires de la commune 
envoyés dans les départements. Ceux-ci n'ayant pas trouvé accès 
auprès des autorités administratives pour l'exécution de leurs 
criminels projets, s'adressèrent au peuple, qu'ils excitèrent de 
nouveau contre les prêtres ; et si la majeure partie n'a pas péri 
en France, elle le doit à une protection spéciale de Dieu. 

Il fallait d'abord, pour sortir de France, être muni d'un passe- 
port. Or, sur ce passe-port on avait bien soin d'exprimer la 
qualité de l'individu, la cause de sa déportation, c'es1>-à-dire tout 
ce qui pouvait le rendre odieux au peuple et exciter sa fureur. 
Pour obtenir ce passe-port, il fallait attendre, donner des ex- 
plications, obtenir des audiences. On différait de le livrer tant 
qu'on pouvait, du moins à Paris et dans bien d'autres localités, 
dans l'espérance qu'un nouveau bouleversement à Paris susci- 
terait un massacre général en province. Ce bouleversement 
n'ayant pas eu lieu, il fallait bien donner les passe-ports. Mais 
que de nouvelles difficultés suscitées aux prêtres avant leur 
arrivée à la frontière ! L'action des commissaires de Paris se 
faisait sentir partout. Dans bien des endroits, les ecclésiastiques 
en marche pour obéir à la loi furent poursuivis, chargés d'ou- 
trages, frappés, volés, assassinés. En Normandie, quatre ecclé- 
siastiques se rendant au Havre furent arrêtés en route. On leur 
demanda d'abord leur passe-port, et puis le serment. Us eurent 
beau répondre que c'était pour avoir refusé ce serment qu'ils 
étaient exilés, deux d'entre eux furent assommés, les deux autres 
jetés dans la rivière, où ils périrent au milieu des flots. Trois 
autres ecclésiastiques furent égorgés près du même village (i)« 

Dans d'autres endroits, ils sont massacrés au moment où ils 

(1) Barruel, Hht. du Clergé, t. II, p. 185. 
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se présentent pour obtenir leur passe-port (i). Si, sur d'autres 
points de la France, ils parviennent à avoir leurs papiers et à 
s'embarquer, ils sont menacés sur leurs vaisseaux, qu'on cherche 
à couler à fond avec du canon. C'est ce qui est arrivé dans plu- 
sieurs ports du Midi. Des ecclésiastiques, forcés par la tempête 
à rentrer au port de Toulon, furent renfermés dans la cale. Ce 
ne fut qu'au bout de trois jours qu'on leur permit de respirer et 
de partir; mais on eut soin de les fouiller et de prendre leur 
argent; on ne leur laissa à chacun que dix écus, pour la terre 
étrangère où ils allaient se retirer (â). 

Les brigands de Toulon, en laissant à chaque prêtre dix écus, 
étaient généreux en comparaison de ce qui se passait ailleurs. 
Le 19 septembre, cinquante^six prêtres des diocèses d'Uzès et 
d'Avignon sortaient du canal d'Aigues-Mortes sur le bâtiment 
de l'armateur Pesqui. A onze heures du soir, ils sont abordés 
par deux chaloupes que montaient des brigands armés de fusils, 
de sabres, de tridents. Ils fouillent et refouillent les prêtres, ne 
leur laissant ni une obole, ni le moindre linge. Ils n'étaient pas 
encore contents; car le lendemain, au lever de l'aurore, ils re- 
viennent attaquer le vaisseau à coups de hache, dans le but de 
le faire couler. L'armateur à qui appartenait le vaisseau eut 
beaucoup de peine à empêcher l'exécution de ce projet homi- 
cide (3). 

Les prêtres ne sont en sûreté nulle part ; ils ont à vaincre 
mille diflScultés pour se rendre aux frontières. Leur condition 
est pire que celle des malfaiteurs, qui étaient alors honorés et 
regardés comme de bons patriotes. Ils sont obligés de marcher 
la nuit, d'éviter certaines villes et certains cantons où la fureur 
révolutionnaire avait été exaltée par la lettre circulaire de la 
commune de Paris. Le département de la Côte-d'Or avait, sous 
ce rapport, une bien mauvaise réputation : le traverser sans être 
immolé passait pour une espèce de prodige (4). 

Trente-sept ecclésiastiques partis de Chartres sont conduits à 
Dreux par des guides perfides. A peine y sont-ils arrivés, qu'ils 
entendent des menabes de mort : Les void! criait la populace; 
nous les tenons, ils n'échapperont pas. Ils auraient infailliblement 

(1) Barruel, Hist. du Clergé, t. II, p. 183. — (2) /d., tWd., p. 188. 
(3)W.,«Wd.,p. 189. 
(4)/d.,tWd.,p. 189. 
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péri toas, sans la protection du maire, des officiers municipaux 
et dés électeurs rassemblés dans cette ville, qui formaient une 
double haie, et les accompagnèrent, malgré une pluie battante, 
à une grande distance de la ville. Ces généreux citoyens s'étaient 
à peine retirés, que les prêtres furent attaqués de nouveau par 
une populace furieuse qui accourait de tous côtés au son du 
tocsin; ils furent obligés de se sauver dans les champs, dans 
les bois, de se cacher derrière les buissons. Ceux qui étaient 
tombés entre les mains de la populace, après avoir souffert mille 
ignominies, furent ramenés à Dreux, où Ton espérait les immo- 
ler. Ils échappèrent cependant par la protection divine, après 
avoir vu pendant dix heures les glaives levés sur leurs têtes (i). 

Il était naturel que le clergé constitutionnel jouât aussi son 
rôle dans ces horribles persécutions. Quatre-vingts ecclésiasti- 
ques partis de Bayeux pour se réfugier en Angleterre, atten- 
daient au Port-en-Bessin le moment de s'embarquer, lorsqu'un 
prêtre constitutionnel nommé Launes, curé de Yaucelles, se 
présenta à eux en habit militaire, et accompapé de six fusiliers; 
il leur fit exhiber leurs passe-ports, dont il déchira plusieurs 
sous prétexte qu'ils avaient été donnés sans raison légitime. 
Pendant qu'il leur parlait grossièrement, le tocsin sonnait dans 
les villages voisins, où l'on répandait le bruit que trois cents 
Anglais étaient descendus pour mettre Port en cendres. A cette 
nouvelle, les paysans accoururent armés de faux, de haches, de 
fusils. Le curé intrus fit consigner les prêtres, et établit une es- 
pèce de conseil militaire. Pendant qu'on délibérait et qu'on se 
préparait déjà au massacre, arrivèrent des commissaires en- 
voyés par la municipalité de Bayeux pour protéger les prison- 
niers. Ils parlèrent à la foule, rappelèrent le respect pour les 
lois, mais sans succès. Enfin, pour l'apaiser, ils lui proposèrent 
le butin ; alors la foule se rendit. Les prêtres furent dépouillés 
de leur argent et de leurs effets ; il ne leur restait pas de quoi 
payer leur premier repas en Angleterre (2). 

Un armateur à Rouen, nommé Duchesne, se chargea de 
transporter des ecclésiastiques à Ostende. Par une trahison per- 
fide, il retarda sa marche pour donner au peuple le temps de se 
rassembler. En effet, arrivés à Quillebœuf, les ecclésiastiques, 

(I) Bamiel, Hist. du Clergé, p. 190. — (2) W., tWd., p. 192. 
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aa nombre de cinqnante^sis, sont assaillis par une foule furieuse 
qui s*était rassemblée sur leur passage. Ils sont arrêtés, mis en 
prison; on délibère pour savoir si l'on ne devait pas leur faire 
subir le sort des prêtres des Carmes ; ,on n*ose cepaidant pas le 
faire sans consulter rAssemblée nationale. Dans Tintervalle, 
arrive la garde nationale de Rouen; les brigands prennent la 
fuite. Les prêtres sont ramenés à Rouen, mais on avait pris leur 
argent et leurs effets (t). 

Nulle part la résolution de massacrer les prêtres n'avait été 
plus manifestement concertée qu*à Laval, Ils y étaient, comme 
nous l'avons vu, au nombre de six cents, répartis entre deux 
couvents qui leur servaient de prison. On les réunit dans un 
seul, et la garde, qui était de quatre-vingts hommes, fut r&laite 
à cinq, dans le but de laisser les prêtres sans défense. Le cou- 
vent fut attaqué deux fois de suite ; les gardes, malgré leur petit 
nombre, soutinrent le premier choc avec un grand courage. Le 
poste fut bientôt renforcé par les bons habitants de la ville, et 
les brigands ne purent rien entreprendre. 

Les membres des clubs imaginèrent alors un auti^e moyen. Us 
lurent d'abord aux prêtres, un jour de foire, le décret de dépor- 
tation ; ensuite ils ouvrirent les portes de la prison, sous pré- 
texte de donner aux prêtres le temps de se préparer, à leur 
voyage. Mais à peine furent^ils sortis, qu'on battit la gâoérale, 
et qu'on publia l'ordre d'arrêter les prêtres et de les ramener 
dans la prison. Au milieu de ce tumulte, on afficha Tordre de 
prendre les chevaux des citoyens pour l'armée. L'intention des 
révolutionnaires était de faire une émeute et de profiter du 
trouble pour égorger les prêtres dès qu'ils seraient revenus 
dans la prison; mais les habitants les cachèrent chez eux, 
et les égorgeurs furent encore une fois frustrés de leur proie (^. 

Au Mans, on inventa une siroce calomnie pour exciter le peu- 
ple contre les prêtres qui devaient partir. On lut à l'assemblée 
électorale une lettre adressée à M. Perdigeon, curé de Gour- 
cielles, un des prêtres renfermés au séminaire. Cette leUre an- 
nonçait des intelligences secrètes avec plusieurs femmes de sa 
paroisse, qui s'excusaient auprès de lui de n'avoir pas aacore 
suivi son conseil, qui était d'empoisonner l^rs maris démocra- 

(1) Bamiel, Bi$t, du Clergé, p. 197.— (2) Id., t. Il, p. 203. 
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tes. Mais le moyen ne réussit pas; l'atrocité même de la calom- 
nie en^Dpécha Teffet; personne n'y crut, et toutes les sections 
électorales conclurent à la déportation. Cependant H. Perdigeon 
fut retenu dans les prisons du Mans, et mis en jugement. Par 
bonheur pour lui, les juges découvrirent Timposture et le ren- 
voyèrent absous. 

Les autres prêtres eurent la permission desortir de leur prison 
pour prendre leurs dispositions de départ. Ils avaient ordre de 
se retrouver ie lendemain matin à quatre beures aux portes du 
séminaire, pour paitir. Cent quarante-six s'y rendirent à l'beure 
indiquée. Ils partirent avec une double escorte de gardes na« 
tionaux, qui tenaient leurs armes cbargées et traînaient deux 
canons, dont l'un était placé à la tête, l'autre à la queue de la 
colonne. Ils marcbèrent trois jours entiers sous cette escorte, 
accueillis partout par des huées et des injures. Rien n'était pré- 
paré dans les auberges, et lorsque la charité des fidèles venait 
à leur secours, les mets étaient dévorés par l'escorte et ne ve* 
naient pas jusqu'à eux. 

Arrivés à Angers, ils y trouvèrent tous les bandits du canton 
réunis pour les menacer et les insulter. On les offrit en spec* 
tacle au peuple, en prenant les rues les plus longues pour les 
conduire au château, où ils furent ^fermés dans la chapelle* 
De l'eau, du pain noir, telle était leur unique nourriture. Ils 
virent arriver le lendemain les vieillards dont l'âge ou les infir- 
mités avaient retardé la m^^che. Ils passèrent huit jours entiers 
dans cette prison, lorsque, le 9 septembre, ils apprirent le mas- 
sacre des Carmes, qui leur fit craindre un sort semblable. En 
effet, les jacobins de la ville avaient délibéré, dans la nuit du 
samedi au dimanche, pour savoir si l'on ne devait pas les mas- 
sacrer tous. Les jacobins le désiraient, le peuple en fut détourné 
par d'autres év^ments ; mais les prêtres furent dépouillés, on 
ne laissa à chacun que quarante-huit livres pour vivre en pays 
étranger. Ils perdirent aussi dans cette prison un de leurs con- 
frères, M. CouveceUle, chanoine de Sillé; il y expira la veille du 
départ, fixé au 12 septembre. 

Us partirent le 12 au nmtin, liés avec des cordes et attachés 
deux à deux. Des voitures les attendaient aux portes de la ville ; 
ils y montèrent, et restèrent deux heures sur place, sans savoir 
à quoi attribuer ce retard : c'est qu'on était occupé à faire partir 
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avec eux les prêtres enfermés au séminaire de la ville, et qui 
étaient au nombre de trois cents. Ils arrivèrent.liés et garrottés, 
comme les premiers. Les deux colonnes partirent ensemble dans 
la direction de Nantes. Il est inutile de dire qu'ils forent insul- 
tés d'heure en heure, et quelquefois maltraités par des volon- 
taires qu'ils rencontrèrent sur la route et qui se rendaient aux 
frontières. lis furent reçus à Nantes avec plus de bienveillance. 
La garde nationale de cette ville brisa leurs liens; les fidèles 
s'empressèrent de pourvoir à leurs besoins jusqu'au moment de 
leur déportation. Us étaient détenus au château avec ceux de la 
Loire-Inférieure. Ils furent contrariés de nouveau au moment 
de leur départ. La loi les laissait libres de choisir le lieu de leur 
exil ; ils avaient demandé à être transportés en Angleterre, mais 
les trois bâtiments sur lesquels ils étaient montés les déchar- 
gèrent sur les côtes d'Espagne (i). Les prêtres nantais âgés ou 
infirmes, au nombre de cent, restèrent au château, pour deve- 
nir plus tard la proie de Carrier. 

Les ecclésiastiques enfermés à Rennes avaient demandé avant 
leur départ la permission de sortir, de régler leurs intérêts tem- 
porels, de rendre leurs comptes de tuteurs, de payer leurs 
dettes ; mais cette permission leur fut refusée. Leur départ était 
fixé au 8 septembre. Ils partirent à quatre heures du matin sur 
des charrettes, dix par dix, comme des forçats qu'on conduit au 
bagne. Il est difficile de décrire tout ce qu'ils ont souffert sur la 
route jusqu'à Saint-Halo, où on les conduisait. Insultés de la 
part de l'escorte, injuriés dans les villages par où ils passaient, 
menacés dans les lieux d'étape, on se faisait un plaisir de les 
accabler d'outrages, de leur montrer le poignard ouvert, de les 
effrayer par le Ça irai Ils partirent de Saint-Malo pour l'île de 
Jersey le 14 septembre, sur deux bâtiments; la mer était très- 
mauvaise; les capitaines craignaient de s'embarquer, et vou- 
laient attendre un temps plus propice. Mais l'ordre du départ 
avait été donné. La nuit suivante, les deux bâtiments furent bat- 
tus par la tempête et en péril de faire naufrage; l'un fut poussé 
vers l'île de Choisey, l'autre fut obligé de relâcher le lendemain 
à Saint-Malo. La mer étant devenue plus calme, on pressa leur 
départ. Mais ils furent fouillés de nouveau, quoiqu'ils l'eussent 

(1) Bamiel, Bht, du Clergé, t. ÎI, p. 205; Tresvaux, HisL de la Pertéc, 
révoL, t. ï, p. 406. 
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déjà été à leur arrivée. On leur ôta leur argent, qu'on remplaça 
par des lettres de change sur Jersey, qui furent touchées plus ou 
moins tard. Mais il y avait parmi eux des ecclésiastiques qui se 
trouvaient dans un tel dénûment qu'ils n'avaient pas de quoi 
payer leur premier repas. La Providence, à laquelle ils s'étaient 
confiés, vint à leur secours. Ils étaient au nombre de deux cent 
cinquante (i). 

Les quarante-deux prêtres qui, comme nous l'avons vu, étaient 
détenus au château de Dinan par le département des Côtes-du- 
Nord, étaient menacés d'un sort pareil à celui des prêtres des 
Carmes, et ils restèrent sous cette pénible impression jusqu'au 
20 septembre. En ce jour, on prit le signalement de trente-huit 
d'entre eux pour la déportation ; on les conduisit au port à pas 
précipités, au milieu d'une haie de gardes nationaux. Là, on les 
mit dans un bateau, sur la rivière de Rance, pour les conduire 
à Saint-Servan. Arrivés dans cette ville, ils furent introduits dans 
une cour, fouillés avec soin, ensuite mis en prison, où les habi- 
tants leur apportèrent quelques secours. Ils s'embarquèrent le 
lendemain; une horrible tempête vint les assaillir, à tel point 
que les matelots commencèrent à perdre espoir. Le bâtiment 
cassa ses ancres, et, après avoir été horriblement ballotté, il fut 
poussé vers les rochers de la rade de Dinan. Les prêtres, ren- 
fermés à fond de cale, n'avaient plus d'air pour respirer et 
étaient tous tourmentés par le mal de mer. L'un d'entre eux, qui 
avait moins de mal que les autres, les exhortait à accepter la 
mort avec résignation. Le calme étant revenu le lendemain, et 
le capitaine voyant le triste état où se trouvaient les passagers, 
voulut leur procurer quelque repos, en les débarquant à Saint* 
Malo. Mais la terre était inhospitalière, les prêtres n'y trouvaient 
plus aucune compassion. Le capitaine reçut l'ordre de ne pas 
entrer dans le port et de regagner promptement le large ; autre- 
ment, on tirerait sur son navire et on le coulerait à fond. Il 
fut obligé de s'éloigner de ce peuple barbare. Il se rendit à 
Saint-Servan, où les prêtres trouvèrent des secours, et d'où ils 
partirent pour Jersey. Ils y arrivèrent le 26 septembre (2). 

La persécution suivit même les prêtres sur l'Océan. Plusieurs 
du département des Côtes-du*Nord, embarqués sur des bâti- 
Ci) Tresvaux, Hist, de la Perséc, rêvai, t. I, p. 401.— (2) W., 1. 1, p. 407. 
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ments marchaïKls H se dirigeant vers l'Angleterre, furent reth 
contrés par une frégate française qui, feignant d'ignorer te 
décret de déportation aoqad ils obéissaient, les arrêta et les 
ramena en France, après leur avoir pris tout ee qu'ils possé- 
daient. Conduits k Saint-Brieuc, ils furent mis en piison, où 
ils eurent à sonffrir les incommodités et l'ennui d'une longue 
captivité (i). 

L'histoire de la déportation des prêtres serait longue si on 
voulait en donner tous les détails, Us rencontraient partout des 
obstacles et des dangers. Un grand nombre étaient partis sans 
passe-ports. Ils étaient obligés de voyager la nuit, et souvent 
ils erraient pendant longtemps sur les frontières avant de pou- 
voir se dâ'ober aux gardes. Le jour, ils se cacbaient dai^ Im 
bois ou dans le creux des mcbers ; la nuit, ils suivaient des sen- 
tiers avec des guides dont ils n'étaient pas sûrs. Enfin^ après 
mille périls, ils arrivèrent en pays étrangers, mais pour ia plu- 
part dépouillés et réduits au dénûment le i^us absolu. I4s ne 
savaient à qui se recommander, ne connaissant personne. Dieu 
veillait sur eux; leur exil semblait avoir été ménagé pour faire 
éclater la charité chrétienne. 

Ils n'avaient pas eu longtemps à réfléchir sur le Ueu de leur 
exil : pressés par le danger qui les menaçait de toutes parts, ils 
s'étaient dirigés vers les frontières les plus rapprochées. «Persé- 
cutés pour la cause de Dieu, ils se confiai^t en sa divine pro- 
vidence, qui n'abandonne jamais les siens, et qui, en efet, ne 
leur fit pas défaut; partout où ils ont abordé, ils ont trouvé ua 
accueil et une hospitalité qui feisaient honte aux révolution*- 
naires de leur patrie. C'est qu'en pays étranger on admiratt 
depuis longtemps leur courage, leur constance et leur fidâité. 
À Genève seulement, ville radicale remplie de plus de philoso- 
phes que de protestants, on élevait des doutes pour savoir s'^ 
avaient dû prêter le serment ou non. Le corps des ministres 
protestants fut consulté à ce sujet par les citoyens de la ville. 
La question fut mise en délibération, et suivie d*uDe d^isioii 
favorable aux exilés : les ministres répondirent que les* c^lé^ 
siastiques, d'après leurs principes religieux, ont dû refuser ce 
sermœii. Alors on n'eut plus d'hésitation. L'humanité, la bien- 
Ci) Ttevaux, ai$t, de la Perséc. rêvai, U I, p. 420. 
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{aisance, la générosité se manifestèrent dans toute leur expan- 
sion. Les prêtres déportés furent mis sous la protection de la 
république; une souscription, ouverte pour eux, rapporta des 
secours abondants. Plus tard, quand la ville fut menacée par 
l'armée révolutionnaire, la république parut plus occupée du 
danger de ses h6tes que des siens propres ; elle équipa une 
flotte, et les transporta à ses frais au delà du lac, où ils n'avaient 
plus d'ennemis à craindre. Six cents ecclésiastiques avaient été 
reçus dans ses murs (i). 

. La ville de Genève obéissait à un sentiment qui se manifestait 
dans toute l'Europe chrétienne. Les prêtres français semblaient 
ayoir été réduits à cet état de misère pour faire voir les belles 
actions que peut produire le christianisme. Le chef de l'Église, 
Pie Vi, avait dwmé le premier exemple de la charité : cet hon- 
neur devait lui appartenir. En 179^1, à la première persécution 
qui suivit le refus de serment, bien des prêtres, comme nous 
l'avons vu, avaient été obligés de quitter leurs paroisses. Plus de 
deux cents s'étaient réfugiés à Rome, où le souverain pontife les 
reçût à bras ouverte, avec les larmes d'un père et la tendresse 
d'une mère. Il ne demanda des secours à personoe; il pourvut 
à leur existence par ses propres libéralités. Mais ce n'était là 
que le commencasdent des maux. Le décret de déportation jetait 
hors de France plus de quarante mille prêtres, et en vit affluer 
en Italie un très-grand nombre. Pie VI, dès qu'il eut appris ce 
décret, commença par ouvrir ses États aux malheureux persé- 
cutés. Plus de deux mille y arrivèrent dans le plus complet dé- 
nument. Ce nombre grossissait encore de pur en jour, et, après 
l'invasion de Nice et de la Savoie, il fut plus que doublé. Pie VI 
ne s*^ffraya pas du nombre. Malgré l'exiguïté de ses ressources, 
épuisées par les grands travaux qu'il avait fait exécuter et les 
nombreux établissements de charité qu'il avait fondés, il trouva 
dans son eœur et dans son esprit le moyen de subvenir aux 
besoins de tous. Il invita d'abord les évéques qui s'étaient réfu- 
giée dans ses États à se réunir autour du siège apostolique, 
auprès de cette chaire dont ils avaient défendu les droits avec 
lant d'intrépidité et d'éloquence. L'invitation fut acceptée avec 
reconnaissance, et l'on vit bientôt à Rome jusqu'à vingt-quatre 
prélats français. 

(1) Barruel, Hist. du Clergé, t. II, p. 225r 
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Quant au clergé du second ordre» le pape prit une mesure qui 
témoignait de la haute sagesse dont il était doué. II désipa 
quatre villes principales où les ecclésiastiques devaient se ren- 
dre, pour être distribués ensuite dans lesévéchés et les arrondis- 
sements qui en dépendaient. Ces villes étaient Rome, Pérouse, 
Bologne et Ferrare. Les archevêques ou évëques de ces villes 
étaient chargés de la distribution des émigrés arrivés dans leurs 
départements respectifs ; chacun avait dans son ressort un c^- 
tain nombre d*évéques qui correspondaient avec lui et lui en- 
voyaient la liste des places que le clergé ou les couvents offraient 
aux prêtres français. Une lettre circulaire fut adressée par le 
pape à tous les évêques, pour recommander les malheureux exi- 
lés. Elle était dictée par le cœur de Pie VI; on y trouvait l'inté- 
rêt le plus vif, Tonction la plus touchante et la charité la plus 
tendre. Les vœux du pontife furent remplis au delà de toute 
expression. Les deux mille prêtres ainsi distribués trouvèrent 
partout amitié, accueil bienveillant, et furent vêtus, nourris, 
sans qu'il en coûtât rien au peuple romain (i). 

Les mêmes règlements furent appliqués à ceux qui venaient 
plus tard des pays voisins. Tous furent placés et entretenus 
chez les religieux, ou secourus par des pensions. On agit de 
même à l'égard des ecclésiastiques du comtat d'Avignon, qui, 
en leur qualité de sujets du pape, s'étaient tous réfugiés dans 
les États romains (2). 

Les religieuses, qui avaient montré en France un courage au- 
dessus de leur sexe, devinrent l'objet d'une attention spéciale de 
la part du souverain pontife. Les premières arrivées à Rome 
étalent les Filles de Saint-François. Elles furent conduites à la 
basilique de Saint-Pierre, reçues par le cardinal Zelada et la 
duchesse de Braschi, nièce du pape, et placées ensuite dans les 
couvents de leur ordre. Toutes les religieuses arrivées depuis 
ont trouvé aux portes de Rome des prêtres chargés de les con- 
duire en voiture à Saint-Pierre, et de là dans les communautés 
qui les avaient demandées avec empressement. Le saint-père 
alla les visiter lui-même dans leur retraite pour les consoler de 
leurs malheurs, les féliciter de leur courage et de leur foi, et les 
engager à la persévérance (s), 

(1) Mémoires à^Auribeau, t. IT, p. 1101. — (2) /Wd.,p. 1107. 
(3) /Wrf., p. 1102. 
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A mesure que lés besoins étaient plus multipliés et plus pres- 
sants, la charité de Pie VI devenait plus ingénieuse à découvrir 
des ressources pour les enfants proscrits de la France. Il sus- 
pendit les travaux et les réjouissances publiques, et prit les 
sommes qui y étaient affectées pour les secourir (i). Voulant 
rendre les secours permanents, il affecta à la même œuvre plu- 
sieurs revenus de la chambre apostolique, ce qui donna Vidée 
d'une caisse de bienfaisance où venaient refluer les dons des 
Romains, ceux des communautés religieuses et de toutes les 
congrégations de Rome. 

L'exemple de Pie VI était suivi dans tous les diocèses. Il se- 
rait difficile de dire ce qu'a fait l'épiscopat italien pour subvenir 
aux besoins, non-seulement des prêtres, mais de tous les émi- 
grés français. Le cardinal légat de Bologne, M. Archetti, s'ap- 
pliqua surtout à soulager la noblesse française, tout en payant 
la pension de plusieurs ecclésiastiques. Le cardinal archevêque 
de cette ville recevait les prêtres émigrés comme ses enfants. Il 
avait fait de son palais comme un vaste magasin rempli de 
linge, d'habits et de toutes sortes d'habillements. Les prêtres, à 
leur arrivée, y recevaient chemises, bas, souliers, chapeaux, 
mouchoirs, et en général tous les vêtements qui leur étaient né- 
cessaires, et qui convenaient à la décence de leur état (2). De là 
ils étaient envoyés dans les communautés religieuses, où ils 
étaient logés et nourris. La plupart avaient leurs honoraires de 
messes pour leur entretien. 

Cependant, comme le nombre des prêtres augmentait tous les 
jours et que certaines communautés se trouvaient surchargées, 
le cardinal fit un appel aux habitants riches de Bologne. On 
forma aussitôt, comme à Rome, une caisse pour les émigrés. 
Les plus riches offrandes venaient du cardinal, mais tout le 
monde voulait y contribuer, et Ton fut bientôt en état de faire 
face à toutes les dépenses et de soulager les communautés reli- 
gieuses. La caisse n'empêcha pas les habitants de faire des dons 
particuliers. L'histoire nous a conservé des traits admirables de 
charité. Ici, c'est un gentilhomme qui glisse une pièce d'or dans 
la main d'un prêtre qui passe, et cherche à se dérober à ses re- 
gards. Là, c'est une femme du peuple qui remet à un prêtre 

(i) Mémoires cTAuribeau, t. Il, p. 1108. — (2) Ibid,, p. 1122. 
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qu'elle rencontre une chemise et un mouchoir en y ajoutant un 
écu (i). 

Dans les quartiers riches, un banquier, après avoir acquitté 
une lettre de change d'un prêtre déporté, le prend pour Taumô- 
nier de sa maison ; un autre s'adresse à Tarchevéque pour lui en 
demander quatre, qull reçoit au sein de sa famille et qu'il en^ 
tretient de tout. Ailleurs, c'est un marchand de comestibles qui a 
réussi dans son petit commerce, et qui, pour en rendre grâce à 
Dieu, paye la pension de quatre prêtres, regrettant de ne pou- 
voir les loger (t). Ces traits de charité, recueillis avec reconnais- 
sance par le clergé français, sont trop édifiants pour rester dans 
l'oubli. 

L'évêché qui a reçu le plus de prêtres, à cause de la facilité 
des communications, fut celui deFerrare; on y en comptait jus- 
qu'à treize cents (s); la charité s'y accrut en proportion du 
nombre. Le cardinal Hathei, archevêque de Ferrare, connu en 
France sous l'empire, et exilé pour n'avoir point assisté à la cé- 
rémonie du mariage de l'empereur, prodiguait ses soins et ses 
largesses aux prêtres déportés. Comme celui de Bologne, il 
avait fait de son palais un vaste magasin où il distribuait lui- 
même bas, souliers, chemises, soutanes, dont il avait fait provi- 
sion, en épuisant les boutiques des marchands de drap. Tout 
prêtre qui arrivait dans la ville ou qui touchait aux limites de 
son diocèse, devenait l'objet de sa sollicitude. Il en logea plu- 
sieurs dans son palais, et les nourrit à sa table. Plus de trois 
cents étaient entretenus à ses frais. Les habitants de Ferrare, 
les chefs du clergé, de la noblesse et de tous les ordres de ci- 
toyens, secondèrent ses vues et suivirent souvent son exemple 
en recevant chez eux des prêtres malheureux. Ceux-ci ne par- 
lent du cardinal qu'en se répandant en éloges. Il avait écrit à 
plusieurs évoques français pour les inviter à venir partager sa 
table et sa fortune. Ses vœux n'ont pu être accomplis qu'au mois 
d'avril 1794, où il vit arriver l'évêque de Fréjus, à la tête de 
plus de quatre-vingts ecclésiastiques de tout ordre et de tout 
âge, qui, menacés par l'armée française, avaient été obligés de 
quitter le royaume de Sardaigne. Le cardinal les reçut à bras 

(1) Mémoirei d^Auribeau, t. Il, p. H25. — (2) Ibid., p. H27. 
(3)iWrf.,t. If,p. 1136. 
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ouverts, retiot Févéque chez lui, et pourvut à Fexistence de tous 
ses compagnons d*inrortune («). 

Le cardinal Mathei eut des imitateurs dans toutes les parties 
de ritalie. Les prêtres arrivés à Ravenne, à Camerino, à Osimo, 
à Viterbe, à Rimini, y trouvèrent le même accueil et la même 
hospitalité. Le cardinal Maury, évéque de Montefîascone, acquit 
de nouveaux lauriers en prodiguant ses soins aux prêtres fran- 
çais, dont il avait si bien défendu les droits à la tribune (2). 

Le clergé se rendait digne de ces bienfaits par sa belle con- 
duite, par son désintéressement et sa délicatesse. Des évêques 
exilés qui avaient encore quelques ressources priaient Sa Sain- 
teté Pie VI, dont les bienfaits les avaient prévenus, de réserver 
ses dons pour ceux de ses enfants proscrits et fidèles qui éprou- 
vaient des besoins plus pressants. Les ecclésiastiques du second 
ordre se faisaient un devoir rigoureux de ne solliciter des 
secours qu'à la dernière extrémité, de peur d'en priver leurs 
confrères, dont la misère devait être plus promptement sou- 
lagée (5). 

Le pape Pie VI ne borna pas sa sollicitude à ses propres 
États ; les Français exilés étaient partout l'objet de ses soins. Il 
réclama en leur faveur, auprès des rois et des peuples, les 
droits sacrés de Thospitalité, et rendit grâces à ceux qui les 
exerçaient déjà. Au mois de novembre (1792), il adressa aux 
princes, archevêques, évêques et abbés de l'Allemagne, un bref 
pour réveiller en eux les sentiments de charité dont son cœur 
était brûlant, U recommanda ces infortunés plus particulière- 
ment encore à ses nonces. Ceux-ci écrivirent les lettres circu- 
laires les plus pressantes, et qui eurent un grand succès. On 
s*empressa d'organiser partout des souscriptions et des quêtes 
qui rapportèrent d'abondants secours (4). 

Les prêtres qui s'étaient réfugiés en Espagne, ou qui y avaient 
été transportés contre leur gré, n'y ont pas éprouvé moins de 
générosité. L'épiscopat espagnol, qui a toujours eu une si belle 
renommée à cause de sa science et de ses vertus, fît des pro- 
diges de charité. L'évêque de Valence avait dans son palais près 

(1) Lettre de Jlf. Vabbé..,, chan. et tîc. gén. du diocèse de..., ap. Mémoires 
â^Auribeau, t. II, p. 1130. 

(2) Mémoires â^Aurïbeau, t. II, p. 1142. — (3^ /&«*., p. 1106, nate. 
(4) /&tJ., p. 1106 et note 10. 
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de deux cents prêtres qu'il entretenait de tout. Les malheureux 
exilés, touchés de ses bienfaits, voulurent lui en exprimer leur 
reconnaissance. L'évéque, pour toute réponse, fit écrire sur les 
portes de toutes les salles ces paroles de saint Paul : Oportet 
episœpum esse hospitalem (un évéque doit être hospitalier), vou- 
lant ainsi s*effacer en proclamant la charité comme un devoir de 
sa charge. Celui de Siguenza logeait chez lui plus de cent prê- 
tres, indépendamment d'un grand nombre qu'il avait répartis 
dans son diocèse, et aux besoins desquels il avait soin de pour- 
voir. A Osma, il y en avait un très-grand nombre, dont Tévê- 
que s'était chargé. Plusieurs prélats, et entre autres celui de 
Cordoue, avaient demandé avec instance qu'on leur envoyât des 
prêtres déportés. Celui d'Orense avait écrit : « Venez, venez en 
tel nombre que vous voudrez; venez, accourez au plus vite; je 
vous fournirai les secours qui vous seront nécessaires. Venez, 
écrivait-il encore; plus vous multiplierez votre nombre, plus 
vous augmenterez notre joie (i). » Les prêtres venaient en effet, 
et l'évéque en prit deux cents pour sa part et plaça les autres. 
Le chapitre de Zamora se chargea de l'entretien de cinquante 
pendant tout le temps que durerait la persécution. Le chapitre 
de Léon en fit habiller cent, tout en pourvoyant à leur exis- 
tence. L'évéque de Calahora, un des moins riches, fournit l'ha- 
billement à plusieurs qui manquaient de tout. Il a dit qu'il ven- 
drait jusqu'à sa croix d'argent et son anneau pastoral pour le 
soulagement des plus nécessiteux. La belle et riche ville de Bil- 
bao, qui dépend de sa juridiction, fit ce que ses moyens ne lui 
permettaient pas de faire. L'évéque de Pampelune avait reçu 
dans son diocèse et dans sa ville épiscopale un si grand nombre 
de prêtres, qu'il n'aurait jamais pu suffire à ce qu'il a fait, s'il 
n'avait point été aidé par plusieurs autres évêques d'Espagne, 
qui lui avaient envoyé des sommes considérables. Le cardinal 
archevêque de Tolède, le plus riche des évêques d'Espagne, fut 
aussi un des plus généreux : il en avait pris cinq cents à son 
compte (2). 

Nous avons vu quelle brillante réception on a faite en Cata- 
logne à trois évêques qui s'y étaient réfugiés l'année précédente; 

(1) Mémoires d*Auribeau, p. iii-v, notes. 

(2) Extraits de lettres de prêtres français, ap. Barruel, ffist. du Clergé, t. II, 
p. 216. 
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l'accueil qu'on y a fait aux prêtres n'a pas été moins bienveillant. 
Mais en 1794, ces prêtres, menacés par l'armée française, furent 
obligés de quitter ce pays. Les uns se réfugièrent en Italie; à 
leur tête se trouvaient les évêques de Lavaur et de Tarbes. Ces 
deux prélats convinrent avec un oflScier de marine, M. Quadrado, 
de lui payer six cent quarante livres pour les conduire de Bar- 
celone à Livourne. Pendant la traversée, qui fut difficile et pé- 
rilleuse, il n'est sorte -d'attention qu'ils n'aient éprouvée de la 
part de ce brave et vertueux militaire. Arrivés à Livourne, ils 
voulurent s'acquitter. L'officier refusa tout payement ; les évêques 
insistèrent, mais ils ne purent vaincre sa résistance et son désin- 
téressement. « Je suis trop heureux, leur dit-il, d'avoir pu vous 
être utile. Je ne veux d'autre récompense que le secours de vos 
prières, auxquelles je me recommande très-instamment, et dans 
lesquelles j'ai la plus grande confiance (i). » L'abbé d'Auribeau, 
qui rapporte ce trait, le tient de la bouche des évêques. Qu'il 
est consolant d'entendre ce langage chrétien, après avoir entendu 
les outrages dont ces mêmes évêques étaient accablés dans leur 
patrie ! 

Chaque Espagnol se trouvait honoré de pouvoir rendre quel- 
ques services à ces exilés, pour lesquels il professait une si pro- 
fonde estime. 

Les autres ecclésiastiques, voulant se tenir éloignés de l'orage, 
se firent transporter jusqu'en Portugal. Ayant relâché dans 
quelques ports de la Galice, ils y furent reçus avec joie et se- 
courus. Continuant leur voyage, ils abordèrent à Figueira, port 
du diocèse de Coïmbre. Le gouvernement pourvut à leurs pre- 
miers besoins, en les plaçant dans des couvents. Dès que l'évê- 
que eut appris leur arrivée, il se hâta de leur écrire pour leur 
marquer la joie qu'il éprouvait de les avoir dans son diocèse. Il 
les fit venir auprès de lui, les habilla de neuf, leur donna un 
splendide repas, et leur fit remettre à chacun quatre-vingts 
francs, avant de les laisser partir pour les résidences qui leur 
étaient assignées (2). 

Telle est la réception qu'on a faite à nos prêtres dans les 
pays catholiques. Nous avons à voir avec quel accueil ils ont été 



(1) Mémoires d'Auribeau, t. Il, p. 1129. 
(2)/W(f.,t. II,p.90-93. 



rs. 



422 L*ÊGUSE DE FRANCE 

reçus dans les pays mixtes, et surtout dans ceux où le protes- 
tantisme était dominant. Ce n*est pas la partie la moins intéres- 
sante de notre histoire. 

Les prêtres réfugiés dans le Brabant, les Pays-Bas autri- 
chiens et dans les cercles du Rhin, trouvèrent partout estime, 
amitié, hospitalité. A leur arrivée, on ouvrit des souscriptions 
pour pourvoir à leurs premiers besoins ; on établit ensuite des 
ateliers de travail pour les habiller et leur procurer du linge. 
Des dames charitables et de rang élevé consacrèrent à ces œu- 
vres le travail de ^eurs mains. Des familles riches recevaient 
plusieurs prêtres chez elles, les admettaient à leur table et se 
chargeaient de leur entretien. D'autres s'occupaient à leur pro- 
curer des emplois ou à utiliser leurs talents, ce qui convenait le 
mieux à ces confesseurs de la foi, qui cherchaient à n'être à 
charge à personne. Nous n'avons pas besoin de parler de ce 
qu'ont fait partout le clergé catholique et les évêques, dont la gé- 
nérosité a été sans bornes, jusqu'au moment de l'invasion, où ils 
ont été enveloppés dans la même proscription (i). 

La Suisse, qui longe une grande étendue de la France, avait 
reçu un grand nombre de prêtres. On y en comptait un moment 
plus de six mille. Le seul canton de Fribourg en avait reçu qua- 
tre mille. Ce nombre était disproportionné avec ses ressources; 
car on sait que les habitants de ces contrées ne sont pas riches, 
mais ils étaient du moins tous généreux et charitables. Comme 
les anciens patriarches, ils allaient attendre les prêtres sur la 
route pour les conduire chez eux et les loger. Dans certains 
cantons, il fut décidé que chaque famille recevrait un prêtre 
français, le logerait et le nourrirait. On comptait jusqu'à quatre- 
vingts prêtres logés dans un seul village (2}, celui de Wister- 
nen (3). On a vu à cette occasion un héroïque dévouement. Des 
jeunes gens de l'un et de l'autre sexe, pour soulager leurs pa- 
rents et les mettre à même de pouvoir posséder un prêtre fran- 
çais, quittaient la maison paternelle et se mettaient en état de 
domesticité volontaire. Les prêtres n'étaient point ingrats; ils 
cherchaient à se rendre utiles aux familles qui les avaient ac- 
^cueillis. Les uns donnaient des leçons d'écriture, de français et 

(i) Bamiel, ffhL du Clergé, t. II, p. 218. 
(2) Mémoires ûTAuribeau, t. II, p. xxix, notes. 
(5) Barruel, Hist, du Clergé, t. II, p. 220. 
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de latin à leurs enfants. Les autres, étant chez des familles plus 
pauvres, les aidaient dans leurs travaux de campagne, où on les 
voyait faucher le foin avec les paysans (i). 

Cet état de choses ne pouvait pas durer bien longtemps. Le 
canton de Fribourg se trouvait surchargé, surtout depuis que 
les prêtres ne pouvaient plus rien recevoir de la France. Des 
lettres arrivées en Italie, à Ancône, exposaient leur extrême 
misère. Plusieurs évêques français qui s'étaient retirés à Fri- 
bourg, et qui en étaient témoins, adressèrent aux principautés 
voisines, aux évêques de ritalie et du cercle du Rhin, un mé- 
moire pour exposer la situation des prêtres français et réclamer 
des secours. 

Ce mémoire, signé de six évêques (2) et appuyé par les circu- 
laires des nonces apostoliques près des cantons suisses, remua 
tous les cœurs. On ordonna des quêtes dans les bailliages suis- 
ses-italiens, dans le pays des Grisons, le diocèse de Cpire, dans 
les principautés de Brixen, de Trente, dans les cercles de 
Westphalie, de Souabe, de Franconie, du haut Rhio, dans les 
villes de Zurich, de Singal, de Berne. Les princes-évêques de 
ces contrées, tout en faisant de grandes largesses, adressaient 
des lettres pastorales aux fidèles, pour exciter leur zèle. D'abon- 
dantes aumônes refluaient de tous côtés; une seule quête faite à 
Berne rendit plus de cent louis. Les protestants contribuèrent à 
cette grande œuvre comme les catholiques. La distinction de 
religipn n'existait plus dès qu'il s'agissait de secourir des prê- 
tres pour lesquels on était pénétré d'un si profond respect (3). 
De cette sorte, les prêtres exilés dans le canton de Fribourg se 
trouvèrent bientôt, comme dans les autres pays, au-dessus du 
besoin. D'ailleurs, plusieurs quittèrent la Suisse pour se rendre 
en Italie, où le cardinal Mathei les reçut à Ferrare avec cette 
bonté et cette bienveillance qu'il avait témoignées aux autres 
prêtres exilés (4). 

Le vrai pays de la Providence pour le clergé français a été 
l'Angleterre. C'est là que nos malheureux exilés ont trouvé le 

(1) Mémoires de prêtres français, ap. Bamiel, Hist, du Clergé, t. II, p. 219. 

(2) Ceux de Poitiers, de Riez, de Meaui, de Ghâlon-sur-Saôae, de Gap, de 
Sisteron. 

(3) Mémoires d'Auribeau, notes xxxi-xxxvin du t. II. 

(4) i&irf., t. n, p. 1136. 
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plus de ressources, et Ton peut dire le plus de repos ; car on 
sait que les prêtres réfugiés dans la Belgique, la Suisse, les 
cercles du Rhin, le Piémont, la Toscane, ont été successivement 
inquiétés par l'armée française, et forcés de se porter plus en 
avant. Plusieurs se sont réfugiés jusqu'en Russie, où ils ont 
trouvé, comme partout ailleurs, une généreuse hospitalité. L'An- 
gleterre, qui, malgré les menaces des révolutionnaires, n'a subi 
aucune invasion, a donc pu offrir le plus de sécurité; le nom* 
breux clergé des départements de l'Ouest s'y est rendu en foule. 
Dans moins d'un mois, l'île de Jersey en reçut jusqu^à près de 
trois mille (i). Ce nombre s'augmenta insensiblement, et l'on 
compta bientôt dans les îles de Jersey et de Guernesey jusqu'à 
quatre mille prêtres. Ce chiffre était énorme relativement à 
l'étendue et à la population de ces deux îles; mais il n'avait 
point effrayé les habitants, qui firent éclater des prodiges de 
charité. Tous les prêtres furent accueillis, logés et nourris. La 
plupart, comme nous l'avons vu, avaient été dépouillés, volés et 
maltraités; un grand nombre n'avaient pas de quoi payer leur 
premier repas : la charité des habitants de Jersey pourvut à tout. 
Plusieurs auteurs, témoins oculaires, nous ont laissé des rela- 
tions des bienfaits de l'Angleterre envers le clergé français. L'un 
d'eux, le plus étendu et le plus exact, l'abbé de Lubersac, ex- 
prima le vœu que des faits si glorieux et si bien attestés fussent 
un jour consignés dans 1 histoire de l'Église gallicane, pour 
rédification du clergé et des fidèles (2). Nous allons essayer de 
remplir ses vœux : la reconnaissance pour le peuple anglais 
nous en fait d'ailleurs un devoir. 

La Providence avait placé à l'île de Jersey l'évêque de Tré- 
guier, qui s'était concilié l'estime et la vénération de tous les 
habitants. Ce fut par ses mains que passèrent les dons des An- 
glais. L'évêque fut secondé dans son charitable ofllce par deux 
prêtres très-zélés, l'abbé Chantrel, lazariste, supérieur du sé- 
minaire de Saint-Paul de Léon, et l'abbé Carron le jeune, vicaire 
de Saint-Germain de Rennes. L'un et l'autre consacrèrent leur 
temps à se rendre utiles à leurs compagnons d'infortune. 

Leplusdifiicile était de pourvoir aux besoins spirituels de tant 

(1) L'abbé de Lubersac, Journal hist. et rdig, de Vémigr., p. 34. 

(2) Ibid., p. lOS. 
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d'émigrés. Dans les pays catholiques les prêtres trouvaient leur 
culte, et avaient à leur disposition les chapelles et les églises; 
il n'en était pas de même dans les iles Britanniques. Les An- 
glais étaient encore très-difficiles pour l'admission du culte ca- 
tholique, qui, depuis moins de deux ans, avait cessé d'être une 
cause de proscription (i) ; mais les habitants de Jersey ne vou- 
laient rien refuser à leurs hôtes : non-seulement ils permirent 
l'exercice du culte catholique, mais ils y contribuèrent de leur 
bourse. Ce fut par leur secours que Tabbé Carron érigea une 
chapelle publique, où l'on faisait des instructions chaque jour, 
et le dimanche l'office paroissial. Son exemple excita une noble 
émulation. L'abbé Chantrel, puis un ecclésiastique de Saint- 
Malo et plusieurs prêtres réunis de Rennes, en ouvrirent plu- 
sieurs autres dans la ville de Saint-Helier; chaque jour on y fai- 
sait des instructions chrétiennes ou des conférences pour les 
ecclésiastiques, et le dimanche on y célébrait avec des transports 
de joie l'office divin, désormais interdit en France (2). Les prê- 
tres du diocèse d'Angers en ouvrirent une autre à Grouville ; 
ceux de la Normandie firent de même à Saint-Aubin : on y fai- 
sait les mêmes exercices (3). 

Sans doute la générosité des habitants de Jersey n'aurait pas 
pu suffire longtemps à tant de dépenses ; mais les confesseurs 
de la foi avaient à Londres d'autres protecteurs qui, malgré la 
distance des lieux, avaient l'œil ouvert sur leur détresse. Le pro- 
duit de souscriptions ouvertes à Londres et les bienfaits du 
gouvernement vinrent suppléer à ce qui pouvait manquer. L'abbé 
Chantrel, agissant toujours sous la direction de l'évêque de 
Tréguier, trouva moyen de donner de l'occupation aux dames 
françaises qui avaient également été obligées de quitter leur 
patrie pour échapper au fer homicide. Il les employa, dans une 
espèce d'atelier établi par lui, à confectionner les vêtements et 
le linge destinés aux prêtres déportés. L'économie fut si sage- 
ment entendue, que la guinée (25 francs) que le gouvernement 
accordait à chaque déporté pour cette destination suffit à fournir 
les vêtements et le linge qui leur étaient nécessaires (4). 

(1) La sanction du roi pour le bill du parlement en faveur du culte catholique, 
avait été donnée le 10 juin 1791 . 

(2) De Lubersac, Journal hist, et relig. de Vémigration, p. 37. — (3) Ibid. 
(A) im. 
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L'abbé Carron le jeune (car ils étaient deux frères exilés dans 
la même ile) fixa son attention sur d'autres besoins non moins 
pressants. Il prit en pitié des enfants restés sans père, et même 
sans parents quelconques, et établit, sous Fauspice du gouver- 
neur de rile, le duc de Bouillon, deux écoles : Tune pour les 
garçons, dirigée par des prêtres; Tautre pour les filles, confiée 
à des dames pieuses qui avaient bien voulu se consacrer à cette 
œuvre. Ces deux écoles se soutinrent jusqu'en 1796, où, pour 
raisons politiques, les prêtres de File de Jersey furent transportés 
en Angleterre (i). 

Les sentiments si nobles et si grands des habitants de Jersey 
étaient ceux de toute TAngleterre ; ils se montrèrent avec plus 
d'éclat là où il y avait plus de ressources. L'accueil fait au clergé 
français à Londres serait difiicile à décrire ; les prêtres qui en 
ont été l'objet n'en parlent qu'avec admiration. Chaque fois qu'un 
bâtiment chargé de prêtres paraissait sur la côte, les Anglais 
accouraient pour les accueillir ; c'était à qui leur offrirait une 
retraite ou des rafraîchissements. Les prêtres débarquaient par 
cinquante, par cent; les Anglais, loin de s'inquiéter du nombre, 
semblaient se réjouir de pouvoir manifester leurs sentiments, 
Les logements étaient préparés d'avance, et dans les villes où 
l'on prévoyait qu'ils ne sufiiraient pas, on appropriait un local 
vaste et commun pour tous ceux qui manqueraient de res- 
sources; là ils étaient nourris, visités, et interrogés sur leurs 
besoins. On leur préparait des voitures, on se chargeait de leurs 
bagages lorsqu'ils en avaient. Sur la route, on voyait souvent 
arriver un seigneur, une dame, un bourgeois qui payait leur 
dépense à l'auberge, leurs frais de transport ou de voyage à 
Londres. Souvent aussi on les retenait dans les châteaux pour 
les faire reposer; on leur mettait de l'argent dans la main ou 
dans la poche. On disait à ceux qui refusaient parce qu'ils n'en 
avaient pas encore besoin : Ce sera pour vos frères (2). Pour 
sentir tout le prix de cette réception, il fallait avoir vécu, comme 
nos prêtres, au milieu des jacobins, avoir entendu ces injures, 
ces cris de mort dont leurs oreilles avaient si souvent retenti. 
Us éprouvaient sans doute la peine de l'exil, car ils avaient le 

(i) De Lubersac, Journal hisL et relig, de Vémigration, p. 36. 
(2) Barruel, HUt, du Clergé, t. Il, p. 228. 
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cœur français et aimaient leur patrie; mais du moins ils n*en- 
tendaient plus le Ça ira! ni la Carmagnole, ni les rappels inces- 
sants des tambours, ni les cris des fédérés, ni les injures de la 
multitude; ils ne voyaient plus ni ces sabres ni ces piques con- 
tinuellement levés sur leurs têtes pour les frapper. Une sécurité 
complète avait succédé à tant de terreurs et d'angoisses. 

Arrivés à Londres, ils trouvaient d'autres protecteurs non 
moins dévoués, et surtout une femme dont le nom n'était jamais 
prononcé sans exciter une vive reconnaissance dans le cœur des 
malheureux exilés. U faut remarquer qu'on ne voit presque 
jamais une grande œuvre de charité sans qu'une femme vienne 
s'y associer : on sait quelle part a prise mademoiselle Legras 
dans les œuvres de Saint-Vincent de Paul. Les associations qu'on 
a organisées pour subvenir aux besoins du clergé français ont 
eu aussi leurs héroïnes chrétiennes; à Lausanne, en Suisse, 
madame la comtesse d'Aguesseau, et madame la présidente de 
Vesel et sa mère, donnaient une heureuse impulsion à cette ville 
par leur exemple ; elles envoyaient leurs domestiques jusque sur 
les chemins attendre les prêtres et les conduire chez elles. Alors 
des appartements qui à peine auraient suflS à deux personnes 
dans des jours de meilleure fortune, se garnissaient de lits, de 
matelas; on se pressait, on se serrait pour faire place à ceux 
qui arrivaient encore. Ces dames généreuses s'informaient des 
moyens qu'avait chacun pour continuer sa route, et elles ne les 
laissaient pas partir sans y avoir pourvu, du moins autant que 
le pouvaient permettre les circonstances. Ces dames étaient 
Françaises (i). 

L'Italie eut aussi son héroïne ; mais elle n'a pas laissé publier 
son nom, ne voulant être connue que de Dieu seul. L'abbé d'Au- 
ribeau chante ses louanges en ces termes : 

« Femme généreuse, non, vous ne serez point nommée, et je 
ne trahirai point votre secret. Mais dois-je être ingrat, parce 
que vous êtes modeste? Et puisque vous consolez l'humanité, 
comment pourrais-je lui laisser ignorer que, dans ces temps de 
périls et d'horreurs, vous étiez la mère des évêques et des 
prêtres persécutés; que vous les accueilliez avec un respect mêlé 
d'admiration ; que vos aimables enfants, comme autant d'anges, 

(1) Lettres de prUres français, ap. Banruel, Eut, du Clergé^ t. II, p. 222. 
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entouraient ces honorables victimes, couvertes des haillons sous 
lesquels le fanatisme le plus atroce les avait forcés de cacher les 
signes de leur apostolat et les marques de leur sacerdoce (i)? 

< Comment taire l'étendue des bienfaits , les attentions de 
cette famille vraiment patriarcale, où la piété filiale, croissant 
à Tombre de la sagesse, partageait vos tendres inquiétudes sur 
tant de malheureux réduits à Tindigeuce? Votre âme, dépositaire 
de leur confiance, était toujours plus ingénieuse à découvrir 
leurs besoins et à trouver de nouvelles ressources pour les sou- 
lager. Avec quelle adresse vous leur dérobiez tous vos sacrifices, 
toutes les privations personnelles que vous saviez si bien vous 
imposer, afin de venir au secours de la misère souffrante!... 
Femme forte, modèle de votre sexe! les pleurs coulent encore 
de mes yeux au souvenir des discours dont vous souteniez avec 
tant de mapanimité notre courage (2). » 

Mais là où la charité de la femme s'est montrée avec le plus 
d'éclat, c'est en Angleterre. Nous mettons en première ligne 
madame de Silhburne. A ce nom seul, dit un auteur contempo- 
rain, les prêtres français levaient les mains au ciel et implo- 
raient ses bénédictions sur celle qui était devenue la mère et le 
premier refuge de leurs confrères débarqués. En effet, à Lon- 
dres, comme à Rome, étaient arrivés, plusieurs mois avant la 
déportation générale, divers prêtres qui ne pouvaient plus tenir 
dans leurs paroisses. Ils s'étaient adressés d'abord aux catholi- 
ques, auxquels ils croyaient pouvoir s'ouvrir avec plus^ de con- 
fiance. Un respectable ecclésiastique nommé Meynel, et madame 
de Silhburne, devinrent leurs premiers bienfaiteurs. Avec le 
secours de leurs amis, ils parvinrent à fournir à ces premiers 
déportés jusqu'à quatre cents louis (s). Mais madame de Silh- 
burne fit oublier ses premiers bienfaits à l'arrivée des prêtres, 
de la déportation générale ; sa maison devint le rendez-vous de 
presque tous les prêtres déportés, parce qu'elle logeait chez elle 
un évêque que Dieu semblait avoir envoyé en avant pour devenir 
fa ressource du clergé français : c'est M. de la Marche, évêque 
de Sarnt-Paul de Léon, qui, persécuté dans son diocèse, et cité 
même à La barre de l'Assemblée nationale, s'était réfugié à Lon- 

* (i) On sait qu'ils ont été forcés à quitter ITiabit ecclésiastique. 
(2) Mémoire» d'Auribeau, t. U, p. 1148. 
3) Barruet, Hist, du Clergé, t. II, p. 229^ 
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dres, comme nous l'avons vu, au mois de mars 1794. Il avait 
gagné, par ses vertus et ses rares qualités, l'estime des meil- 
leures familles de Londres. Comme il était le dépositaire des 
premiers secours, presque tous les ecclésiastiques venaient chez 
lui. Madame de Silhburne les recevait avec joie. De ses propres 
fonds elle offrait à tous, à mesure qu'ils arrivaient, le premier 
repas de l'hospitalité, ayant une attention particulière pour les 
vieillards qu'elle voyait excédés de besoins et de fatigues (i)* 

D'autres bienfaiteurs avaient apporté chez elle des vêtements 
et du linge, qu'elle s'empressait d'échanger contre les haillons 
dont la plupart de ces malheureux étaient couverts (2). 

Mais ces secours , onéreux pour madame de Silhburne, n'é- 
taient que pour un jour. Il fallait pourvoir à la subsistance 
quotidienne des déportés. Leur nombre avait de quoi décourager 
les plus intrépides, car dès qu'on eut appris sur le continent la 
manière dont les Anglais recevaient les prêtres français, on en 
vit arriver une foule ; leur nombre monta en peu de temps jus- 
qu'à huit mille (s), auxquels il fallait ajouter dix à douze mille 
émigrés, hommes, femmes et enfants, qui, pour la plupart, se 
trouvaient dans le même denûment que les ecclésiastiques. Une 
immense misère était à soulager. 

M. de la Marche s'arma d'un grand courage. Il s'adressa au 
célèbre Burke, qui exerçait alors une si grande influence en 
Angleterre, pour lui exposer la misère des émigrés, et surtout 
le denûment des prêtres français. Il ne pouvait pas s'adresser 
à un homme plus favorablement disposé, car Burke était pé- 
nétré d'un profond respect pour le clergé de France, qu'il avait 
appris à connaître dans ses voyages; et il avait une estime par- 
ticulière pour M. de la Marche, dont il avait su apprécier les 
vertus. Burke était venu en France pour étudier sur les lieux 
cette révolution qui promettait tant de bonheur et dont les 
principes se propageaient en Angleterre et agitaient ses vieux 
clubs jusque-là si paisibles. S'élevant au-dessus des préjugés 
vulgaires, il avait saisi avec une rare sagacité toutes les con- 
séquences de cette révolution , et les avait prédites avec une 
assurance qui passait pour de la témérité. Les affaires ecclé- 

(1) Barniel, Ilist. du Clergé, t. II, p. 230. — (2; IHâ. 
(3) De Lubersac, Journ. hist. et reltg. de Vémigration, p. 12, 13. — Barruel, 
. rfM C/erflfé, t. II, p. 234. 
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siastiques, qui occupaient un si graad espace dans les discus* 
siODS de rAssemblée nationale» avaient été ausëi Tobjet de son 
examen. Il avait lu tous les pamphlets publiés contre le clergé, 
pamphlets où certains historiens de nos jours vont encore puiser 
les matériaux de leur histoire pour dénigrer le clei^é et atté- 
nuer les torts des révolutionnaires de cette époque (i). Il est 
des hommes que leurs instincts portent vers ce genre d'étude. 
Sans vouloir les contrarier dans leurs goûts, nous leur dirons : 
Buriœ avait bien autant d'esprit que vous ; il a lu les livres que 
vous lisez, il en a même lu plus que vous, et cependant il a porté 
sur le clergé un jugement différent du v&tre, parce qu'il s'est 
donné la peine de voir le clergé de près, et d'examiner le fonde- 
ment des accusations portées contre lui. Son témoignage est 
précieux pour Thistoire de l'Église gallicane; nous nous empres? 
sons de le recueillir : 

< Si l'on devait s'en rapporter aux publications de toute tôpëce, 
dit Burke, on serait induit à penser que le clergé de France était 
une sorte de monstre, un composé horrible de superstition, 
d'ignorance, de fainéantise, de fraude, d'avarice et de tyrannie. 
Hais cela est-il vrai? Est-il vrai qu'il renouvelle sans cesse ses 
invasions sur le pouvoir civil, qu'il trouble sa patrie dans l'in- 
térieur et qu'il rende faibles et précaires toutes les opérations 
de son gouvernement? Estril vrai que le clergé de nos jours ait 
appesanti une main de fer sur les laïques, et qu'il ait été de 
place en place allumer tous les feux d'une persécution sauvage? 
A-t-il inventé des fraudes pour augmenter ses possessions, et 
a-t-il exigé plus qu'il ne le devait sur leur produit légitime? 
Était-il prêt à se soulever contre la magistrature, à incendier 
les églises, à massacrer les prêtres d'une opinion différente, à 
renverser les autels? L'a-t-on vu employer quelquefois la flat- 
terie, quelquefois la force, pour contraindre les consciences? > 

M. Burke, pour répondre à ces questions, a voulu examiner 
par lui-même. Son examen l'a conduit à un profond respect pour 
ce clergé qu'on avait tant dénigré. 

« Lorsque j'eus occasion d'aller en France, dit-il, le clergé, 
sous toutes les formes, attira une grande partie de ma curiosité. 

(1) Nous citerons entre autres Louis Blanc, dans le troisième volume de son 
HUL de la Révol. 
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Bien loin de recueillir contre ce corps des plaintes. et des mé^ 
contentementsi comme j'avais lieu de m'y attendre d'après les 
ouvrages que j'avais lus, je n'entendià aucune déclandation ni 
publique ni privée, si ce n'est cependant parmi une certaine 
classe d^hommes peu nombreuse, mais bien active (i). Allant plus 
loin dans mes recherches, j'ai trouvé en général le clergé corn** 
posé d'hommes d'un esprit modéré et de mœurs décentes; j'y 
comprends les réguliers et les séculiers des deux sexes. Je ne 
fus pas assez heureux pour avoir des relations avec un grand 
nombre de curés; mais, en général, je reçus les meilleures in- 
formations sur leurs principes de morale et sur leur zèle à 
remplir leurs fonctions. J'ai été lié avec quelques personnes du 
haut clergé, et j'ai eu sur le reste de' cette classe les meilleures 
sortes d'informations. Presque tous ceux qui le composent sont 
des hommes de naissance; ils ressemblaient à tous ceux de 
leur rang, et lorsque j'ai remarqué quelques différences, je les 
ai trouvées en leur faveur. Leur éducation était plus accomplie 
que celle de la noblesse militaire, en sorte qu'il s'en fallait de 
beaucoup qu'ils ternissent l'éclat de leur profession par leur 
ignorance, ou par aucun manque d'aptitude dans l'exercice d6 
leur autorité. J'ai vu en eux, en outre du caractère clérical, no- 
blesse et franchise. Ils avaient les sentiments du gentilhomme 
et de l'homme d'honneur. Rien de servile, rien d'insolent dans 
leurs manières et leur conduite. Je les ai réellement considérés 
comme composant une classe tout à fait supérieure, comme un 
choix d'hommes parmi lesquels Vous n'auriez pas été surpris de 
retrouver un FéneUm, J'ai vu dans le clergé de France (et nulle 
part on ne peut en rencontrer beaucoup de cette force) des 
hommes d'un grand savoir et d'une parfaite candeur; j'ai même 
été fondé à croire que cet avantage n'était point exclusif à la 
capitale. Les rencontres que j'ai faites dans d'autres endroits 
de ce royaume ayant été un effet du hasard, on peut regarder 
l'exemple que j'en puis citer comme une preuve favorable à 
l'ordre tout entier. J'allai quelques jours dans une ville de pro« 
vince, où, en l'absence. de Tévéque, je passais mes soirées avec 
trois ecclésiastiques, ses grands vicaires, hommes dont toute 
Église se serait honorée. Tous trois étaient fort instruits; deux 

(i) C'était, comme nousravons vu, dans la classe des Jacobins. 
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d'entre eux possédaient une érudition profonde» générale, éten-^ 
due, soit dans l'antiquité, soit dans les temps modernes, soit 
dans les sciences orientales, soit dans celles de toutes les eon-> 
trées occidentales, et plus particulièrement encore dans tout ce 
qui est relatif à leur profession... Je leur offre avec plaisir ce 
tribut d'hommages ; mais je craindrais, en les nommant, de 
nuire à des êtres malheureux auxquels je n'ai pas la consolation 
de pouvoir être utile. Quelques-uns de ces ecclésiastiques de 
rang réunissent toutes sortes de titres à un respect général ; ils 
ont des droits à ma reconnaissance et à celle de beaucoup d'An* 
glais. Si jamais cette lettre tombe dans leurs mains, j'espère 
qu'ils seront bien persuadés qu'il existe dans notre nation des 
hommes qui partagent avec une sensibilité peu commune la 
douleur que doivent inspirer leur destruction injuste et la con- 
fiscation cruelle de leurs fortunes (i), » 

Tel est le témoignage que M. Burke avait rendu au clergé 
français dans le mois de novembre 1790, avant la loi du ser- 
ment ; et ce témoignage a été confirmé par l'Europe entière après 
qu'elle eut été témoin de la conduite édifiante de nos prêtres. 
Burke avait jugé avec une égale sagacité le clergé constitutionnel, 
avant même qu'il fût élu. En prenant dans la constitution civile 
du clergé l'article concernant les élections, il porta ce jugement : 
« Les élections seront dans les mains d'une bande de misérables 
licencieux, entreprenants, rusés, factieux et adulateurs. » Et sur 
qui tomberont-elles, selon lui? Sur des mercenaires qui auront 
pour unique but d'obtenir le salaire accordé; but infâme, dit-il, 
dont ils n'auront pas honte, à cause de leur genre de vie. 

Mais ce qu'il y a de plus remarquable, c'est que Burke avait 
pénétré dans la pensée intime des auteurs de la constitution 
civile du clergé, qu'il appelait un code infernal d'irréligion et 
d'anarchie, « On dirait, avait-il dit, que cette nouvelle consti- 
tution ecclésiastique n'est que momentanée, et qu'elle est seu- 
lement préparatoire, pour opérer une destruction à venir et totale 
de la religion chrétienne, de quelque nature qu'elle soit, lorsque, 
les esprits des hommes étant assez préparés, il sera temps de lui 
porter le dernier coup; et certainement le mépris universel au- 
quel on voue ses ministres est un gage assuré du succès. Ceux 

(1) RéfleaHonssur la révolut, de France, p. 306-512. 
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qui se refuseraient à croire que les fanatiques philosophes qui 
conduisent toutes les menées en eussent longtemps d'avance 
formé le dessein, connaîtraient bien peu leur caractère et leur 
manière d'agir : ces enthousiastes ne se font point un scrupule 
d'avouer qu'un État peut bien mieux subsister sans aucune re- 
ligion qu'avec une seule religion, et qu'ils sont capables de rem- 
placer le vide de tout le bien qu'elle peut procurer, par un pro- 
jet de leur invention (i). » 

Lorsque, l'année suivante, les élections étaient faites, Burbe 
traça d'une main sûre le portrait du nouveau clergé dans une 
lettre adressée à un membre de l'Assemblée nationale : « N'a- 
t-on pas appelé aux évêchés, disait-il, des hommes (s'ils en mé- 
ritent le nom) qui n'avaient d'autres mérites connus que d'avoir 
servi d'instruments à l'athéisme, d'avoir jeté aux chiens le pain 
des enfants, d'avoir condamné à mourir de faim les pasteurs 
leurs confrères, pour faire regorger de leurs biens la horde en- 
tière des jureurs, des brocanteurs, des agioteurs et des juifs..., 
des hommes qui regardent leur infamie comme honorable, leur 
abaissement comme une élévation, leur servile obéissance aux 
plus vils tyrans comme leur liberté, et qui prennent pour des 
marques de respect et pour des hommages l'ironie et les in- 
sultes de leurs dominateurs (2)? » 

Les écrits de Burke avaient fait une grande sensation, et eu- 
rent, tant à Paris qu'à Londres, un débit dont on ne voit que 
rarement des exemples. A mesure que la révolution française 
avançait, elle venait vérifier ses sinistres prédictions. Sou âme 
généreuse était vivement émue de tant de violences, de tant de 
persécutions dirigées contre un clergé dont il connaissait l'in- 
nocence. Ce qui l'avait révolté surtout, c'était la manière infâme 
dont on avait traité à Paris les sœurs de la Charité. Mais plu- 
sieurs de ses collègues et de ses amis ne partageaient pas ses 
sentiments. Bien des Anglais étaient enthousiasmés des droits 
de Vhomme et de ce qu'ils appelaient l'émancipation d'un grand 
peuple. La révolution française trouva des admirateurs jusque 
dans le parlement. 

(1) Bur^e, Réflexions sur la révolut de France, p. 314; Londres, 1" novem- 
•bre 1790. 

(2) Burke, Lettre à un membre de V Assemblée natimale de France; Lon- 
dres, 1791. 
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Dans la séance du 6 mai 1791, chambre des communes, Fox 
reprocha publiquement à Burke d*avoir porté dans ses écrits un 
bill d'accusation contre tout un peuple; d*avoir jugé la consti- 
tution française avant d'attendre le temps de l'expérience. Burke, 
dont la fierté était blessée, se leva, et porta ce jugement renrar* 
quable contre TAssemblée consUtnante : « On m'accuse» âitrU, 
de porter un bill d'accusation contre tout us peuple. Il faut que 
je m'explique. Tout fier que je suis de ma patrie, je me sens te 
coeur français pour les victimes ; je n'ai point un cœur français 
pour les bourreaux. On m'accuse de porter un jugement sur la 
constitution française avant l'expérience; et c'est précisément 
l'expérience que j'invoque contre elle, mais l'expérience de tous 
les siècles, de tous les peuples, et surtout celle de mon pays. 
Qud guide plus sûr pouvais-je me proposer pour confondre la 
doctrine de ces législateurs nés d'hier^ et qui, désavouant avec 
mépris tout rapport, toute conformité avec les législations ancien^ 
nés, et même avec la nôtre, déclarent qu'U faut tout changer, puis- 
que tout est à renouveler, puisque rien n'est à sa place dans Voràre 
social. Tant de monstrueuses innovations, on nous les présente 
comme des vérités absolues dans l'ordre politique. » 

Burke était devenu plus éloquent encore en réfutant son ami 
Fox, qui avait vu dans le miraculeux événement de la révolution 
française une longue suite de jours de paix, d'humanité et de tolé- 
rance, — Une longue suite de jours de paixt répliqua Burke. 
Dieu nous préserve d'une paix qui nous rendrait complices et 
victimes de tant de fureurs ! Elles seront repoussées par l'Eu-- 
rope armée, ou l'Europe les recevra à son tour. Le torrent me* 
nace tout; oui, je le vois, il va inonder bien des plaines voisines. 
Je n'aperçois nulle part des digues qui s'élèvent (i). — Une 
longue suite de jours d'humanité! Où trouverez-vous la garantie 
d'une tdle prontesse? Sera-ce dans ces meurtres populaires, si 
l&chement tolérés, appelés, provoqués par des hommes pids- 
sants? Sera-ce dans cette nuit infernale du 6 octobre, dans ce 
complot tramé contre les jours de la reine la plus aimable et 
autrefois la plus aimée; dans le triomphe hideux et sanguinaire 
remporté sur un roi captif; enfin dans cette immense série de 
scènes homicides que personne n'avoue, que personne ne venge; 

(1) Qaand on considère les événements qui ont suivi, «n adnûre le génie per- 
çant de Burke. 
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dans ces joies, ces fêtes et ces festius de cannibales? — Une loti- 
gue suite de jours de tolérance! Quelle tolérance, grand Dieu! 
que celle qui livre d*abord à Toubli, puis au dédain, puis à la 
persécution la plus cruelle, la religion qui a si heureusement 
changé la face du monde, et qui a fondé sous de saintes lois la 
république chrétienne! Venez rendre témoignage de la tolérance 
française, pontifes et pasteurs qu'elle a dépouillés, chassés et 
proscrits, venez parmi nous ; vous n'avez pas un moment à per- 
dre pour fuir le martyre qui vous attend dans votre paùie. Venez 
aussi, filles de Saint-Vincent de Paul, anges de la charité chré- 
tienne, vous qui avez été arrachées des hospices où vos soins 
guérissent les. malades, consolent les mourants, inhument les 
morts; vous qui avez subi le plus infâme châtiment : oui, venez 
dana notre ile; c'est ici que nos soins hospitaliers, que notre 
tendre vénération vous feront connaître en quoi consiste la véri- 
table tolérance (i). » 

Cenji que Burke avait tant pressés de venir étaient arrivés, et 
se trouvaient pour la plupart dans le plus complet dénûment. 
M. de la Marche n'eut pas de peine à y intéresser son cœur sen- 
sible : le noble lord provoqua aussitôt la formation d'un comité 
de secours, et s'entendit pour cet effet avec d'autres seigneurs, 
auprès desquels M. de la Marche avait plaidé également la cause 
des émigrés. L'exécution de son projet ne souffrit aucun retard; 
le comité fut composé de soixante membres, les hommes les 
plus honorables et les plus généreux de l'Angleterre. L'histoire 
ne nous en a pas transmis tous les noms ; mais conservons du 
moins ceux qui nous sont parvenus, pour Thonneur de leurs 
descendants. C'étaient, après M. Burke, M. Stanley, le marquis 
de JBuckingham, le Qomte de Fitz-Wiliam, le lord Arundel, et 
d'autres pairs; MM. Wilmot, Scot, et le rév. ministre Grégory, 
Ce comité, dont M. Wilmot, membre du pariement, devint pré* 
sident, ouvrit une souscription à laquelle prirent part tous les 
iMtdres de l'État britannique, et qui produisit environ quarante 
mille livres sterling (un million de francs). Le roi s'y était in- 
scrit de sa propre main pour mille livres sterling. M. de la 
Marche en fut le principal distributeur (s). 

(1) Discours improvisés par MM. Burke et Fox, le 6 mai 179i. 
(î) De Lubersac, Journal hist. etrelig. de Vétniffration, p. 16, 17. Mémoires 
tFAuribeau, t. II, p. xxyi, notes. 
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Ce premier élan avait quelque chose de merveilleux et de 
touchant. Mais cette somme fut bientôt épuisée; car il fallait 
partager avec l'île de Jersey, pourvoir aux besoins non-seule- 
ment des prêtres, mais encore d'un grand nombre d'autres émi- 
grés qui avaient quitté TAllemagoe pour chercher leur sécurité 
en Angleterre. L'évéque de Léon, qui n'épargnait aucune fatigue 
quand il s'agissait de soulager ses malheureux compatriotes, se 
concerta avec le comité de secours, et exposa au roi George III 
la situation de la caisse et la détresse des exilés. Le roi en fut 
sensiblement touché, et écrivit à l'archevêque de Cantorbéry 
pour rengager à inviter le clergé anglican, celui de Londres 
surtout, à faire des quêtes dans leurs paroisses. L'archevêque 
s*empressa de se conformer aux désirs du roi, et donna lui- 
même l'exemple de la générosité. Suivant son impulsion, les 
autres prélats, et presque tous les ministres de l'Église angli- 
cane, oublièrent la diversité des dogmes pour ne plus voir que 
des frères dans les prêtres déportés. Us firent retentir les chaires 
paroissiales des exhortations les plus éloquentes et les plus pa- 
thétiques, pour conununiquer à leurs auditeurs les sentiments 
de générosité, d'admiration et de respect dont ils se disaient 
eux-mêmes pénétrés. Leur succès fut proportionné à leurs ef- 
forts; une sensibilité électrique s'empara de tous les Anglais : 
riches et pauvres, tous voulurent contribuer à la quête. On a vu 
des paroisses qui ont fourni jusqu'à mille livres sterling (vingt- 
cinq mille francs). Enfin cette quête générale produisit autant 
que la souscription, c'est-à-dire quarante mille livres sterling : 
magnifique don de la générosité anglaise, que le clergé français 
ne vouera jamais à l'oubli (i). 

L'université d'Oxford s'était distinguée par ses libéralités. 
Elle fit imprimer en outre, pour les prêtres déportés, deux mille 
exemplaires du Nouveau Testament, latin de la Vulgate. M. de 
la Marche lui envoya une lettre de remercîments qui fit grand 
plaisir, puisqu'elle fut lue en assemblée générale de l'univer- 
sité (2). 

Il n'y avait plus de distinction de religion, plus de préjugés; 



(1) De Lubersac, Journal hist. etrelig. de.V émigration, p. 17, 18. — Barruel, 
Bi$t, du Clergé, t. II, p. 231. — Mémoires d^Aunbeau, t. II, p. xxvi, notes. 

(2) De Lubersac, ibid., p. 69. 
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tout s'était effacé devant cette grande misère à soulager. Le 18oc- 
tobre (1792), débarquèrent à Brighthemstone trente-neuf reli- 
gieuses; ce n'étaient pas des sœurs de Charité, dont M. Burke 
avait fait un si brillant éloge et qu'il avait invitées à venir en 
Angleterre : c'étaient des religieuses bénédictines de Montargis, 
conduites par leur supérieure, madame de Lévis de Mirepoix. 
On sait quelle montagne de préjugés avait élevée le protestan- 
tisme contre les religieuses cloîtrées, menant la vie purement 
contemplative. Mais le peuple anglais ne vit en elles que des 
personnes fidèles à leur règle et persécutées pour cause de reli- 
gion, et les reçut avec toute la tendresse de la charité chré- 
tienne. Le prince de Galles, qui se trouvait à Brighthemstone à 
leur arrivée, devint leur premier bienfaiteur. La générosité an- 
glaise fit le reste, à tel point que ces religieuses furent à même 
de rester en communauté et de continuer leur vie sainte pen- 
dant tout le temps de l'émigration (i). 

Cependant le produit de la souscription et des quêtes, quel- 
que abondant qu'il fût, ne pouvait offrir que des secours mo- 
mentanés. À la sollicitation de M. de la Marche et du comité, le 
roi demanda au parlement un secours régulier et permanent. 
Les nobles lords, se conformant aux vœux de leur souverain, 
rendirent à l'unanimité, et aux applaudissements de toutle 
royaume, un bill qui accordait plusieurs milliers de livres ster- 
ling par mois, et qui fut renouvelé, au commencement de chaque 
année, jusqu'en 1802. Voilà ce qu'on a fait eu Angleterre pour 
nos prêtres, traités si ignominieusement dans leur patrie. — 
Bossuet dit quelque part (s) : « Une nation si savante ne restera 
pas longtemps dans cet éblouissement : le respect qu'elle a 
conservé pour les Pères, et ses sérieuses et continuelles recher- 
u^hes sur l'antiquité, la ramèneront à la doctrine des premiers 
siècles. » Paroles bien remarquables, déjà en partie accomplies. 
On peut y ajouter qu'une nation si charitable ne restera pas tou- 
jours séparée de ceux qu'elle a reçus comme frères. Les temps 
d'erreurs et d'illusions passeront, « et Dieu, comme dit Bossuet, 
écoutera les gémissements de ses saints. » 

£n vertu de ce bill du parlement, chaque évéque recevait dix 

(1) Bamiel, HUt. du Clergé, t II, p. 24!. 

(2) Hist. des Variations, à la fin du liv. Vïï. 
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gainées par mois (3S0 francs), et cliaque prêtre trente-cinq 
schellings (43 fr. 30 c). Le clergé du second ordre n'était pas 
riche sans doute ; mais Tévéque de Léon, dont le zèle ne s'est 
jamais refroidi, veillait à leurs besoins. De riches familles an* 
glaises remettaient entre ses mains des secours mensuels 
qu'elles continuèrent pendant plusieurs années, et l'évéque de 
Léon fut à même de donner, de temps à autre, des secours ex- 
traordinaires aux plus nécessiteux (i). Ces largesses particulières 
faites par les Anglais montèrent à une somme considérable. Le 
fameux ministre Pitt assura au parlement, en 1799, qu'elles 
avaient surpassé de beaucoup les deux premières souscriptions, 
c'est-à-dire deux millions. Ajoutbns-y que plusieurs seigneurs 
anglais, entre autres lord Arundel, ont pris et nourri chez eux 
un certain nombre de ces ecclésiastiques (â). Cet exemple a été 
donné même par des ministres anglicans. On voyait alors le 
prêtre catholique et le ministre protestant, si différents de 
croyances, dormir sous le même toit et manger à la même ta- 
ble : merveille de la générosité anglaise. 

D'ailleurs, les prêtres français savaient s'arranger et augmen- 
ter le premier fonds du gouvernement par leur travail et leur 
industrie. Ils eurent d'abord soin de se mettre en petites com- 
munautés, pour vivre avec plus d'économie. Le gouvernement 
favorisa leurs vœux. Vers la fin de 1793, il fit approprier le 
château royal de Winchester, éloigné à soixante-trois milles de 
Londres, et le mit à la disposition du clergé français. Trois cents 
prêtres s'y réunirent pour y vivre en commun ; leur nombre s'ac- 
crut insensiblement jusqu'à sept cents. Ils avaient choisi pour 
supérieur M. Martin, eudiste, ancien supérieur du grand sémi- 
naire et vicaire général de Lisieux. La communauté se fit ad- 
mirer des Anglais par la régularité et le bon ordre. On y faisait 
les niémes exercices que dans un grand séminaire. On se li- 
vrait à l'étude, et l'on assistait à des conférences de théologie 
dogmatique et morale. Les ministres anglicans des environs qui 
allaient les visiter étaient étonnés que, dans un assemblage 
d'hommes arrivés de diverses provinces de la France, on pût en- 
tretenir autant d'ordre, de régularité, de concorde et d'édification. 
Le château des successeurs de Henri VIII se trouvait converti 

{i) De Lubersac, Journal hUf. et relig, de VémigratUm, p. 10-24. 
(2) Barruel, flwf. dtt c/cr^, t. Il, p. 234. ^ 
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en séminaire catholique : autre merveille de la générosité an- 
glaise (i). 

L'établissement avait pour protecteur et bienfaiteur le mar- 
quis de Buckingham, gouverneur de la province, et surtout sa 
femme, sur l'éloge de laquelle les prêtres ne tarissaient pas. 
C'est elle qui allait voir les prêtres infirmes ou malades, soit 
dans leur cellule, soit dans l'infirmerie, et leur apportait, comme 
une mère tendre, des secours de tout genre en aliments, en vins 
de toute espèce, pour les convalescents. C'est encore elle qui 
établit dans l'intérieur de la communauté une espèce de manu- 
facture de tapisseries où deux cents ecclésiastiques, les plus 
propres à ce métier, travaillaient assidûment, hors de leurs 
exercices de piété. Cette héroïque femme prenait ensuite les ob- 
jets confectionnés, et allait les vendre au profit de la commu- 
nauté. Pendant ce temps, son mari, à l'exemple de l'université 
d'Oxford, faisait imprimer à son compte deux mille exemplaires 
du Nouveau Testament, latin de la Yulgate, qu'il offrit aux prê- 
tres exilés (2). 

Après trois ans et demi, le. gouvernement eut besoin de ce 
château pour y loger des troupes; mais il n'abandonna pas les 
pauvres exilés : il eut soin de leur désigner d'autres endroits où 
ils pussent continuer leur vie de communauté. Ils ne quittèrent 
pas ce mémorable séjour sans avoir gravé sur une table de 
marbre, placée à la chapelle, le témoignage de leur reconnais- 
sance au roi, au marquis de Buckingham et à sa charitable 
épouse (3). U fallut faire violence à la modestie du marquis pour 
qu'il y laissât graver son nom. 

Une colonie de plus de trois cents prêtres fut envoyée à Rea- 
ding, séjour délicieux pour l'air et la vue. Us y continuèrent les 
exercices de Winchester. Une seconde colonie de plus de cent 
fut envoyée à Thame, près d'Oxford. Une troisième, de soixante, 
partit pour Paddington. Le surplus reflua à Londres (4), où Ton 
eut soin de pourvoir à l'existence de tous avec une générosité au- 
dessus de toute attente. 

Déjà on avait transporté en Angleterre tous les nobles et les 
prêtres de l'île de Jersey, parce que cette île était menacée par 
un corps de l'armée française que commandait le général 

(1) De Lubersac, Journal hist. et reîig, de VémigraHon, p. 5. 

(2) Ibid., p. 4.— (3) IWrf., p. 8, 9, 12.— (4) J^id.,p. 12. 
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Hoche. Les Anglais, croyant à la possibilité d'une descente, 
s'enopressèrent de mettre leurs hôtes en sûreté; car c'est le seul 
motif qui put les engager à faire évacuer Tile de Jersey au mois 
de décembre 1796. Ils avaient une trop haute idée de la vertu et 
de la fidélité des prêtres pour craindre qu'ils favorisassent les 
entreprises de leurs compatriotes persécuteurs. Les prêtres 
furent dirigés vers le nord de l'Angleterre, où ils avaient été re- 
commandés aux diverses autorités des villes par un ministre du 
roi, M. Portland. Une colonie de soixante fut conduite à Ber- 
wick, où ils reçurent un gracieux accueil du maire, auquel ils 
adressèrent un^ lettre publique de remerciments (i). 

Ce fut à cette époque que commença la carrière glorieuse de 
M. l'abbé Carron, qui, avec son frère et l'abbé Chantrel, avait 
été appelé à Londres. Ce digne ecclésiastique, qu'on comparait 
souvent à saint Vincent de Paul, semblait seulement avoir fait 
son apprentissage à Tile de Jersey. Ce fut à Londres, où il trou- 
vait plus de ressources, qu'il déploya tout son zèle et qu'il 
montra toutes les belles qualités de son âme. Il était à peine ar^ 
rivé à Londres, qu'il loua (s) un bâtiment isolé, qu'il transforma 
en une chapelle dédiée aux Saints*Anges. Elle fut aussitôt pour-* 
vue des choses essentielles pour le culte (5). Ce n'était pourtant 
pas la première chapelle érigée pour le clergé et les émigrés 
catholiques : l'évêque de Léon en avait déjà élevé une dans un 
autre quartier (Sobo square), sous le titre de Sainte-Croix. Il 
avait éié puissamment secondé dans cette œuvre par madame 
de Silhburne, qui était partout où il y avait une bonne œuvre à 
faire (4). L'abbé Carron, également favorisé par elle, continua 
ses entreprises. D'une maison voisine de sa chapelle il fit un sé- 
minaire pour de jeunes clercs qui y faisaient leurs études ecclé- 
siastiques (5) : œuvre bien nécessaire pour perpétuer le sacer- 
doce, car les prêtres, après tant de souffrances et d'inquiétudes, 
mouraient en foule. On en a compté plus de douze cent cin- 
quante qui sont morts en Angleterre pendant l'émigration,^ autre 
plusieurs évêques, parmi lesquels se trouvait celui de Tréguier, 



(1) De Lubersac, Journ. hist. et reîig, de l'émigration, p. 40. 

(2) Dans London-Street, Fitz-Roy square. 

(3) De Lubersac, Joum. hift, etreïig, de Véndg^ p. 44. — (4) iWrf., p. 33. 
(5) Tresvaux, Hut, de la Persécuta révoL, U II, p. 264. 
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rinstrument ie la Providence dans l'île de Jersey (i). Mais Dieu 
a conservé la vie à Tévêque de Léon. Malgré ses courses et ses 
travaux de bienfaisance, qui l'occupaient du matin au soir, il 
n'est mort qu'en 1806, lorsque les prêtres étaient presque tous 
rentrés en France, c'est-à-dire lorsqu'il n'était plus nécessaire 
à l'œuvre providentielle à laquelle Dieu l'avait destiné. 

L'abbé Carron porta sa principale attention, comme il l'avait 
iait à Jersey, sur les familles émigrées, et surtout sur leurs en- 
fants. Déjà le comité de secours, agissant de concert avec l'évê- 
que de Léon, avait fait les frais de vingt-quatre lits à l'hôpital 
de Middlesex pour les ecclésiastiques et les o^ciers malades 
qui ne pourraient pas être soignés dans leur chambre. Déjà il 
avait fondé, dans plusieurs quartiers de Londres, des pharma- 
cies, administrées par des prêtres français qui avaient des con- 
naissances en ce genre, et qui étaient chargés de distribuer 
gratis aux émigrés, sur l'ordonnance des médecins français ou 
anglais avoués par les comités, tous les remèdes dont ils pour- 
raient avoir hesoin (2). L'abbé Carron fit mieux : il établit deux 
hôpitaux chacun de vingt-cinq lits, exclusivement réservés aux 
émigrés : l'un était pour les prêtres malades, l'autre pour les 
femmes d'émigrés (3). Il parvint même, à l'aide de la générosité 
anglaise, à fonder une maison de retraite pour quarante ecclé- 
siastiques vieux et infirmes, qui y vivaient en communauté et 
d'une manière conforme à la sainteté de leur état (4). Il fonda 
aussi une bibliothèque ecclésiastique, où les prêtres français 
trouvaient, dans leur dénûment, de précieuses ressources con- 
tre l'ennui et pour leur instruction. Un prêtre du diocèse de 
Rennes, l'abbé de Châteaugiron, y avait donné ses livres. Le 
reste venait des dons et des legs de la nation anglaise (5). 

Pendant que ces œuvres marchaient, l'abbé Carron donnait 
tous ses soins aux enfants d'émigrés. Déjà il avait disposé dans 
la maison qu'il habitait (e) un local pour chapelle de catéchisme, 
où il réunissait les enfants qui se préparaient à la première 

{i) De Lubersac, Joum, hist. et relig, de VénUgr,, p. 14, 85. 
(2) Ibid., p. 23. — (3) Ibid., p. 108. 

(4) Ceftitdans un lieu retiré appelé Polygon, au village de Sommers-Town, qui 
fait partie de Londres. (De Lubersac, ibid,,, p. 106.) 

(5) De Lubersac, Journal hist. et relig, de rémifff., p. 38. 

(6) Dans Totenhame Court-Road. 
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communion. Cet acte se faisait avec solennité, comme en France, 
dans la chapelle des Saints-Anges, alors extrêmement fréquen- 
tée, où Tabbé Carron avait soin d'appeler de bons prédicateurs, 
choisis parmi ses compatriotes (i). 

La piété édifiante qu'on voyait dans cette chapelle enflamma 
le zèle de plusieurs autres ecclésiastiques. Des chapelles s*cle- 
vèrent dans différents quartiers de Londres. Madame de Silb- 
burne était toujours à la tête de ces œuvres. L*abbé Bourret, de 
la congrégation de Saint-Sulpice, supérieur du séminaire d*Or- 
léans, aidé par ses secours, éleva une chapelle dans la rue 
Royale (King-street, Portman square). L'abbé Fillonau, vicaire 
général de la Rochelle, en érigea une autre dans le faubourg de 
Saint-Georges (St-George's fields), sous l'invocation de saint 
Louis. L'abbé Chantrel en éleva une autre (c'était la cinquième) 
à Londres, dans le quartier de Sommerstown, sous l'invocation 
de la sainte Vierge. Dans toutes ces chapelles, qui étaient des- 
servies par des prêtres français, on faisait des catéchismes, des 
sermons, des premières communions, et l'on célébrait le culte 
divin avec toute la décence convenable. Aux jours de grandes 
fêtes et de premières communions, les évêques venaient y offi- 
cier pontifîcalement, comme ils le faisaient jadis dans leur 
cathédrale. Rien n'était plus beau et plus édifiant. L'Église gal- 
licane semblait être transportée dans la grande cité de Londres (â). 
Les Anglais y venaient se mêler parmi les catholiques et ad- 
mirer leur ouvrage, car c'est avec l'argent de leur bourse que 
ces chapelles avaient été construites. Et ce qui faisait leur plus 
grand éloge, c'est qu'ils n'en tiraient pas vanité; ils cherchaient 
au contraire à laisser ignorer leur nom. Un ecclésiastique de 
Saint-Malo, nommé Gilbert, vicaire de Notre-Dame de Josselin, 
placé à la tête d'une agglomération de catholiques anglais hors 
de Londres, était allé au-dessus de ses forces, en entreprenant 
la construction d'une chapelle. Il avait épuisé ses ressources 
et fait des dettes, lorsqu'il reçut de Londres, d'une personne 
inconnue, une lettre renfermant un billet de banque d'une 
somme considérable, qui le mit à même de payer ses dettes et 
de continuer son entreprise (3). 

(1) De Lubersac, Joum, hiêt, etrelig. de Vémigr.,^. 44.— (2) /6., p. 46-59,74. 
(3) Tresvaux, BUL de la Persécut. révoL, t. II, p. 267. 
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Cette générosité du peuple anglais, ses soins et ses attentions 
délicates avaient excité au plus haut point la reconnaissance 
des prêtres français. Il y avait de leur part un concert d'éloges 
en prose et en vers, des lettres particulières de remercîments. 
Déjà, au mois de décembre (1792), après leur brillante réception 
en Angleterre, ils avaient prié Févéque de Léon de vouloir bien 
être l'interprète de leurs sentiments. Le prélat, en répondant 
aux prêtres réfugiés, exprime bien noblement la reconnaissance 
dont il était pénétré lui-même : « Messieurs, dépositaire de tous 
les sentiments qu'a excités dans vous la générosité de la nation 
anglaise, je n'ai pas attendu jusqu'à ce jour pour remplir l'ho- 
norable commission dont vous m'aviez chargé. Chaque fois que 
j'ai pu voir ces hommes précieux par lesquels cette nation si 
magnifique à votre égard dispense ses bienfaits, j'ai essayé de 
rendre l'admiration et les transports que la reconnaissance nous 
inspire, et dont vos instances me faisaient un devoir d'être l'in- 
terprète. 

« Je n'ai pu rendre que faiblement ce que mon cœur sentait 
comme le vôtre ; et vos nouvelles instances m'avertissent qu'il 
faut à votre gratitude un témoignage plus étendu et plus écla- 
tant. Que ne m'est-il donné de satisfaire plus dignement un si 
juste désir! Mais à cette impuissance, que la grandeur du bien- 
fait rendra si excusable, souffrez que j'y supplée en épanchant 
dans votre cœur ces mêmes sentiments qu'il m'a été si doux de 
vous voir tant de fois déposer dans le mien. 

a C'est avec vous-mêmes. Messieurs, que je viens m'entrete- 
nir de cet accueil qui vous console, de cette protection qui vous 
rassure, de ces bienfaits qui vous étonnent. La dette qu'ils vous 
imposent n'est pas de celles que vous puissiez acquitter par vos 
propres moyens; mais la religion vous offre ses ressources. 
Notre Dieu peut se charger du bonheur d'un peuple qui fait tant 
pour le vôtre. La cause de nos maux, de notre exil, n'est-elle 
pas la sienne? N'a-t-il pas dit à ses disciples que ceux qui les 
reçoivent le reçoivent lui-même, et qu'il prendra sur lui'la ré- 
compense? Quels ne sont donc pas vos titres pour appeler ses 
bénédictions sur vos bienfaiteurs? » 

Le prélat rappelle aux prêtres qu'ils ont résisté aux auteurs 
de la révolution française pour défendre, non les richesses de 
l'Église, mais la foi qui était attaquée. Il leur dit que les vœux 
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qu'ils forment pour le peuple anglais doivent être d'autant plus 
sincères que les bienfaits qu'ils en ont reçus sont plus grands. 
II leur trace ens^iite le tableau des maux de la religion en France, 
et leur rappelle la tranquillité dont ils jouissent en Angleterre. 
Entrant dans les détails de la bienveillance dont ils sont l'objet, 
il relève la manière délicate avec laquelle les Anglais sont 
généreux à leur égard. Il ne manque pas de faire remarquer le 
contraste qui se trouve entre la tolérance anglaise et l'intolérance 
philosophique de leurs concitoyens. Il finit par des vœux pour 
la prospérité de l'Angleterre, et des prières pour que les maux 
de la France eussent bientôt un terme (i). 

L'abbé Carron n'abandonnait pas ses premiers communiants. 
II fit une œuvre qui couronna toutes les autres et qui lui fit une 
immense réputation en Angleterre. Il érigea, dans le même 
quartier où il avait ses autres établissements, deux maisons 
d'éducation, l'une pour les garçons, l'autre pour les tilles, qui 
eurent toutes deux un grand et brillant succès; car, au com- 
mencement de ce siècle, lorsque les émigrés avaient déjà dis- 
paru en grande partie, on comptait encore au pensionnat des 
garçons soixante élèves, et quarante dans celui des filles. L'abbé 
Carron avait joint à l'une et à l'autre maison des écoles de cha- 
rité pour les enfants pauvres (2). Le digne ecclésiastique dirigea 
ces écoles jusqu'en 1814, où il rentra en France. 

L'abbé Carron s'était fait une position particulière; il était la 
gloire du clergé exilé. L'estime qu'on lui portait refluait sur ses 
confrères, qui, au reste, la méritaient tous par leur bonne con- 
duite; car (chose bien remarquable), pendant tout le temps de 
l'émigration, pas une seule plainte n'a été formulée contre un 
ecclésiastique français : tous menaient une vie exemplaire. C'est 
que le clergé avait laissé son écume à l'Église constitutionnelle. 
Ceux qui avaient émigré, et tout quitté pour conserver leur foi, 
étaient des âmes d'élite, et faisaient, partout où ils se trouvaient, 
honneur à la religion et à l'Église. Ceux qui étaient en Angleterre 
ont souvent excité Tadmiration de leurs bienfaiteurs par leur 
probité, leur désintéressement, leur délicatesse et leur zèle. Un 
grand nombre d'ecclésiastiques, pour n'être point à charge au 

(1) Tresvaux, Hist. de la Perséeut. révoî.,t I, p. 467. 

(2) De Lubersac, Jottrufli hist. et relig, de VémigraHon, p. 111. 
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comité de secours, avaient tiré parti d'eux-mêmes, les uns en se 
livrant à des travaux manuels ou en s'adonnant à quelque bon* 
nête industrie, les autres en donnant des leçons de français : le 
nombre de ces derniers a été considérable. Se trouvant bientôt 
au-dessus du besoin, non-seulement ils cessaient de toucher les 
fonds du gouvernement, mais ils remboursaient entre les mains 
de révêque de Léon et du comité anglais ce quMls avaient reçu 
précédemment. Il en fut de même pour plusieurs autres qui rece- 
vaient des fonds de leurs familles ou de leur pays. Ces pieuses 
restitutions, si on peut les appeler ainsi, ne montèrent pas à 
moins de quatorze mille livres sterling (350,000 fr.), qui furent 
employées à soulager ceux qui n'avaient pas les mêmes res- 
sources. D'autres ecclésiastiques, rentrés en France quinze mois 
avant leurs confrères, envoyèrent à l'évêque de Léon des secours 
pour les infirmes de grand âge; et ces secours, comme l'atteste 
l'évêque, n'ont pas laissé que d'être considérables (i). 

Cette charité qu'ils avaient envers leurs confrères, ils la dé- 
ployèrent à l'égard de leurs compatriotes et même de leurs per- 
sécuteurs. La guerre, qui durait depuis cinq ans, avait fait 
tomber entre les mains des Anglais plus de trente mille prison- 
niers, pris, soit sur des vaisseaux d'État, soit sur des navires 
de corsaires. Ils étaient distribués dans divers ports de l'Angle- 
terre, couverts de haillons, recevant à peine la nourriture néces- 
saire pour se soutenir. Mais leur misère morale était bien plus 
grande encore. L'athéisme, qui était de mode en France, avait 
influé sur leurs mœurs, et en avait fait des espèces de cadavres. 
L'évêque de Léon fut ému jusqu'aux larmes dé leur double 
misère. Il sollicita du gouvernement anglais l'autorisation de 
leur envoyer des prêtres français pour les consoler et leur donner 
des secours spirituels. Cette autorisation étant obtenue, l'évêque 
envoya aux diverses prisons des prêtres zélés et capables. Ils 
furent d'abord repoussés, sauvent même avec violence. Cepen- 
dant, à force de douceur et de patience, ils parvinrent à en gagner 
un certain nombre, parmi lesquels il y en avait plusieurs qui 
étaient attaqués de maladies mortelles et touchaient à leur der- 
nière heure. La résignation qu'ils montrèrent dans leurs derniers 
moments, après leur conversion, fit de salutaires impressions 

(1) De Lubersac, Journal hisi. et relig.de V émigration ^ p. 89, 90. 
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sur d*autres ; les conversions se multiplièrent, et les mission- 
naires finirent par être dédommagés des premiers rebuts qu'ils 
avaient eu à supporter. 

Us ne voulurent pas les quitter sans avoir pourvu tant soit peu 
à leurs nécessités corporelles. La plupart étaient sans habille- 
ments ; un grand nombre avait déjà passé deux hivers dans le 
dénûment le plus absolu. Les missionnaires en prévinrent révéque 
de Léon, qui s*adressa aussitôt aux évéques et aux ecclésias- 
tiques français, pour les prier de détacher de leurs vêtements et 
de leur linge tout ce dont ils pourraient à la rigueur se passer. 
Sa prière fut entendue au delà de toute attente; car on reçut 
bientôt au lieu désigné un poids de deux milliers et demi de 
linge et de vêtements, de telle sorte qu*on fut obligé d'ouvrir une 
petite souscription pour payer les frais d'emballage et de trans* 
port. Elle fut bientôt couverte, et les malheureux prisonniers 
reçurent du linge et des vêtements de la part de ceux qu'ils 
avaient peut-être persécutés (i). 

D'autres malheureux, plus dignes de commisération, firent un 
appel à leur charité. Deux cent cinquante-six prêtres avaient été 
transportés dans les déserts de la Guyane française par le Direc 
toire, après le 18 fructidor. À cette époque, on ne tuait plus les 
prêtres à coups de hache ou de pique; on les envoyait sur les 
pontons, ou dans les régions éloignées et inconnues, oii on les 
laissait mourir de faim et de misère. Ceux qu*on avait trans- 
portés à la Guyane furent envoyés pour la plupart dans de vastes 
déserts, comme ceux de Sinamary et de Konanama, d'où l'on 
espérait qu'ils ne reviendraient plus. En effet, cent soixante y 
laissèrent la vie. Les autres dépérissaient à vue d'œil, dévorés 
par des insectes, affaiblis par des maladies et par une nourri- 
ture grossière et insufSsante. Nous aurons occasion de parler de 
cette nouvelle barbarie inventée par les révolutionnaires. Les 
malheureux prêtres ne pouvaient pas même correspondre avec 
leur pays, et réclamer quelque secours : leurs correspondances 
étaient interceptées par ordre du gouverneur. Ils trouvèrent 
moyen de glisser quelques lettres dans des vaisseaux anglais, et 
d'exposer leur misère et leur dénûment à leurs confrères en 
Angleterre. Ceux-ci en furent touchés jusqu'aux larmes, et, 

(1) De Lubersac, Journal hisi. et relig. deVémig., p. 101. 
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quoique réduits eux-mêmes à un strict nécessaire, ils ouvrirent 
entre eux une souscription qui produisit douze cents livres 
sterling (30,000 fr.). Un jeune o£Bcier français de la marine 
royale, M. de la Grandière, se dévoua généreusement pour aller 
leur porter cette somme, qui, sans ce dévouement, ne leur serait 
point parvenue. Jamais aumône n'a été mieux placée (i). 

Les prêtres réfugiés en Angleterre se rendaient de plus en 
plus dignes de la considération dont ils jouissaient. Pour con- 
server Tesprit ecclésiastique dans toute sa pureté, ils avaient 
soin de le renouveler dans les exercices de retraites spirituelles. 
« C'était un spectacle nouveau pour l'Angleterre, dit un témoin 
oculaire, que de voir ces nombreuses légions de prêtres accourir 
le soir et le matin, pendant huit jours, à ces exercices de piété, 
à ces méditations saintes, à ces discours que M. Beauregard, un 
de leurs principaux prédicateurs, était chargé de prononcer. i> 
Là, leurs sentiments s'épuraient; là, leurs cœurs se puriflaient 
dans la pénitence; là, ils adressaient au ciel des vœux pour leurs 
bienfaiteurs. La retraite se terminait par une communion géné- 
rale; c'étaient jusqu'à douze cents prêtres, tous ceux que l'église 
pouvait contenir, qui s'approchaient successivement de la sainte 
table, et recevaient la communion avec une ferveur angélique. 
Trois fois Londres a été édifié de ce beau spectacle*(2). 

Les Anglais étaient pleins d'admiration, ils se félicitaient 
d'avoir prodigué leurs bienfaits à des hommes qui en étaient si 
dignes. William Pitt, appelé par ses nombreux admirateurs le 
premier homme d'État de son siècle, et qui, en effet, est un des 
plus habiles ministres que l'Angleterre ait possédés, rendit au 
parlement, en 1799, un éclatant témoignage aux prêtres fran- 
çais, dans un discours qu'il fit à leur sujet. 

« Notre sort, disait-il, est d'être témoins de la révolution la 
plus terrible que l'Europe chrétienne connaisse. Une nouvelle 
race, ennemie de la religion, s'est élevée, et, depuis Rome jus- 
qu'en Hongrie, elle a ébranlé tous les trônes et attaqué tous les 
autels. Une de leurs premières atrocités a été le massacre d'une 
grande partie de leur clergé et le bannissement presque total 
de celui qui restait. Plusieurs milliers de ces respectables 

(i) De Lubepsac, Journal hisL et relig., etc., p. 91 . 
(2) Barruel, Hist du Clergé, t. U, p. 240. 
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exilés ont trouvé un asile en Angleterre. » Le ministre, après 
avoir énuméré les secours que l'Angleterre a donnés avec une 
munifi4^nce (il pouvait le dire) dont les annales de l'univers ne 
fournissent pas un autre exemple, trace en deux mots le tableau 
de la conduite des prêtres. 

« Peu de personnes, dit-il, oublieront la piété, la conduite 
irréprochable, la longue et douloureuse patience de ces hommes 
respectables. Jetés tout à coup au milieu d'une nation étran- 
gère, différente par sa religion, sa langue, ses mœurs, ses 
usages, ils se sont concilié le respect et la bienveillance de tout 
le monde par l'uniformité d'une vie remplie de piété et de dé- 
cence. Le pays qui les a reçus a été favorisé du ciel. Dans les 
malheurs particuliers et publics que la plupart des autres pays 
ont éprouvés, la Providence l'a comblé de gloire et d'honneur. 
La paix a régné dans ses palais, l'abondance dans ses murs. 
Tous les climats ont été tributaires de son commerce, et toutes 
les mers ont été illustrées par ses victoires (t). » 

Ce glorieux témoignage, qui était celui de toute l'Angleterre, 
fait autant d'honneur au peuple anglais qu'au clergé de France. 
Les Anglais avaient su vaincre leurs anciens préjugés de secte 
et apprécier les vertus de leurs hôtes, si outrageusement ca- 
lomniés dans leur patrie. 

Tant de traits de charité, tant de témoignages d'estime et de 
vénération prodigués à de malheureux proscrits, mériteraient 
une colonne de marbre ou de bronze érigée sur les bords de la 
mer, en face de l'Angleterre, avec cette inscription : Au peuple 
anglais, le clergé français reconnaissant. Du moins le clergé en 
gardera un perpétuel souvenir et les inscrira dans ses annales 
comme un éternel monument de la munificence de cette grande 
nation. 

L'Europe entière a rendu témoignage au clergé persécuté. 
Dans toutes les régions où la fureur révolutionnaire l'avait jeté, 
il a reçu des marques sincères d'estime et de respect. Hs s'en 
étaient rendus dignes par leur noble conduite ; nulle part on n'a 
entendu une plainte contre un ecclésiastique français. En Italie, 
en Suisse, en Espagne, les prêtres exilés faisaient des retraites 
spirituelles et tenaient des conférences ecclésiastiques, comme 

(i) Tresvaux, Hist. de la Perséc, révoh, t. II, p. 547. 
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en Angleterre. A Ferraré, elles étaient rédigées sous les yeux 
de l'évéque de Fréjus, et envoyées à Rome à une congrégation 
de savants cardinaux, désignés par le saint-père. Tous les ans 
on y faisait une retraite spirituelle, depuis l'Ascension jusqu'à 
la Pentecôte (i). 

Telle a été la conduite de nos prêtres en pays étranger, non 
pendant une semaine ou un mois, mais pendant près de dix 
ans, où ils sont restés séparés de leur patrie. Les peuples, en 
considérant la vertu des uns, la constance et le martyre des au- 
tres, ont conçu une haute idée de l'Église gallicane. Ainsi, dans 
les desseins de la Providence, la persécution révolutionnaire a 
servi à faire honorer l'Église de France, à faire éclater la cha- 
rité chrétienne, à renverser dans les pays protestants le mur de 
séparation qui existait entre eux et le clergé catholique ; enfin, 
à inspirer à tous les peuples un profond dégoût pour des prin- 
cipes qui avaient produit de si monstrueux effets, et à les atta- 
cher plus invariablement à ces doctrines antiques et divines qui 
font le salut des peuples et la gloire des nations. 

{\) Mémoires d*Auribeau, t. lï, p. 1104, 1139. 
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cultes à Paris. —Persécutions en province. — Prêtres enfermés au château de 
Brest; leur plainte au roi. — Causes de la recrudescence de persécution au 
commencement de 1792. — Prêtres enfermés dans le château de Dinan. — 
l>rêtres internés à Toulouse, à Nantes, k Rennes, à Angers, à Laval. ■— Persé- 
cutions partielles. — Complicité du clergé constitutionnel. — Persécutions con- 
tre les religieuses et les catholiques. — Correspondance entre Rome et plu- 
sieurs évoques constitutionnels ; bref du pape. — Protestation énergique du 
clergé catholique contre les mesures dont il est victime. — Opposition du roi à 
ces mesures. — Justification du clergé par le ministre Cahier de Gerville. — 
Innocence du clergé reconnue par l'Assemblée. «- Persécutions et désordres k 
Lyon au sujet du culte catholique, —projet Secret de détruire le christianisme. 

— Initiative prise par un curé constitutionnel de Paris. — ^Discussion violente 
au club des Jacobins sur l'existence de Dieu. ^ Suppression de toutes les con- 
grégations enseignâmes. — Suppressioir du costume nligieux. -^ Atta^e 
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contre les ministres da roi; Delessart renvoyé devant la haute cour. ^ Minis- 
tère girondin. — Intrigues contre le roi. — Moyens employés pour le désarmer. 

— Conspiration contre le clergé. — Roland provoque des mesures rigoureuses. 

— Offire généreuse de révoque de Léon en faveur de ses prêtres prisonniers. — 
Projet de déportation contre le clergé catholique. — Violent discours de Fran- 
çais de Nantes contre le clergé. — Scission scandaleuse dans TÉglise de Paris 
au sujet du mariage des prêtres. 3 à 136 

LIVRE XVL 

Discussion sur la loi de déportation. — La déportation décrétée sur la dénoncia- 
tion de vingt citoyens. — Protestation des archevêques d'Aix et d'Arles contre 
cette loi. — - Désordres à Paris à Foccasion des processions de la Fête-Dieu. 

— Projet d'un camp de vingt mille hommes sous les murs de Paris ; motif de 
ce projet ; — accepté par FAssemblée. — Refus de sanction à ce décret et k 
celui de déportation contre les prêtres. — Insolente lettre de Roland au roi sur 
le refus de sanction. — Renvoi de trois ministres girondins^ — Accueil qu'ils 
reçoivent à TAssemhlée. — Dumouriez se retire, et sollicite en vain la sanc- 
tion à la loi de déportation. •— Fureur des révolutionnaires. — Prétexte 
d'une fête pour envahir les Tuileries. — Lettre de la Fayette. — Réponse 
de Robespierre. — Marche du peuple vers les Tuileries. — InvasTon du palais. 
•* Arrestations de prêtres k Lyon, k Chàlon-sur-Saêne, k Angers , k Nantes, 
k Dijon, k Laval. — Prêtres se réfugiant k Paris; leur détresse. 137 k 190 

LIVRE XVII. 

Indignation des Parisiens contre l'invasion des Tuileries au 20 juin. — Indigna- 
tion non moins vive en province. — Indignation de l'armée, exprimée par la 
Fayette. — Adresse de la ville de Rouen relative au même sujet. — - Projets de 
la Fayette tendant k sauver le roi. — Premier soulèvement en Bretagne et 
dans le Vivarais. — Nouvelles intrigues des révolutionnaires ; adresses en- 
voyées au nom des départements. — Attaque contre la Fayette et \t%jg^' 
nistres. — Violent discours de Vergniaud. — Conciliation momentanée opérée 
par Lamourette, évêque intrus de Lyon. — Satisfaction du roi. — Nouvdles 
dissensions; suspension du maire Péthion. — Démission des ministres. — 
Criminel projet de Grangeneuve et de Chabot. — Les fédérés k Paris. — Dé- 
claration de la patrie en danger. — But et conséquence de cette déclaration. — 
Péthion rétabli dans ses fonctions par l'Assemblée. — Fête de la fédération. — 
Cruautés exercées en province contre les prêtres, martyrs aux Vans. — As- 
sassinat de deux prêtres k Bordeaux. — Plaintes de Champion de Cicé. — Mort 
violente de plusieurs autres ecclésiastiques. 191 k 239 

LIVRE' XVIII. 

Préparatifs pour une nouvelle invasion des Tuileries. — Arrivée des Marseillais 
k Paris. — Désordres aux Champs-Elysées causés par eux. — Les sections 
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déclarent la déchéance du roi ; Péthion la demande au nom de la municipalité 
de Paris. — Mise en vente des maisons religieuses. — Acquittement de la 
Fayette par TAssemblée. — Fureur des jacobins. -- Violent discours de Dan- 
ton. — Préparatifs pour le iO août, dispositions de la cour. — Assassinat de 
Mandat. — Le roi, d'après les conseils de Rœderer, quitte, les Tuileries et se 
rend k l'Assemblée. — Invasion des Tuileries, horreurs qui y sont commises. 
— Le roi conduit au Temple. — Tribunal martial du 17 août. — Projet d'or- 
ganiser un corps de tyrannicides. — Part du clergé constitutionnel dans l'af- 
faire du 10 août. 240 à 272 

LIVRE XIX. 



Sort du clergé catholique en province. — Arrestation des ecclésiastiques résidant 
à Paris. — Leur emprisonnement aux Carmes ; — à Saint-Firmin. — Dé- 
pouillement des églises. — Nouvelle loi de déportation. — Nouvelles arresta- 
tions de prêtres, leur emprisonnement k la mairie. — Projet de massacre ar- 
rêté le 26 août. — Les auteurs de ce projet et leurs projets. — Cérémonie 
ftmèbre et païenne en l'honneur des prétendues victimes du 10 août, — Dis- 
cours de Danton. — Visites domiciliaires et nouvelles arrestations. •— Danton 
explique toute sa pensée. — Plaintes contre le conseil de la commune. — Le 
divorce décrété. — Dissolution du conseil de la commune prononcée par l'As- 
semblée. — Résistance de la commune. — Lutte entre FAssemblée et le conseil 
de la commune. — Mesures prises pour l'exécution du projet de massacre. — 
Comité d'exécution constitué k la mairie. 273 k 322 

LIVRE XX. 

Translation de soixante prêtres de la mairie k l'Abbaye. ~ Mise en liberté de 
plusieurs prisonniers. — Les sections de Paris et leur haine contre les prêtres. 

— Le troisième coup d'alarme; départ des prisonniers de la mairie. — Une 
colonne de prêtres dirigée sur la Force, et massacrée dans la rue. — Massacre 
des pr.Hres conduits k l'Abbaye. — L'abbé Sicard échappe k ce massacre. — 
Massacre des prêtres aux Carmes. — Détails de ce massacre. — Victimes vo- 
lontaires. — Liste et histoire de ceux qui ont échappé. — Massacres k l'Abbaye. 
Ordre d'excepter le P. Lenfant et de le mettre en sûreté. — Tribunal de Mail- 
lard. — Massacre des Suisses. — Celui de Montmorin. — Mesures tardives et 
inutiles de l'Assemblée. — Massacre de soixante prêtres ; leur héroïque cou- 
rage. — Horribles détails. — Rapports mensongers faits k l'Assemblée. — 
Nouveaux massacres de prêtres. — Le P. Lenfant pariant aux prisonniers. — 
Succès de mesdemoiselles de Sombreuil et Cazotte. — Dangers courus par ma- 
dame de Fausse^Lendry. — Mort du P. Lenfant, massacré hors de l'Abbaye. 

— Massacre des prêtres de Saint-Firmin. — Massacre des galériens de la tour 
Saint-Bernard. — Massacre des prêtres k la Force. — Conduite de l'Assem- 
blée nationale dans cette circonstance. — Lettre de Rohmd. — Continuation 
des massacres; Péthion k Bicêtre. —Provocation aux mêmes massacres en 
province. — Massacres k Reims, k Meaux, k Lyon, k Versailles» k Caen. — Le 
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massacre suivi de vol. — Vol légal opér^* dans les églises. — Révi^'dc 
TAssemblée nationale; discours de Yergniaud. — Portrait de TÀssemblée 1^ 
gislative. 523 à 403 

LIVRE XXI. 

Départ des prêtres pour les pays étrangers. — DiflScultés qu'ils rencontrent et 
dangers qu'ils courent. »— Leur réc^tiou à Tétranger. — Charité de Pie VI 
envers eux. — Leur réception k Bologne, k Ferrare, k Ravenne, etc. — En 
Espagne. — En Portugal.— Dans les Pays-Bas. — En Suisse.— En Angleterre. 

— Générosité des habitants de Jersey. — Empressement des Anglais à rece- 
voir les prêtres persécutés. — Part des femmes dans cette oeuvre de charité. 

— Madame de Silhbume. — Soins de M. de la Marche. — Témoignage de 
Burke en faveur des prêtres français. — Son jugement sur le clergé constitu- 
tionnel. — Sa célèbre discussion avec Fox sur les résultats de la révolution 
française. — Souscription ouverte en faveur des prêtres français, rapportant 
un million. — Quêtes faites dans les paroisses, produisant autant. — Récep- 
tion faite k des religieuses. — Secours annuels accordés par le parlement aux 
prêtres français. — Don9iii)articuliers. — Communauté de Manchester. — 
L'abbé Carron et ses établissements. — Érection de chapelles catholiques. — 
Reconnaissance des prêtres français. — Honorable conduite du clergé français. 

— Mission faite aux prisonniers français. — Secours accordés aux prêtres 
transportés k la Guyane. — Retraite donnée aux ecclésiastiques. — Éclatant 
témoignage* rendu aux prêtres français par le ministre Pitt. — Ce témoignage, 
d'accord avec celui de l'Europe entière. — Vues providentieDes dans l'émigra- 
tion du clergé français. 406 k 449 
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